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Séminaire  de  Québec, 

7  décembre,  1918. 


Monsieur  Jean-François  Pouliot,  avocat, 
Rivière-du-Loup  {en-bas). 


Cher  Monsieur, 


Vous  avez  bien  voulu  me  soumettre  V ouvrage  que  vous  venez 
de  composer  sur  “  le  Droit  Paroissial  de  la  province  de  Québec” . 

Je  l’ai  parcouru  avec  le  plus  vif  intérêt.  La  coordination  des 
matières,  le  choix  des  textes,  V abondance  et  la  richesse  de  la 
documentation,  donnent  à  votre  livre  une  valeur  que  sauront  appré¬ 
cier  tous  les  esprits  curieux  de  la  science  des  lois.  Le  clergé  y 
trouvera  une  mine  de  renseignements. 

Le  droit  paroissial  civil  côtoie  presque  partout  la  législation  de 
l’Eglise.  Il  est  peu  de  matières  où  éclate  davantage  l’importance 
de  V  harmonie  qui  doit  régler  les  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat. 
Je  vous  félicite,  cher  Monsieur,  d’avoir  pris  un  soin  particulier 
à  mettre  en  bonne  lumière  cette  harmonie. 

Vous  avez  cru  sans  doute  utile,  pour  l’information  du  lecteur 
et  la  conduite  des  intéressés,  de  placer  ça  et  là  sous  leurs  yeux  certai¬ 
nes  lois  ou  certaines  opinions  judiciaires  peu  conformes  au  droit 
ecclésiastique.  Vos  remarques,  vos  déclarations,  sont  là  pour 
attester  votre  souci  très  constant  de  vous  guider  vous-même  d’après 
la  doctrine  de  l'Eglise,  d’après  l’esprit  de  ses  lois  et  les  règles  de 
sa  discipline.  Et  c’est  pourquoi  vous  citez  copieusement  le 
nouveau  Code  de  Droit  Canonique  dont  vos  lecteurs  seront  heureux 
de  trouver  dans  votre  livre  les  canons  relatifs  aux  questions  que 
vous  traitez. 

L’ouvrage  que  vous  offrez  au  public  est  le  fruit  d’un  travail 
ardu,  d'études  consciencieuses  et  prolongées.  En  employant 
ainsi  vos  loisirs,  c’est  un  bien  bel  exemple  que  vous  donnez,  non 
seulement  aux  jeunes  membres  du  Barreau,  mais  à  toute  notre 
jeunesse  canadienne.  Vous  prouvez  à  cette  jeunesse  et  à  tous 
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VOS  concitoyens,  que  vous  avez  'pleinement  saisi  le  sens,  la  beauté 
et  la  fécondité  de  cette  parole  si  noblement  patriotique  :  “  Vers 

la  Supériorité 

Je  fais  des  vœux  sincères  pour  le  succès  de  votre  ouvrage.  Je 
souhaite  que  d’autres  loisirs  vous  permettent  de  vous  appliquer 
à  de  nouvelles  études,  aussi  honorables  pour  vous,  aussi  profitables 
pour  tous.  Et  je  vous  prie  d’agréer,  avec  mes  félicitations, 
V assurance  de  mes  sentiments  cordialement  dévoués. 


Louis-Ad.  Paquet,  ptre 


LETTRE-PREFACE 

cl  e 

SA  GRANDEUR  MGR  O.-E.  MATHIEU 


Archevêque  de  Régina 


Archevêché  de  Régina, 

11  octobre,  1917. 


Alonsieur  Jean-Frs  Pouliot,  Avocat, 
Rivicre-du-Loup,  Que. 


Mon  bien  cher  enfant. 


Voîis  m’ annoncez  que  vous  êtes  à  écrire  un  nouveau  livre  sur  le 
“  Droit  Paroissial  Permettez-moi  de  vous  offrir  mes  plus 
sincères  félicitations. 

Il  est  évident  que  vous  ne  voulez  pas  être  confondu  dans  la 
masse  indifférente  et  oubliée.  Vous  tenez  à  marquer  votre  place 
aumilieu  de  vos  concitoyens,  la  faire  prépondérante  et  vous  appelez 
le  travail  à  votre  aide  ;  vous  acclimatez  l’effort  et  le  sacrifice  dans 
vos  jeunes  années  et  ils  ne  tardent  pas  à  s’épanouir  en  fruits 
agréables  et  utiles.  Vous  7ie  voulez  pas  être  un  homme  dont  on 
peut  dire  cette  triste  parole  de  l’Ecriture  Sainte  :  “  scribe  hujic 
virum  sterilem  ”.  Restez  toujours  convaincu  que  le  plaisir 
fatigue,  que  le  repos  ennuie  et  que  le  travail  soutient. 

Vous  tenez  évidemmeiit  ci  vous  montrer  digne  de  votre  excellent 
père,  dont  je  conserverai  toute  ma  vie  un  excellent  souvenir,  digne 
aussi  du  collège  et  de  l’ Université  qui  vous  ont  donné 
les  bienfaits  de  l’ éducation.  Aussi  je  vous  félicite  de  tout  cœur  et 
je  souhaite  cjue  votre  nouveau  livre  soit  utile  à  ceux  à  qui  vous 
le  destinez. 


Toujours  bien  à  vous. 


t  Olivier-Elzéar, 

Arch.  de  Régina 
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INTRODUCTION 

de 

ERNEST  LAPOINTE,  C.R.,M.P. 

Membre  du  Conseil  de  l’Instruction  publique 


INTRODUCTION 


Le  droit  paroissial  est  l’ensemble  des  règles  qui  régissent  le 
gouvernement  temporel  des  paroisses. 

Les  sources  de  cette  branche  du  droit  civil  canadien  sont 
nombreuses  et  éparses,  ce  qui  en  rend  l’étude  plus  difficile. 

Certaines  ordonnances  des  rois  de  France,  tel  que  l’édit 
de  mai  1679  sur  les  dîmes,  qui  fut  enregistré  à  Québec  le  23 
octobre  1679,  sont  encore  en  vigueur  ;  cependant  la  plupart 
de  ces  ordonnances  furent  abrogées  par  des  statuts  passés 
depuis  la  cession  du  Canada  à  l’Angleterre. 

Ces  statuts  ont  été  compilés  au  titre  IX  des  Statuts  Refondus 
de  Québec,  1909,  qui  comprend  cent  quatre-vingt-dix  articles 
et  qui  forme,  à  vrai  dire,  notre  loi  écrite  en  matière  de  droit 
paroissial. 

Comme  il  y  a  dans  ce  titre  vingt-cinq  articles  qui  s’appli¬ 
quent  exclusivement  aux  dissidents,  il  n’en  reste  plus  que  cent 
soixante-cinq  qui  ont  trait  au  gouvernement  temporel  des 
paroisses  catholiques.  / 

De  ce  nombre,  quatre-vingt-quatorze  articles  sont  consacrés 
à  l’érection  canonique  et  civile  des  paroisses  ainsi  qu’à  la  cons¬ 
truction  et  la  réparation  des  édifices  paroissiaux,  vingt-quatre 
à  l’inhumation  et  à  l’exhumation,  douze  à  la  possession  de 
terrains  par  les  congrégations  religieuses,  onze  au  bon  ordre 
dans  les  églises,  onze  au  respect  du  dimanche,  quatre  à  l’expro¬ 
priation  dans  le  but  de  construire  ou  agrandir  les  églises,  pres¬ 
bytères,  etc.,  et  pour  fins  de  cimetières,  trois  aux  emprunts  par 
les  fabriques,  deux  aux  assemblées  de  fabrique  et  de  paroisse, 
deux  à  l’exemption  des  péages,  enfin  un  article  à  la  reddition 
de  comptes  du  marguillier  en  charge  et  un  dernier  à  la  démission 
des  marguilliers. 

Malgré  la  bonne  volonté  évidente  du  législateur,  les  lois 
statutaires  ne  couvrent  que  partiellement  le  champ  très  vaste 
du  droit  paroissial.  Il  existe  donc  des  lacunes.  Comment  sont- 
elles  comblées  ? 
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Dans  la  cause  célèbre  de  Sénécal  vs  Beauregard,^  la  Cour 
d’appel,  présidée  par  sir  L.-H.  La  Fontaine,  décida  que,  dans 
les  questions  qui  concernent  les  fabriques  et  les  matières 
ecclésiastiques,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  lois  positives  pour  les 
régler,  l’usage  et  la  coutume  font  loi,  et  que  les  tribunaux  doi¬ 
vent  adopter  pour  règle  de  sanctionner  ces  usages  et  ces  cou¬ 
tumes. 

Neuf  ans  plus  tard,  en  1869,  cette  jurisprudence  fut  recon¬ 
nue  et  maintenue  par  le  même  tribunal,  dans  la  cause  de 
Martin  vs  Brunelle  et  depuis  on  l’a  toujours  respectée. 

Pluoieurs  articles  des  Statuts  refondus,  entre  autres  l’arti¬ 
cle  4384,  tiennent  compte  de  l’usage. 

Mgr  Desautels  dit  que  la  plupart  des  matières  de  fabriques 
se  règlent,  dans  le  Bas-Canada,  d’après  les  usages  même  parti¬ 
culiers  de  chaque  paroisse.^ 

Le  juge  Beaudry  enseigne  qu’il  faut  dans  un  grand  nombre 
de  cas  s’en  rapporter  à  l’usage  qui,  pour  faire  loi,  doit  être  uni¬ 
forme,  public,  multiplié,  observé  par  la  généralité  des  habitants 
et  réitéré  pendant  un  long  espace  de  temps. ^ 

Le  juge  Mignault,  dont  la  récente  élévation  au  banc  du 
plus  haut  tribunal  du  pays  a  été  le  digne  couronnement  d’une 
brillante  carrière  de  jurisconsulte,  exprime  la  même  opinion 
dans  son  excellent  traité  de  droit  paroissial  ^  La  loi  des 
fabriques,  c’est  une  collection  d’usages  ;  c’est  un  droit  cou¬ 
tumier  dans  toute  la  force  du  terme  ;  c’est,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi,  une  pratique  qui,  accidentelle  au  début, 
s’est  généralisée  peu  à  peu,  mais  qui  n’a  jamais  été  absolument 
universelle.  Les  conciles,  très  souvent,  les  capitulaires  et  les 
ordonnances  des  rois,  quelquefois,  ont  réglementé  ces  usages 
en  réprimant  les  abus  et  en  donnant  à  de  simples  coutumes  la 
sanction  de  la  loi  positive.  Mais  le  droit  fabricien  n’en  reste  pas 
moins  un  droit  coutumier  qui  s’est  développé  sous  l’influence  des 
canons  de  l’Église,  et  c’est  à  ces  canons  qu’il  faut  remonter  si 
on  veut  en  saisir  le  caractère  et  la  portée.  ” 


1  4  J.,  213. 

2  1  U.  L.,  616. 

®  p.  20. 

<  p.  194. 

‘  pp.  210-211. 
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L’usage,  fût-il  immémorial,  ne  peut  être  Invoqué  à  l’encon¬ 
tre  d’un  texte.  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  contraire  aux  lois 
ecclésiastiques. 

Ce  qui  fait  l’intérêt  du  droit  paroissial,  c’est  qu’il  se  trouve 
intimement  lié  à  toutes  les  périodes  de  notre  histoire,  qui, 
comme  le  disait  si  bien  Son  Eminence  le  cardinal  Bégin,  est 
tellement  captivante  qn’aucun  pays  ne  peut  se  glorifier  d’en 
avoir  de  plus  belle.  ^ 

Les  tribunaux  eurent  à  se  prononcer  à  maintes  reprises  sur 
la  validité  des  usages  paroissiaux. 

Les  Edits  et  Ordonnances  contiennent  plusieurs  décisions  des 
intendants,  du  Conseil  Souverain  et  du  Conseil  d’Etat  du  roi 
à  ce  sujet. 

Sous  la  domination  anglaise,  nos  magistrats  les  plus  distin¬ 
gués,  les  LaFontaine,  les  Berthelot,  les  Morin,  les  Duval,  les 
Baudry,  les  Monk,  les  Meredith,  les  Loranger,  les  Taschereau, 
les  Mathieu,  les  Cimon,  les  Archambeaült,  pour  ne  parler  que 
des  disparus,  ont  semblé  se  complaire  à  étudier  sous  leurs  diffé¬ 
rents  aspects  les  questions  de  droit  paroissial.  Leurs  juge¬ 
ments  sont  de  véritables  cours  de  droit,  qui  dénotent  la  pro¬ 
fondeur  et  l’étendue  de  leurs  connaissances  légales  et  de  leur 
esprit  de  justice. 

En  vertu  de  nos  lois  statutaires  et  d’un  usage  plus  de  deux 
fois  séculaire,  c’est  l’autorité  ecclésiastique  qui  a  la  haute  main 
sur  l’administration  des  fabriques. 

La  connaissance  des  préceptes  de  droit  canonique  est  le 
complément  nécessaire  de  toute  étude  sérieuse  du  droit  parois¬ 
sial. 

A  ce  point  de  vue,  le  magnifique  travail  intitulé  “  Droit 
public  de  VEglise  ”  par  Mgr  L.-A.  Pâquet,  dont  le  nom  et  les 
œuvres  font  antorité  aussi  bien  en  Europe  qu’en  Canada,  est 
indispensable  surtout  aux  laïques. 

La  paroisse,  qui  selon  le  mot  si  juste  de  l’abbé  Philippe 
Perrier  “  est  dans  l’Église  catholique  comme  la  cellule  de  ce 
corps  immense  dont  la  puissante  ossature  relie  tous  les  mem¬ 
bres  en  un  organisme  bien  vivant”,  a  joué  un  rôle  considérable 
dans  l’histoire  du  Canada. 


^  L' Action  Catholique,  5  juin  1918. 

^  La  Vie  Nouvelle,  janvier-février  1918,  p.  6. 
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Dans  un  discours  prononcé  en  1914  au  congrès  eucharistique 
international  de  Lourdes,  l’éminent  évêque  auxiliaire  de 
Montréal,  Mgr  Georges  Gauthier  s’exprimait  ainsi  :  “  La 

paroisse,  c’est  sans  doute  la  forme  essentielle  que  prend  la 
vie  catholique  quand  elle  s’organise  ;  mais  notre  peuple  ne 
sait  pas  oublier  que  si  la  paroisse  lui  a  appris  la  loyauté  politi¬ 
que  au  nouveau  pouvoir  que  les  hasards  de  la  guerre  lui  ont 
donné  pour  maître,  ce  fut  aussi  la  paroisse  qui,  mieux  que  le 
traité  de  Paris,  lui  a  gardé  sa  langue  et  ses  libertés  civiles  et 
lui  a  permis  d’opposer  à  la  religion  du  vainqueur  une  résis¬ 
tance  que  rien  n’a  pu  fléchir.  ” 

Ainsi  que  l’a  fait  remarquer  un  éloquent  fils  de  saint  Domi- 
niqueb  “  la  paroisse  a  tenu  jusqu’au  bout 

“  C’est  que,  a  dit  Boucher  de  LaBruère,  pour  le  Canadien 
français,  la  paroisse  est  à  la  fois  le  centre  de  la  vie  catholique 
et  de  la  vie  nationale.  Comme  le  disait  un  de  nos  écrivains  : 
“  Partout  où  il  va,  le  Canadien  français  porte  en  lui  sa  paroisse. 
Il  n’est  pas  catholique  isolé  pour  son  compte  personnel,  il  est 
catholique  socialement,  il  lui  faut  la  société  religieuse  dont 
il  vit  comme  dans  sa  famille.  ”  En  vertu  du  principe  même 
de  son  organisation,  la  paroisse  possède  une  trilogie  de  pou¬ 
voirs  qui  ont  une  connexité  telle  qu’ils  forment  un  tout  parfait. 
Le  corps  des  marguilliers,  administrateurs  conjointement  avec 
le  curé  des  biens  d’église,  les  conseillers  municipaux,  adminis¬ 
trateurs  des  affaires  civiles  de  la  paroisse,  et  les  commissaires 
d’écoles  préposés  à  la  gestion  des  biens  scolaires,  telles  sont  les 
trois  sources  vivifiantes  de  la  puissance  paroissiale.  Ces 
corporations  avec  des  attributions  différentes  et  parfaitement 
définies  contribuent  à  l’unité  locale  ;  les  personnes  qui  en 
forment  partie  sont  les  citoyens  d’une  même  circonscription 
territoriale,  participant  ensemble  au  bon  gouvernement  des 
affaires  publiques  qui  les  touchent  de  près,  également  intéressés 
à  ce  que  tout  assure  leur  succès.  Ce  groupement  des  intérêts 
au  triple  point  de  vue  canonique,  municipal  et  scolaire  réunit 
comme  dans  un  faisceau  les  volontés  pour  les  faire  converger 
vers  un  but  commun  ;  par  là  même,  il  devient  une  force  sociale 
étonnante,  et,  en  donnant  au  paysan  canadien  certaines  notions 


^  R.  P.  Lamarclie,  O. P.,  L'Action  Française,  juillet  1918,  p.  20. 
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de  droit  ecclésiastique  et  de  droit  rural,  quelque  rudimentaires 
qu’elles  soient,  il  crée  des  traditions  particulières  qui  dévelop¬ 
pent  l’unité  nationale.  ” 

Le  remarquable  travail  de  M.  Pouliot  fait  ressortir  admirable¬ 
ment  ce  caractère  bienfaisant  de  la  paroisse  dans  l’édifice  natio¬ 
nal.  C’est  l’œuvre  d’un  historien  et  d’un  jurisconsulte,  et 
elle  devra  rendre  de  grands  services  à  tous  ceux  qu’intéressent 
l’administration  des  fabriques  et  la  régie  des  paroisses. 

C’est  un  bel  exemple  que  ce  jeune  avocat  donne  à  ceux  qui 
entrent  dans  la  carrière.  A  peine  âgé  de  vingt-huit  ans,  il  a 
déjà  contribué  largement  à  la  diffusion  de  la  science  du  droit 
en  notre  province.  Dédaignant  les  succès  faciles  et  plus 
rémunérateurs,  il  a  préféré  se  livrer  à  une  tâche  ardue  et  souvent 
très  ingrate.  Pour  l’exécution  de  cette  tâche,  il  a  dû  abandonner 
presque  complètement  l’exercice  de  sa  profession. 

M.  Pouliot  a  droit  aux  félicitations  et  à  la  reconnaissance  de 
ses  compatriotes.  Son  livre  constitue  une  œuvre  utile  et 
patriotique,  et  ce  qui  le  rend  plus  attrayant,  il  est  écrit  dans 
un  style  qui  possède  éminemment  cette  qualité  maîtresse  de 
la  langue  française,  la  clarté. 


Ernest  Lapointr 
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C’est  à  la  suggestion  de  mes  confrères  du  Barreau  que  j’ai  dit 
un  mot,  dans  la  'première  partie  du  Droit  Paroissial,  intitulée 
Préliminaires,  de  la  paroisse  en  France  et  au  Canada  dans  le 
passé. 

En  effet,  pour  avoir  une  juste  notion  du  droit  paroissial,  il 
faut  nécessairement  remonter  aux  origines  de  la  paroisse.  J’ai 
puisé  ces  quelques  indications  dans  des  auteurs  de  renom,  tels 
que  Mgr  Meignan,  l’abhé  Sicard,  Mgr  Pâquet,  Mgr  Affre, 
Chapais,  J.-E.  Roy,  les  œuvres  de  l’éminent  et  consciencieux 
historien  de  l’Eglise  canadienne,  le  regretté  abbé  Auguste  Gosselin, 
les  Documents  constitutionnels,  les  Edits  et  Ordonnances,  etc.  Le 
lecteur  est  prié  d’excuser  le  style  de  dictionnaire  de  ces  deux  cha¬ 
pitres,  car  il  est  bien  difficile  de  condenser  en  quelques  pages  la 
matière  de  plusieurs  gros  in-folio. 

Les  auteurs  français  qui  ont  publié  des  ouvrages  sur  les  fabriques 
sont  légion,  mais,  comme  l’observe  avec  raison  le  juge  Baudry  \ 
“  on  ne  peut  se  cacher  que  les  règles  qu’ils  nous  offrent  en  matière 
de  droit  canonique  {et  paroissial)  ne  peuvent  s’ appliquer  au 
Bas-Canada,  qu’en  autant  qu’elles  sont  conformes  à  l’usage  qui  y 
a  été  suivi  ;  et  qu’à  défaut  de  dispositions  précises,  on  doit  généra¬ 
lement  s’en  tenir  à  cet  usage  qui  dans  bien  des  cas  fait  loi. 

Pour  la  seconde  partie,  qui  traite  du  droit  paroissial  propre¬ 
ment  dit,  j’ai  adopté  une  division  très  simple  :  celle  du  Code 
civil  et  de  tous  les  traités  de  théologie  et  de  philosophie.  Dans  le 
titre  I,  des  personnes,  c’est  l’ordre  hiérarchique  qui  est  suivi  ; 
dans  le  titre  II,  des  choses,  c’est  l’ordre  chronologique.  Le  titre 
III  comprend  les  matières  diverses  que  l’on  trouve  dans  les 
derniers  chapitres  du  titre  IX  des  Statuts  Refondus. 

Ma  tâche  a  été  de  beaucoup  facilitée  par  les  importants  travaux 
de  Mgr  Desautels,  Baudry  et  Langevin,  qui  furent  les  pionniers 
du  droit  paroissial.  Quant  au  juge  Mignault,  c’est  un  maître 
dont  on  est  honoré  de  se  dire  le  disciple. 

Dans  cette  nomenclature  des  autorités  en  matière  de  droit 
paroissial,  je  ne  puis  oublier  mon  ancien  et  dévoué  professeur. 
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le  notaire  L.-P.  Sirois,  qui  m’a  appris,  alors  que  j’étais  étudiant 
àl’ Université  Laval,  tout  l’intérêt  qu’une  telle  étude  pouvait  offrir. 

Dupin  ^  écrivait  en  18 :  “  Depuis  longtemps  je  con¬ 
seille  aux  jurisconsultes,  aux  magistrats,  àtous  les  hommes  publics, 
de  reprendre  une  étude  jadis  fort  cultivée  et  qui  depuis  a  malheu¬ 
reusement  cessé  de  faire  partie  de  l’ enseignement  dans  les  Facultés 
de  droit  :  je  veux  parler  du  droit  canonique.  ” 

Mgr  L.-A.  Pâquet,  le  guide  si  sûr,  qui  a  eu  la  bienveillance  et 
la  patience  de  reviser  mon  manuscrit,  a  dit  que  “  la  coexistence 
de  l’Eglise  et  de  l’Etat  entraîne  des  situations  et  des  relations 
juridiques  dont  l’étude  forme  l’objet  d’une  des  branches  les  plus 
intéressantes  et  en  même  temps  les  plus  instructives  de  la  science 
sacrée,  je  veux  dire,  du  droit  public  ecclésiastique  2.” 

Le  Nouveau  Code  de  Droit  Canon  est  un  impérissable  monu¬ 
ment  de  science  légale  incomparable  et  conforme  aux  besoins  du 
siècle.  Le  Codex  juris  canonici  est  à  l’honneur  du  grand  Pontife 
qui  en  a  ordonné  la  codification  et  à  la  gloire  de  Sa  Sainteté 
Benoît  XV  qui  l’a  promulgué. 

Pour  l’utilité  de  mes  lecteurs,  je  me  suis  fait  un  devoir  d’en  repro¬ 
duire  les  principales  dispositions  qui  s’appliquent  au  droit  pa¬ 
roissial.  Dans  la  traduction,  je  me  suis  efforcé  de  rendre  avec  autant 
d’ exactitude  que  possible  le  sens  des  canons,  dont  la  concision  pré¬ 
sente  de  grandes  difficultés  à  un  profane.  D’ailleurs,  je  n’ai  pas 
la  prétention  d’avoir  fait  une  traduction  autorisée,  et  le  lecteur 
pourra  la  contrôler  en  jetant  un  coup  d’oeil  sur  le  texte  latin 
publié  en  regard. 

Quant  à  la  jurisprudence,  qui  est  parfois  contradictoire,  je  ne 
veux  pas,  suivant  l’ expression  de  Félicien  Pascal,  “  imposer 
de  conclusion,  mais  la  suggérer  pragmatiquement,  pour  employer 
le  terme  technique,  c’est-à-dire  salivant  le  degré  d’utilité  que  lui 
attribuera  tout  esprit  réfléchi  et  de  bonne  foi.  ^  ”  Il  y  a  aussi 
plusieurs  arrêts  surannés  que  je  ne  cite  qu’à  titre  documentaire. 

Je  me  félicite  d’avoir  pu  compter  sur  la  collaboration  de  M.  Wil- 
frid  Camirand,  C.R.,  dont  la  science  n’a  d’égale  que  la  modestie. 
Sa  longue  expérience  comme  secrétaire  des  commissaires  civils 
du  diocèse  de  Nicolet  en  a  fait  un  spécialiste. 

*  Manuel  de  droit  puHic  ecclésiastique  français. 

^  Principes  généraux,  p.  2 

^  La  Revue  Hebdomadaire,  15  juin  1918. 
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Ma  plus  vive  reconnaissance  est  acquise  aux  dignitaires  et  aux 
membres  du  clergé  ainsi  qu’à  mes  confrères  qui  ont  bien  voulu 
me  communiquer  des  renseignements  précieux  ou  des  documents 
que  je  n’avais  pas  déjà  sous  la  main.  Je  dois  ici  faire  une  men¬ 
tion  particulière  de  mon  vénérable  grand  oncle  et  parrain,  M.  l’abbé 
Ludger  Blais,  ancien  curé  de  la  Rivière-du-Loup,  dont  la 
verte  vieillesse,  selon  la  belle  expression  de  Lacordaire,  son  auteur 
de  prédilection,  “rajeunit  l’âme’’,  ainsi  que  de  M.  Lucien  Lemieux , 
de  la  bibliothèque  de  la  Législature  de  Québec,  qui  met  si  obligeam¬ 
ment  son  inépuisable  érudition  au  service  de  ses  amis. 

Malgré  tout  le  soin  apporté  à  la  correction  des  épreuves,  je 
réclame  l’indulgence  du  lecteur  pour  certaines  erreurs  typogra¬ 
phiques  qui  sont  aussi  désagréables  à  l’œil  qu’une  liaison  défec¬ 
tueuse  à  l’oreille.^ 

En  terminant,  qu’il  me  soit  permis  de  remercier  les  souscrip¬ 
teurs  de  la  première  heure,  qui  ont  assuré  le  succès  du  Droit 
Paroissial  avant  sa  publication. 


*  P  ]  78,  section  II,  au  lieu  de  “  Des  exhumations  ”,  lire  “  Des  inhumations  : 
p.  367,  le  renvoi  5  doit  se  lire  comme  suit  ;  Voir  canons  138,  p.  316,  cl  153!! 
p.  372. 
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FORMULAIRE 

du 


DROIT  PAROISSIAL 

Par 


W.  CAMIRAND,  C.  R., 


Secrétaire  des  Commissaires  pour  l’érection  civile  des  paroisses 
du  diocèse  de  Nicolet 


CHAPITRE  I 


Formule  1 


REQUÊTE  POUR  OBTENIR  UNE  ÉRECTION  CANONIQUE 

A  Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Arclievêque  (ou  Monseigneur  l'Évêque) 
de . : 

L'humble  requête  de  la  majorité  des  francs-tenanciers  résidants  d'une  partie 

ci-après  désignée  de  la  seigneurie  (ou  du  township)  de .  (ou  des 

parties  ci-après  désignées  des  seigneuries  ou  des  townsliips  de.  . . et 

de . )  professant  la  religion  catholique,  e.xpose  respectueusement 

Que  le  dit  territoire  comprend  une  étendue  d'environ .  milles 

de  front,  et  d'environ . milles  de  profondeur  ; 

Que  ce  territoire  est  borné  comme  suit,  savoir  :  (domiez  les  limites  du  ter¬ 
ritoire)  ; 

Que,  dans  l'espace  compris  entre  ces  lignes,  il  se  trouve . lots 

de  terre  de . arpents  de  front  sur . arpents  de  profon¬ 
deur,  et  (si  le  cas  y  échet), .  autres  plus  petits  (ou  plus  grands) 

de . arpents  sur . arpents,  et  déplus . em¬ 

placements  bornés  et  divisés  ; 

Que,  de  ce  nombre  de .  terres, .  sont  concédées 

et .  déjà  habitées  par  autant  de  familles,  et  que  ces  familles  for¬ 
ment  une  population  de . âmes  et  de . communiants, 

lequel  nombre  ne  peut  qu'augmenter  à  proportion  du  défrichement  tant  des 
dites  terres  habitées  que  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore. 

Que  les  habitants  présentement  établis  sur  les  dites  terres  pourraient  fournir 
annuellement  par  leurs  dîmes,  pour  la  subsistance  d’un  prêtre  qui  leur  serait 

donné,  la  quantité  de . minots  de  froment,  de . minots 

d’orge,  de . minots  de  seigle,  de . minots  de  gaudriole, 

de . minots  de  sarrasin,  de . minots  de  blé  d'Inde  et 

de . minots  de  pois  ; 


(1)  Nous  remercions  les  héritiers  de  Sir  Hector  Langevin  de  nous  avoir  ^accordé  Tautonsa- 
satiOQ  de  publier  dans  les  chapitres  t  et  IX  de  ce  formulaire  des  formules  d'utilité  journalière, 
qui  sont  e.-itraites  du  M.\nuei.  des  pahoisses  et  F.AnniqüEs  et  qui  ont  été  reproduites  pour  la 
plupart  dans  l’Appendice  au  Rituel  et  par  Mignault. 


4 


FORMULAIRE 


Que  vos  suppliants  n'ont  jamais  régulièrement  appartenu  à  aucune  paroisse, 

mais  ont  été  desservis  jusqu’à  présent  par  Messieurs  les  Curés  de . 

("ou,  que  vos  suppliants  ont  été,  à  la  vérité,  connus  vulgairement  comme  ap¬ 
partenant  à  la  paroisse  de . et  cela  depuis  nombre  d’années,  mais 

que  la  dite  paroisse  n’a  proprement  été  jusqu’à  présent  qu'une  mission,  et  n’a 
jamais  reçu  d’érection  régulière  et  canonique  ;  ou,  que  le  territoire  sus-men¬ 
tionné  faisait  autrefois  partie  de  la  paroisse  de . ou  des  paroisses 

de .  et  de . ),  érigées  par  les  anciens  Évêques  de  ce 

pays,  et  dont  l’existence  avait  été  civilement  reconnue  par  le  règlement  de 
1721,  approuvé  par  arrêt  du  Conseil  d’État  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
du  3  mars  1722,  (ou  par  une  proclamation  de  Sa  Majesté .  en 


date  de . )  ; 

Que  la  distance  de . milles  où  la  plupart  d’entre  eux  se  trouvent 


de  l'église  la  plus  voisine  (ou  de  la  dite  église  de . ou  de  l’église 

de  la  dite  paroisse,  ou  des  églises  des  dites  paroisses  de . et  de ...  . 

. )  où  ils  ont  été  desservis  jusqu'à  présent  ;  la  difficulté  que  leur  présen¬ 
tent  les  chemins  surtout  le  printemps  et  l’automne  {citez  les  autres  obstacles, 
s’il  s’en  trouve)  ;  la  presque  impossibilité  d’envoyer  d’aussi  loin  leurs  enfants 
aux  instructions  chrétiennes,  d’y  transporter  les  nouveaux  nés  pour  le  baptême, 
les  défunts  pour  la  sépulture,  et  de  s’y  rendre  eux-mêmes  régulièrement  pour 
accomplir  leurs  devoirs  religieux,  sont  de  puissants  motifs  qui  leur  ont  fait 
sentir  le  besoin  de  former  une  paroisse  à  part  ; 

Que  c’est  dans  cette  vue  (si  tel  est  le  cas)  qu’avec  votre  permission  (ou  la 
permission  de  vos  illustres  prédécesseurs),  ils  ont  construit  une  chapelle  (ou 

église),  dans  laquelle  le  service  divin  se  fait  depuis  l’année .  et 

ce,  en  attendant  mieux  ; 

Pourquoi  vos  requérants  supplient  respectueusement  Votre  Grandeur  de 

vouloir  bien  ériger  canoniquement  en  paroisse  sous  l’invocation  de . 

(indiquez  le  saint,  la  sainte,  etc.,  que  vous  désirez  com  me  pa/ron)  le  territoire  ci- 
dessus  mentionné,  se  proposant,  après  avoir  obtenu  de  Votre  Grandeur  le 
décret  ecclésiastique  requis  en  pareil  cas,  de  s’adresser  à  Messieurs  les  Com¬ 
missaires  chargés  de  l’érection  des  paroisses  dans  ce  diocèse,  afin  de  procurer 
à  la  dite  nouvelle  paroisse  une  existence  civile  dont  ils  reconnaissent  le  besoin. 

Et  vos  suppliants  ne  cesseront  de  prier. 


(Ici  la  date  et  les  signatures.) 

Note.  —  Il  est  nécessaire  que  sur  la  page  où  finit  la  requête,  et  à  la  suite  de 
la  date,  il  y  ait  les  signatures  ou  les  marques  d’au  moins  deux  des  francs- 
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tenanciers  intéressés  à  l’érection  de  la  paroisse.  Ceux  qui  ne  savent  pas  signer 
doivent  faire  inscrire  leurs  noms  sur  la  requête,  et  y  ajouter  eux-mêmes  leurs 
marques. 

Les  signatures  et  marques  doivent  être  prises  devant  au  moins  deux  témoins 
capables  de  signer  et  qui  signent  le  certificat  suivant  : 

“  Nous,  soussignés,  certifions  que  les  signatures  et  marques  ci-dessus  et  de 
l'autre  part  ont  été  données  librement  en  notre  présence,  et  qu’elles  sont  de 
ceux  dont  elles  portent  les  noms  et  qui  forment  la  majorité  des  francs- 
tenanciers  intéressés  et  résidant  dans  le  territoire  mentionné  en  la  susdite 
reouête. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  certificat,  à . 

le . 191..  .  . 


{Ici  les  signatures  des  témoins.) 


Formule  2 


COMMISSION  DONNÉE  PAR  l’ÉVÊQUE  k  SON  DÉPUTÉ 

N.  Archevêque  (ou  Evêque  de) . 

Vu  la  requête,  en  date  de . ,  à  nous  présentée  au  nom  et  de  la 

part  de  la  majorité  des  francs-tenanciers  d’une  partie  y  désignée  de  la  seigneu¬ 
rie  de . (ou  du  township  de . ,  ou  des  parties  y  désignées 

des  seigneuries  de .  ou  du  township  de .  ou  des 

townships  de .  et . ),  comté  de . ,  et  dis¬ 
trict  de . ,  à  l’effet  d’obtenir  l’érection  canoniaue  d’une  paroisse 

qui  serait  formée  de  la  dite  partie  de  seigneurie  (ou  comme  plus  haut),  nous 

avons  député  et  députons  M . ,  l’un  de  nos  Vicaires-Généraux  (ou 

l’un  de  nos  Vicaires-Forains  ou  *4rchiprêtres,  ou  Curé  de . )  à 

l’effet  de  se  transporter  sur  les  lieux,  après  avis  préalable,  de  vérifier  les  allé¬ 
gations  de  la  dite  requête,  et  d’en  dresser  un  procès-verbal  de  commodo  et 
incommoda  oui  nous  sera  référé  pour  être  par  nous  réglé  ce  que  de  droit. 

Donné  à . ,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  arrnes  et  le  contre¬ 
seing  de  notre  secrétaire,  le .  jour  du  mois  de . ,  mil 

neuf  cent . 


Par  Monseigneur, 


Secrétaire. 


G 
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Formule  3 


AVTS  AUX  INTÉRESSÉS,  DONNÉ  PAR  LE  DÉPUTÉ  DE  l’ÉVÊQUE 

Avis  à  tous  ceux  qui  peuvent  être  intéressés  dans  l’érection  d’une  paroisse 

qui  serait  formée  d'une  partie  de  la  seigneurie  de .  (ou  du  town- 

ship  de . ,  ou  des  townships  de . et . ,)  pa¬ 
roisse  de . ,  comté  de . ,  et  district  de . ; 

(ou  bien,  s'il  s'agit  d'une  annexion)  avis  à  tous  ceux  qui  peuvent  être  intéres¬ 
sés  à  l'annexion  à  la  paroisse  de .  d'une  partie  de  la  seigneurie 

de .  (on  du  toicnship  de . ),  paroisse  de . , 

comté  de . ,  district . 

Vous  êtes  avertis  que  (le  jour),  le . ,  jour  du  mois  de . 

présent  (ou  prochain),  je,  soussigné,  Vicaire-Général  de . ,  (ou  T'i- 

caire-Forain,  ou  Archiprêtre,  ou  curé  de . ),  me  transporterai  auprès 

de  l'église  (ou  chapelle)  de . ,  (ou  à  la  maison  du  Sieur . , 

située  dans  la  dite  partie  de  seigneurie  (ou  de  township)  de . ,  par 

une  commission  spéciale  de  Monseigneur  l'Archevêque  (ou  1' Erêque)de . 

. pour  vérifier  les  allégations  d’une  requête,  en  date  de . , 

adressée  à  Sa  Grandeur  par  la  majorité  des  francs-tenanciers  de  la  localité 
(oM  des  dites  localités)  à  l'effet  d'obtenir  une  érection  canonique  de  paroisse 

(ou  bien  l' annexion  de  la  dite  localité  à  la  dite  paroisse  de . ).  En 

conséquence,  tous  ceux  qui  se  croient  intéressés,  pour  ou  contre  la  dite  requête, 

sont  requis  de  se  trouver,  le  dit  jour,  au  lieu  ci-dessus  indiqué,  à . 

heures  du  matin  (ou  de  raprcs-midi). 

(le  lieu) . ,  le . jour  de . ,  19  ...  . 


(Ici  la  signature  du  député.) 


Formule  4 


CERTIFICAT  DE  CELUI  QUI  LIT  ET  AFFICHE  l’aVIS,  FORMULE  3 


Je,  soussigné,  certifie  que  l'avis  de  l’autre  part  a  été  lu  publiquement  et 

affiché  par  moi  à  la  porte  de  l'église  (ou  chapelle)  de . .  à  l’issue  du 

service  divin  du  matin,  dimanche  le . et  dimanche  le . . 
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En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  le  présent  certificat  au  dit  lieu  de 
le . jour  du  mois  <le . 191  .  .  . 


{Ici  la  signature.) 


Formule  6 


CERTIFICAT  DE  l’ AFFICHE,  LÀ  OÙ  IL  n’y  A  PAS  d’ÉGLTSE 

Je,  soussigné,  certifie  que  l’avis  de  l’autre  part  a  été  affiché  par  moi  au 

moulin  de . (ou  à  la  maison  d'école,  ou  à  la  maison  du  Sieur . ) 

situé  {ou  située)  dans  le . rang  de  la  seigneurie  {ou  du  toicnship) 

de . ,  dimanche  le .  et  dimanche  le . 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  le  présent  certificat  au  dit  lieu  de . 

le  jour . du  mois  de . 19 . 


{Ici  lu  signature  ) 


Formule  6 


PROCÈS-VERBAL  DRESSÉ  PAR  LE  DÉPUTÉ  DE  l’ÉVÊQDE 

L’an  mil  neuf  cent  dix . ,  le . jour  du  mois  de . . 

à . heures  du  matin  {ou  de  l' après-midi),  en  vertu  de  la  commis¬ 
sion  à  moi  donnée  par  Monseigneur . .  Archevêque  fou  Évêque) 

de . ,  la  dite  commission  en  date  de . ,  je,  soussigné, 

Vicaire-Général  de .  {ou  Vicaire  Forain,  ou  Archiprêtre,  ou  Curé 

de . ),  me  suis  transporté  dans  la  seigneurie  (ou  le  township) 

de . ,  auprès  de  l'église  (ou  chapelle)  de . (ou  au  moulin 

de . ,  ou  à  la  maison  d’école,  ou  à  la  maison  du  Sieur . ) 

située  dans  le  rang  de  la  dite  seigneurie,  (ou  du  dit  township),  conformé¬ 
ment  à  l’avis  lu  publiquement  et  affiché,  dimanche  le . et  dimaii- 
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che  le . ,  à  l’issue  du  service  divin  du  matin,  à  la  porte  dé  l’église 

[ou  chapelle)  de .  iou  des  églises  ou  chapelles  de . )et 

{si  le  cas  y  échet)  affiché  pareillement,  les  mêmes  deux  dimanches,  au  moulin 

de . ,  {ou  à  la  maison  d’école  ou  à  la  maison  du  Sieur . ) 

situé  dans  le  rang  de  la  dite  seigneurie  {ou  du  dit  township)  de . , 

ainsi  qu’il  appert  par  les  certififcats  signés  des  Sieurs . et . 

et  le  peuple  étant  rassemblé  près  de  la  dite  église  {ou  chapelle  ou  du  dit  moulin, 

ou  de  la  dite  maison  du  dit  Sieur . )  conformément  à  l’invitation 

à  lui  faite  par  le  dit  avis,  j’ai  d’abord  donné  lecture  à  haute  et  intelligible  voix 
de  la  dite  commission  puis  de  la  requête  adressée  au  dit  seigneur  x\rchevêque 
{ou  Evêque)  par  les  francs-tenanciers  de  la  dite  partie  de  seigneurie  {ou  du 

township,  ou  de  certaines  parties  des  seigneuries  et  des  townships . 

et . )  en  date  de . à  l’effet  d’obtenir  une  érection  ca¬ 

nonique  de  paroisse,  {ou  l’ annexion  canonique)  ;  et  procédant  en  présence  de 
toute  l’assemblée  à  l’exécution  de  la  dite  commission,  j’ai  constaté  :  1°  Que 
la  dite  requête,  {si  le  cas  y  échet),  après  en  avoir  retranché  les  noms  des  Sieurs 
. et . ,  qui  n’ont  aucune  propriété  dans  le  dit  ter¬ 
ritoire  ou  qui  ont  déclaré  que  leurs  noms  avaient  été  apposés  à  la  dite  requête, 
sans  leur  participation  et  contre  leur  gré,  (ou  qu’ils  étaient  maintenant  opposés 

à  l’érection  de  la  dite  paroisse)  était  véritablement  de  ceux  au  nombre  de . 

dont  elle . porte  les  signatures  (ou  les  marques  certifiées),  et  que  ce 

nombre  forme  la  majorité  des  francs-tenanciers  résidant  dans  le  dit  territoire  ; 
2°  Que  les  établissements  des  requérants,  y  compris  ceux  qui  se  formeront  par 

la  suite,  comprennent  une  étendue  de  territoire  de . milles  de  front 

et  de . milles  de  profondeur,  ce  qui  ne  me  semble  pas  {ou  ce  qui  me 

semble)  renfermer  un  territoire  trop  {ou  assez)  vaste  pour  être  desservi  en  une 
seule  paroisse  ;  Que,  etc.,  {et  ainsi  du  reste,  en  continuant  à  suivre  la  requête 
article  par  article  jusqu’au  mot  “  pourquoi  ”,  déclarant  que  telle  ou  telle  alléga¬ 
tion  de  la  requête  n’est  pas  exacte,  si  l’enquête  l’a  fait  voir,  et  en  quoi  elle  n’est  pas 
exacte.)  De  tous  lesquels  dires,  réponses  et  allégations  des  dits  francs-tenan¬ 
ciers  qui  n’ont  été  contredits  de  personne  {ou  qui  n’ont  été  contredits  que  d’ün 
petit  nombre  de  persomies),  j’ai  dressé  le  présent  procès-verbal  de  commodo  et 
incommodo,  pour  être  rapporté  au  dit  Seigneur  Archevêque  {ou  Evêque)  et 
par  lui  réglé  ce  que  de  droit. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  le  dit  procès-verbal  avec  les  Sieurs . , . 

et . ,  témoins  pour  ce  appelés,  les  jour  et  an  que  dessus. 


{Ici  la  signature  du  député.) 


{Signatures  des  témoins.) 


ÉRECTION  CANONIQUE 
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Formule  7 


MODIFICATIONS  À  LA  FORMULE  6,  s’iL  Y  A  UNE  OPPOSITION  IMPORTANTE 

11  faut  supprimer  tous  les  mots  depuis  “  de  taus  lesquels  dires  ”  jusqu’à 
“  petit  nombre  de  personnes  ”  inclusivement,  et  les  remplacer  par  les  suivants  ; 

“  Et  à  l’instant  se  sont  présentés  à  moi  les  Sieurs . et . , 

francs-tenanciers  du . rang,  de  la  dite  partie  de  seigneurie  {ou  de 

toionship),  lesquels  m’ont  déclaré  qu’en  ce  qui  les  concerne,  ils  ne  veulent  pas 
appartenir  à  la  paroisse  demandée  pour  les  raisons  suivantes  ;  {détaillez  ici 
les  raisons  des  opposants.) 

“  Auxquelles  dites  raisons  il  a  été  répondu  dans  l’assemblée  :  1°  Que  {dé¬ 
taillez  ici  les  réponses  aux  objections  des  opposants.)  De  laquelle  opposition, 
ainsi  que  des  dires,  réponses  et  allégations  des  requérants,  j’ai  dressé  le  présent 
procès-verbal,  etc.” 


Formule  8 


MODIFICATIONS  À  LA  FORMULE  6,  SI  l’oPPOSITION  EST  PAR  ÉCRIT 

Il  faut  supprimer  tous  les  mots  depuis  “  de  tous  lesquels  dires  ”  jusqu’à 
‘‘  petit  nombre  de  personnes  ”  inclusivement,  et  les  remplacer  par  les  suivants  ; 

“  Et  à  l’instant  il  m’a  été  remis  une  opposition  portant  les  signatures  ou  les 

marques  de .  francs-tenanciers,  du . rang  de  la  dite 

partie  de  seigneurie  {ou  de  township),  lesquels  ne  veulent  pas  appartenir  à  la 
paroisse  demandée,  pour  les  raisons  suivantes,  savoir  :  {détaillez  ici  les  raisons 
des  opposants.) 

“  Auxquelles  raisons  il  a  été  répondu  dans  l’assemblée  :  1°  Que  {détaillez 
ici  les  réponses  aux  objections.)  De  laquelle  opposition,  ainsi  que  des  dires, 
réponses  et  allégations  des  requérants,  etc.” 
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Formule  9 

DÉCRET  CANONIQUE  d'uNE  PAROISSE 

N.  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  la  grâce  du  Saint-Siège  apostolirpie,  Ar- 
chevêcpie  (ou  Evêque)  de . 

A  tous  ceux  cpii  les  présentes  verront,  savoir  faisons  cjue,  vu  ; 

1  °  La  requête,  en  date  de . ,à  nous  présentée,  au  nom  et  de  la 

part  de  la  majorité  des  francs-tenanciers  d’une  partie  ci-après  désignée  de  la 

seigneurie  (ou  du  iou'txship)  «le .  et  de . ,  comté  de 

. et  district  de . ,  la  dite  requête  demandant  l’érection 

du  dit  territoire  en  paroisse,  (ou  annexion,  etc.),  pour  les  raisons  y  énoncées  ; 

2°  Notre  commission,  en  date  de . ,  chargeant  AI . , 

l'un  de  nos  Vicaires-Généraux  (ou  l'un  des  Vicaires-Forains,  Archiprêtres,  ou 

Curé  de . ),  de  se  transporter  sur  les  lieux,  après  avis  préalable,  de 

vérifier  les  allégations  de  la  retjuête  et  d’en  «Iresser  un  procès-verbal  de  comrno- 
do  et  incortimodo  ; 

3°  Les  certificats  signés . ,  d'un  avis  lu  publiquement  et  affiché 

«limanche -le .  et  dimanche  le . ,  à  l'issue  du  service 

divin  du  matin,  à  la  porte  de  l'église  (ou  chapelle)  de . .  ou  des 

églises  (oxi  chapelles)  de .  et  de . .  (autres  lieux  ou  le 

dit  avis  peut  avoir  été  affiché,  conformément  au  procès-verbal  du  député,)  le  dit 
avis  convoquant  les  intéressés,  pour  ou  contre  la  dite  requête,  à  une  assemblée, 

pour  le . ,  (joxir  de  la  semaine),  jour  du  mois  de . ,  à 

.  heures  du  matin  (ou  du  soir),  auprès  de  l'église  (ou  chapelle) 

de . ,  (ou  autre  lieu  mentionné  au  procès-verbal  du  député). 

4°  Le  procès-verbal  de  conimodo  et  incommoda  du  dit  AI . . 

en  date  de . ,  constatant  et  vérifiant  dans  toutes  leurs  parties 

(ou  presque  toutes  leurs  parties)  les  faits  énoncés  dans  la  dite  requête  ; 

5°  L’opposition  (si  le  cas  y  échct)  présentée  à  notre  dit  député  par . , 

.  francs-tenanciers  du  rang  de  la  dite  partie  de  seigneurie  (ou 

lownship),  lesquels  ne  veulent  jias  appartenir  à  la  paroisse  demandée  pour  les 
raisons  mentionnées  dans  la  dite  opposition  ; 

qui  Ici  faire  mention,  si  V Archevêque  (ou  l'Evêque)  le  juge  à  propos,  des  motifs 

i  le  déterminent  à  admettre  on  rejeter  V  opposition.) 

En  conséquence,  nous  avons  érigé  et  érigeons  par  les  présentes,  en  titre  de 
cure  et  de  paroisse,  sous  l'invocation  de  .Saint  (ou  Sainte) . ,  dont 


ERECTKJN  CANONIQUE 


n 


la  fête  se  célèbre  le . ,  la  susdite  partie  de  seigneurie  (ou  townsliip)' 


(le . ,  ou  les  susdites  parties  de  seigneuries  (ou  tonwships)  de . 

. et  de . ,  comprenant  une  étendue  de  territoire  d’environ 


.  milles  de  front,  sur .  milles  dé  profondeur,  bornée, 

comme  suit,  savoir  ;  {Ici  sont  données  les  bornes  de  la  nouvelle  paroisse)  ;  [ou 
bien,  nous  avons  annexé  et  annexons,  etc.). 

Pour  être  les  dites  cure  et  paroisse  de  Saint  (ou  Sainte) .  en¬ 

tièrement  sous  notre  juridiction  spirituelle,  à  la  charge  par  les  Curés  ou  Des¬ 
servants,  qui  y  seront  établis  par  nous  et  par  nos  successeurs,  de  se  conformer 
en  tout  aux  règles  de  discipline  ecclésiastique  établies  dans  ce  diocèse,  spécia¬ 
lement  d'administrer  les  sacrements,  la  parole  de  Dieu,  et  les  autres  secours 
de  la  religion  aux  fidèles  de  la  dite  paroisse,  enjoignant  à  ceux-ci  de  payer  les 
dîmes  et  oblations  telles  qu'usitées  et  autorisées  dans  ce  diocèse,  et  de  leur 
porter  respect  et  obéissance  dans  toutes  les  choses  qui  apprtiennent  à  la  reli¬ 
gion  et  qui  intéressent  leur  salut  éternel. 

Mais  Qomme  le  présent  décret  est  purement  ecclésiastique,  et  ne  peut  avoir 
d’effets  civils  qu’autant  qu’il  sera  confirmé  par  une  proclamation  de  Son  Hon¬ 
neur  le  Lieutenant-Gouverneur  sous  le  grand  sceau  de  la  Province,  nous  re¬ 
commandons  très  particulièrement  aux  paroissiens  de  la  nouvelle  paroisse  de 
s’adresser  à  cet  effet  à  Messieurs  les  Commissaires  nommés  pour  mettre  à 
exécution  dans  le  diocèse  de . le  chapitre  1er  du  titre  IX  des  Sta¬ 

tuts  refondus  de  Québec,  1909  (1). 

Sera  notre  présent  décret  lu  et  publié  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de.  . 
. ,  les  deux  premiers  dimanches  {ou  jour  de  fête  chômée)  après  sa  ré¬ 
ception. 

Donné  à . ,  sous  notre  seing  et  sceau  et  le  contre-seing  de  notre 

secrétaire,  le . jour  du  mois  de . ,  de  l’année  mil  neuf 

cent  dix . 


N . 

Archevêque  (ou  Evêque)  de 


Par  Monseigneur 


Secrétaire. 


(1)  Nous  conseillons  respectueusement  à  NN.  SS.  le^  évêques  de_  supprimer  tout  cet  alinéa, 
qui  repose  sur  une  erreur  cie  droit.  11  u'est  pas  vrai  de  dire,  en  droit,  que  le  décret  canonique 
ne  peut  avoir  d'e^eLi  civils  autant  qu’il  .sera  confirmé,  etc.  ^  Au  contraire,  ij  produira  nécessai¬ 
rement  les  effets  civils  ou  rapports  de  dniit  qui  résultent  de  l’érection  canonique.  (Mignaült, 
p.  Ü31.I 
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Formule  10 


CERTIFICAT  DU  PRÊTRE  QUI  LIT  LE  DÉCRET  CANONIQUE 

Je,  soussigné,  Curé  (om  Desservant  ou  Vicaire)  de . ,  certifie  avoir 

lu  et  publié  le  décret  ci-dessus  et  de  l’autre  part,  au  prône  de  la  messe  parois¬ 
siale  de . .  dimanche  {ou  jour  de  fête  chômée)  le . ,  et 

dimanche  le .  En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent  au  dit  lieu 

de . ,  le .  jour  du  mois  de . ,  mil  neuf 

cent  dix . 


(Ici  la  signature.) 


Formule  11 


REQUÊTE  POUR  LA  RECONNAISSANCE  CIVILE  d’uNE  PAROISSE 

A  Messieurs  les  Commissaires,  nommés  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX 
des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  pour  l’érection  et  la  division  des  parois¬ 
ses  et  autres  fins  dans  le  diocèse  de . 

L’humble  requête  des  soussignés  habitants  francs-tenanciers  de  la  seigneurie 

{ou  du  township  ou  de  certaines  parties  de  seigneuries  {ou  townships)  de . 

et  de . ,  professant  la  religion  catholique,  expose  respectueuse¬ 

ment  ; 

Que  vos  suppliants  forment  au  moins  dix  ou  la  majorité  des  signataires  de 
la  requête  présentée  à  Sa  Grandeur  Monseigneur  l’Archevêque  {ou  l’Evêque) 

de . ,  en  date  de . .  et  demandant  l’érection  canonique 

en  paroisse  de  la  dite  partie  de  seigneurie  {ou  toxcnship)  ou  des  dites  parties 
de  seigneuries  {ou  townships,  ou  l'annexion  de . ,  selon  le  cas)  ; 

Que  Sa  Grandeur,  après  les  enquêtes  et  formalités  ordinaires,  a  accédé  à  la 
demande  de  vos  suppliants,  et  a  émis  en  conséquence  un  décret  d’érection  ca¬ 
nonique,  dont  copie  accompagne  la  présente  requête  ; 

Que  vos  suppliants  désirent  maintenant  obtenir  la  reconnaissance  civile 

de  la  nouvelle  paroisse .  (ou  de  V annexion  de . ,  selon 

le  cas)  ; 


RECONNAISSANCE  CIVILE 
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Pourquoi  vos  suppliants  vous  prient  de  prendre  leur  requête  en  considéra¬ 
tion,  et  d’adopter  les  mesures  nécessaires  pour  que  Son  Honneur  le  Lieute¬ 
nant-Gouverneur  puisse  émettre  une  proclamation  reconnaissant  civilement 
la  dite  paroisse  {ou  la  dite  annexion) . 

Et  vos  suppliants  ne  cesseront  de  prier. 

{Ici  la  date,  les  signatures  et  autres  formalités  indiquées  dans  la  note  au  bas 
de  la  requête,  formule  1.) 


Formule  12 


AVIS  AU  PRÔXE  POUR  l'Érection  d’une  paroisse 

Les  personnes,  intéressées  à  la  reconnaissance  pour  les  effets  civils  de  la 

paroisse  de . ,  sont  informées  que,  sous  trente  jours,  ou  un  jour 

plus  tard  si  le  trentième  jour  est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  d’obligation, 
après  les  seconde  lecture  et  publication  du  décret  d’érection  canonique  de  la 
dite  paroisse,  dix  ou  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  mentionnés 
en  la  requête  à  l’autorité  ecclésiastique,  pour  l’obtention  du  dit  décret  cano¬ 
nique,  s’adresseront  aux  Commissaires  nommés  pour  l'érection  des  paroisses 
et  la  construction  et  la  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières  dans  le 
diocèse  catholique  romain  de . ,  à  l’effet  d'obtenir  la  reconnais¬ 

sance  civile  du  dit  décret,  et  que  toutes  personnes,  ayant  ou  croyant  avoir 
quelque  opposition  ou  réclamation  à  faire  à  la  dite  reconnaissance  civile,  seront 
tenues  de  les  enfiler  et  déposer  avant  l’expiration  des  dits  trente  jours,  entre 
les  mains  du  secrétaire  des  dits  Commissaires,  à  défaut  de  quoi  elles  seront 
pour  toujours  forcloses  du  droit  de  le  faire. 


Formule  13 

CERTIFICAT  QUE  l’aVIS  PRECEDENT,  FORMULE  12,  A  ÉTÉ  DONNÉ 
ET  LE  DÉCRET  LU 

Je,  soussigné,  certifie  que  le  décret  ci-dessus  et  des  autres  parts  à  été  lu  et 

publié  par  moi,  pendant  deux  dimanches  consécutifs,  savoir  :  le . . 

et  le . .  du  mois  de . .  de  la  présente  année,  au  prône 
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de  la  messe  paroissiale  de . ,  {nom  de  la  yionvelle  paroisse),  et  que 

j’ai  donné  avis  aux  intéressés  à  l’érection  de  la  paroisse  de . ,  que, 

sons  trente  jours,  ou  un  jour  plus  tard  si  le  trentième  jour  est  un  dimanche  ou 
un  jour  de  fête  d’obligation*,  après  les  seconde  lecture  et  publication  du  décret 
canonique  d’érection  de  la  dite  paroisse,  dix  ou  majorité  des  habitants  francs- 
tenanciers  mentionnés  en  la  requête  à  l’autorité  ecclésiastique  pour  l’obten¬ 
tion  du  dit  décret  canonique,  s’adresseront  aux  Commissaires  nommés  pour 
l’érection  des  paroisses  et  les  construction  et  réparation  des  églises,  presby¬ 
tères  et  cimetières,  dans  le  diocèse  catholique  romain  de . ,  à  l’effet 

d’obtenir  la  reconnaissance  civile  du  dit  décret,  et  que  toutes  personnes,  ayant 
ou  croyant  avoir  quelque  opposition  ou  réclamation  à  faire  à  la  dite  recon¬ 
naissance  civile,  seront  tenues  de  les  enfiler  et  déposer,  avant  l’expiration  des 
dits  trente  jours,  entre  les  mains  du  secrétaire  des  dits  Commissaires,  à  défaut 
de  quoi  elles  seront  tenues  pour  toujours  forcloses  du  droit  de  le  faire. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  le  présent  certificat  à . le  jour  du 

mois  de . .  mil  neuf  cent  dix . 

N.  Curé  [ou  Desservant  ou  Vicaire)  de  N. 


Formule  14 


REQUÊTE  POUR  CONSTRUIRE  UNE  NOUVELLE  ÉGLISE  (1) 

A  Sa  Grandeur  Mgr . ,  Archevêque  (ou  Evêque)  de . 

I/humble  requête  de  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  de  la  pa- 
rosse  de . ,  comté  de . ,  district  de . ,  re¬ 

présente  très  respectueusement  à  Votre  Grandeur  : 

Que  l’église  de  la  dite  paroisse  est  dans  un  tel  état  de  vétusté  qu’il  n’est 
plus  possible  de  la  réparer  ;  que  d’ailleurs  elle  est  maintenant  trop  petite  pour 
contenir  la  foule  qui  s’y  rend  les  jours  consacrés  au  culte,  ce  qui  les  gêne  fort 
dans  l’exercice  de  leurs  devoirs  religieux,  et  leur  fait  sentir  vivement  le  pres- 
,sant  besoin  d’en  avoir  une  nouvelle  ; 

Que  la  sacristie  attenante  à  la  dite  église  étant  aussi  dans  le  même  état  de 
vétusté,  il  devient  pareillement  urgent  d’en  construire  une  nouvelle  {ou  bien 
que  l’église  ou  la  sacristie  a  besoin  d’être  réparée  ou  agrandie). 

(l)  Cette  formule  et  les  suivantes  peuvent  être  employées  pour  les  édifices  religieux  énumé¬ 
rés  à  l’article  4190  S,  R.  Q. 
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CONSTRUCTION  d’ÉGLISE 


C’est  pourquoi  vos  suppliants  prient  Votre  Grandeur  de  leur  permettre  de 
construire  une  nouvelle  église  et  une  nouvelle  sacristie  en  pierre  {ou  en  bois), 
en  tel  lieu  qu’elle  voudra  bien  désigner,  et  sur  telles  dimensions  qu’il  lui  plaira 
de  déterminer. 

Et  vos  suppliants  ne  cesseront  de  prier. 


(Ici  la  date  et  les  signatures.) 


Formule  15 


CERTIFICAT  DES  SIGXATUHES  DE  LA  REQUÊTE,  FORMULE  14 

Nous,  soussignés,  certifions  que  les  signatures  et  les  marques  ci-dessus  et  de 
l’autre  part  ont  été  données  librement  en  notre  présence,  et  qu'elles  sont  véri¬ 
tablement  de  ceux  dont  elles  portent  les  noms. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  certificat  à . , 

le .  jour  du  mois  de . mil  neuf  cent  dix . 


(  Ici  '.es  signatures  des  deux  témoins.) 


Formule  16 


COMMISSION  DE  l’Évêque  à  son  député  au  sujet  de  la  construction  d’une 

NOUVELLE  ÉGLISE 

N.  Archevêque  (ou  Evêque)  de  X . etc.,  etc.  Vu  la  requête, 

en  date  de . ,  à  nous  présentée  au  nom  et  de  la  part  de  la  majorité 

des  francs-tenanciers  de  la  paroisse  de . .  comté  de . . 

district  de . ,  à  l’effet  d'obtenir  la  permission  de  construire  une 
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nouvelle  église  et  une  nouvelle  sacristie,  nous  avons  député  et  députons 

M . .  l’un  de  nos  Vicaires-Généraux  (ou  l’un  des  nos  Vicaires- 

Forains  ou  Archiprêtres  ou  Curé  de  M.)  à  l’effet  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
après  avis  préalable,  de  vérifier  si  la  dite  requête  est  vraiment  signée  de  la 
majorité  des  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse  ;  ce  vérifié,  d’examiner 
(si  besoin  est),  assisté  de  deux  experts  si  l’église  et  la  sacristie  actuelles  de  la 
dite  paroisse  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  réparées,  et  si  elles  sont  réellement 
trop  petites  pour  contenir  la  foule  qui  s’y  rend  les  jours  consacrés  au  culte  ; 
et  supposé  qu’une  nouvelle  église  et  une  nouvelle  sacristie  soient  devenues  né¬ 
cessaires,  d’en  désigner  la  place,  et  d’en  déterminer  les  dimensions  principa¬ 
les  ;  enfin  de  dresser  du  tout  un  procès-verbal  qui  nous  sera  référé,  pour  être 
par  nous  réglé  ce  que  de  droit. 

Donné  à . .  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre¬ 
seing  de  notre  secrétaire,  le . jour  du  mois  de . ,  mil 

neuf  cent  dix . 


N . 

Archevêque  (ou  Evêque)  de 


Par  Monseigneur 


Secrétaire. 


Formule  17 


-WIS  DONNÉ  PAR  LE  DEPUTE  EN  CONSÉQUENCE  DE  SA  COM.MISSION, 

FORMULE  16 

A  tous  ceux  qui  peuvent  être  intéressés  dans  la  construction  d’une  nou¬ 
velle  église  et  d’une  nouvelle  sacristie  dans  la  paroisse  de . ,  comté 

de . .  et  district  de . 

\  ous  êtes  avertis  que  le . .  (jour  de  la  semaine) . 

jour  du  présent  mois  de .  (prochain),  je,  soussigné,  Vicaire-Géné¬ 
ral  de . .  (ou  Vicaire-Forain  oii  Archiprâtre  ou  Curé  de . ), 

me  transporterai  auprès  de  l’église  de  la  dite  paroisse,  par  une  commission 

spéciale  de  Monseigneur  l’Archevêque  (ou  V Evêque)  de .  pour 

ce  qui  concerne  l’érection  (ou  la  réparation  ou  l’agrandissement  d’une  nouvelle 
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église  et  d’une  nouvelle  sacristie,  {ou  presbytère)  dans  la  dite  paroisse,  confor¬ 
mément  à  une  requête,  en  date  de . .  présentée  à  cet  effet  à  Sa 

Grandeur  par  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  d’icelle  paroisse. 
En  conséquence,  tous  ceux  qui  se  croient  intéressés  pour  ou  contre  la  cons¬ 
truction  des  dites  nouvelles  églises  et  sacrities,  sont  requis  de  se  trouver,  le 
dit  jour,  au  lieu  ci-dessus  indiqué,  à . heures  du  matin  {ou  du  soir). 


{Ici  les  dates  et  signature  du  député.) 


Formule  18 


CEKTinCAT  DE  LA  PUBLICATION  DE  l’ AFFICHE  DE  l’aVIS,  FORMULE  17 

Je,  soussigné,  certifie  que  l’avis  de  l’autre  part  a  été  lu  publiquement  et 

affiché  par  moi,  à  la  porte  de  l’église  de . .  à  l’issue  du  service  divin 

du  matin,  dimanche  le .  et  dimanche  le . 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  le  présent  certificat  au  dit  lieu  de . , 

le . ,  mil  neuf  cent  dix . 


{Ici  la  signature.) 


Formule  19 


PROCÈS-VERBAL  DES  OPÉRATIONS  DU  DÉPUTÉ  NOMMÉ 
SUIVANT  LA  FORMULE  16 


L’an  mil  neuf  cent  dix . ,  le . jour  du  mois  de . 

. ,  à . heures  du  matin  {ou  de  V après-midi)  en  vertu  de  la  com¬ 
mission  à  moi  donnée  par  Monseigneur . Archevêque  {ou  Evêque) 

de . la  dite  commission  en  date  de . .  je,  soussigné, 

Vicaire-Général  de . ,  {ou  Vicaire-Forain,  Archiprêtre  ou  Curé 

de . ),  et  district  de . .  auprès  de  l’église  de  la  dite  pa- 
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roisse,  conformément  à  un  avis  lu  publiquement  et  affiché,  dimanche  le . 

et  dimanche  le . ,  à  l’issue  du  service  divin  du  matin,  à  la  porte  de 

l’église  de  la  dite  paroisse  de . ,  ainsi  qu’il  appert  par  le  certificat 

signé  du  sieur . ,  et  le  peuple  étant  assemblé  auprès  de  la  dite 

église,  en  conséquence  de  l’invitation  à  lui  faite  par  le  dit  avis,  j’ai  d’abord 
donné  lecture  à  haute  et  intelligible  voix  de  la  dite  commission,  puis  de  la  re¬ 
quête  adressée  au  dit  Seigneur  Archevêque  {ou  Evêque)  par  la  majorité  des 
habitants  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse  à  l’effet  d’obtenir  la  permis¬ 
sion  de  construire  une  nouvelle  église  et  une  nouvelle  sacristie  ;  et  procédant, 
en  présence  de  toute  l’assemblée,  à  l’exécution  de  la  dite  commission,  j’ai  cons¬ 
taté  :  1°  Que  la  dite  requête,  (si  le  cas  y  échett,  après  en  avoir  retranché  les 

noms  des  Sieurs .  et . ,  qui  n’ont  aucune  propriété 

dans  la  dite  paroisse,  {ou  qui  ont  déclaré  que  leurs  noms  avaient  été  apposés  à  la 
dite  requête  sans  leur  participation  et  contre  leur  gré,  ou  qu’ils  étaient  opposés 
maintenant  à  la  construction  des  dites  nouvelles  églises  et  sacristie)  était  vérita¬ 
blement  de  ceux,  au  nombre  de . ,  dont  elle  porte  les  signatures  ou  les 

marques  certifiées,  et  que  ce  nombre  forme  la  majorité  des  habitants  francs- 
tenanciers  de  la  dite  paroisse  ;  2°  Que  l’église  et  la  sacristie  actuelle  de  la  dite 
paroisse,  que  j’ai  soigneusement  examinées,  {si  besoin  est,  avec  l’aide  des  Sieurs 

. et . ,  experts  pour  ce  appelés),  ne  sont  plus,  à  raison 

de  leur  vétusté,  susceptibles  d’être  réparées,  et  que  la  dite  église  est  d’ailleurs 
trop  petite  pour  la  population  qui  la  fréquente,  les  jours  consacrés  au  culte  ; 
3°  Qu'en  conséquence,  la  construction  d’une  nouvelle  église  et  d’une  nouvelle 
sacristie  dans  la  dite  paroisse  est  devenue  nécessaire. 

J’ai  de  suite,  en  vertu  de  la  dite  commission,  et  en  présence  de  la  dite  as¬ 
semblée,  cherché  et  examiné  le  local  le  plus  convenable  pour  les  dites  nouvelles 

église  et  sacristie,  et  j’en  ai  fixé  l’emplacement  à  environ . pieds, 

au  nord  {ou  au  sud,  ou  autre  direction)  de  l’église  actuelle,  {ou  du  chemin  royal), 
le  portail  de  la  dite  église  devant  être  tourné  vers  l’ouest  {ou  autre  direction)  ; 
j’ai  arrêté  de  plus  que  la  dite  église  qui  sera  construite  en  pierre  {ou  en  bois) 

aura  environ . pieds  de  longueur, . pieds  de  largeur, 

et . pieds  de  hauteur,  au-dessus  des  lambourdes,  {si  le  cas  y  échet, 

avec  des  chapelles  latérales  saillantes),  et  que  la  dite  sacristie  aura  environ 

. pieds  de  longueur, . pieds  de  largeur,  et . 

pieds  de  hauteur,  entre  les  deux  planchers  finis,  toutes  les  dites  dimensions 
prises  en  dedans,  {ou  en  dehors),  et  à  mesure  française  {ou  anglaise). 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  le  présent  procès-verbal,  avec  les  Sieurs . 

et . ,  témoins  pour  ce  appelés,  les  jours  et  an  que  dessus,  pour  le 

dit  procès-verbal  être  rapporté  au  dit  Seigneur  Archevêque  {ou  Evêque),  et 
par  lui  réglé  ce  que  de  droit. 


{Ici  la  signature  du  député.) 


{Ici  les  signatures  des  témoins.) 
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Formule  20 


DÉCRET  DE  l’Évêque  pour  construire  une  nouvelle  église 

N.,  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  la  grâce  du  Saint-Siège  apostolique.  Ar¬ 
chevêque  {ou  Evêque)  de . .  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir  faisons,  que  :  vu  le  procès- 

verbal,  en  date  de . ,  de  AI . .  l'un  de  nos  Vicaires 

Généraux  {ou  l’un  de  nos  Vicaires  Forains,  ou  Archiprêtre  ou  Curé  de . ), 

par  nous  député  dans  la  paroisse  de . ,  comté  de . . 

district  de . ,  pour  ce  qui  concerne  la  construction  d’une  nouvelle 

église  et  d’une  nouvelle  sacristie  dans  la  dite  paroisse,  en  conformité  d’une 

requête,  en  date  de . à  nous  présentée  à  cet  effet  par  la  majorité 

des  habitants  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse 

{S’il  y  a  une  opposition  imposante,  il  peut  en  être  fait  mention  ici,  ainsi  que 
des  motifs  qu’il  y  a  de  l’admettre  ou  de  la  rejeter). 

Nous  étant  assuré  que  notre  dit  député  a  fidèlement  observé,  dans  l’exé¬ 
cution  de  la  commission  que  nous  lui  avions  donnée  au  sujet  de  la  dite  cons¬ 
truction,  les  formalités  prescrites  en  pareil  cas  par  les  lois  ecclésiastiques  et 
civiles  ; 

En  conséquence,  nous  avons  permis  et  permettons  qu’il  soit  construit  dans 

la  dite  paroisse  de . ,  une  nouvelle  église  et  une  nouvelle  sacristie 

en  pierre  {ou  en  boi.s),  et  de  plus  nous  avons  réglé  et  réglons  ce  qui  suit  : 

1  °  La  dite  église  aura  environ . pieds  de  longueur, . 

pieds  de  largeur,  et . pieds  de  hauteur,  au-dessus  des  lambourdes 

{et  s’il  y  a  lieu,  arec  des  chapelles  latérales  saillantes)  ; 

2°  La  dite  sacristie  aura  environ . pieds  de  longueur, . 

pieds  de  largeur,  et .  pieds  de  hauteur  entre  les  deux  planchers 

finis  ; 

3°  Les  dites  dimensions  seront  prises  en  dedans  {ou  en  dehors)  et  à  mesure 
française  {ou  anglaise)  ; 

4®  Il  ne  sera  procédé  à  la  construction  des  dites  églises  et  sacristie  qu’après 
qu’un  plan  d’icelles  aura  reçu  notre  approbation. 

Sera  notre  présent  décret  lu  et  publié  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de 

la  dite  paroisse  de . ,  le  premier  dimanche  (ou  jour  de  fête  chômée) 

après  sa  réception. 
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Donnée  à . ,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre¬ 
seing  de  notre  secrétaire,  le . jour  du  mois  de . ,  mil 

neuf  cent  dix . 


N . 

Archerêgue  {ou  Evêque)  de 


Par  Monseigneur, 


Secrétaire. 


Formule  21 


CERTIFICAT  DE  LA  PUBLICATION  DU  DÉCRET,  FORMULE  20 

Je,  soussigné.  Curé  {ou  Desservant  ou  Vicaire)  de . ,  certifie  avoir 

lu  et  publié  ci-dessus  et  de  l’autre  part,  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  la 
dite  paroisse,  dimanche  le . {ou  le  jour  de  fête  chômée) . 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  le  présent  certificat  au  dit  lieu,  le . 

jour  du  mois  de . ,  mil  neuf  cent  dix . 


{Ici  la  signature) 


Formule  22 


REQUÊTE  DE  LA  MAJORITÉ  DES  HABITANTS  FRANCS-TENANCIERS  POUR  ÉLIRE 

DES  SYNDICS,  ETC. 

A  Messieurs  les  Commissaires  nommés  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX 
des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  pour  l’érection  et  la  division  des  paroisses 
et  autres  fins  dans  le  diocèse  de .  : 


COXSTRrCTIOX  d’église 
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L’humblp  requête  de  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  de  la  pa¬ 
roisse  de . .  comté  de . ,  district  de . .  re¬ 

présente  respectueusement  ; 

Que  vu  leur  requête  à  Monseigneur . .  Archevêque  (ou  Evêque) 

de . .  en  date  du . ,  par  laquelle  ils  suppliaient  Sa  Gran¬ 

deur  de  leur  permettre  de  construire  une  nouvelle  église  (ou  sacristie)  en  tel 
lieu  qu’Elle  voudrait  désigner,  et  sur  telles  dimensions  qu’il  lui  plairait  de 
déterminer,  il  a  plu  au  dit  Seigneur  Archevêque  (ou  Evêque),  après  les  enquêtes 

et  autres  formalités  usitées  en  pareil  cas,  d’émettre  un  décret,  en  date  de . . 

dont  une  copie  est  jointe  à  la  présente  requêt*»,  lequel  permet  à  vos  suppliants 
de  construire  les  dites  églises  et  sacristie,  en  désigne  la  place  f>t  en  détermine 
les  dimensions  principales  ; 

Vos  suppliants  vous  prient  de  permettre  aux  habitants  de  la  dite  paroisse 
de  s’assembler,  pour  procéder  à  l’élection  de  trois,  (ou  d’un  plus  grand  nombre 
de  syndics),  à  l’effet  d'exécuter  le  dit  décret  et  de  cotiser  les  proi  riétairrs  de 

ttrres  et  autres  immeubles  dans  la  dite  paroisse  de . ,  et  de  prélever 

le  montant  pour  lequel  chaque  individu  sera  cotisé  et  colloqué  pour  sa  part 
de  contribution,  tant  pour  effectuer  les  dits  travaux  que  pour  subvenir  aux 
frais  qu’ils  occasionneront,  et  de  diriger  la  construction  des  dits  édifices. 

Et  vos  suppliants  ne  cesseront  de  prier. 

(Ici  les  date,  signatures  et  marques  certifiées  comme  pour  la  requête  à  l'évêque.) 


Formule  23 


PROCÈS-VERBAL  DES  PROCÈDES  DE  l’aSSEMBLÉE  POUR  l’ÉLECTIOX  DES  SYNDICS 
DEMANDÉE  P.VR  LA  REQUÊTE,  FORMULE  22 

L’an  mil  neuf  cent .  le . jour  du  mois  de . , 

à . .  heures  du  matin  (ou  de  V après-midi)  :  en  vertu  de  l’ordonnance 

de  Messieurs  les  Commissaires  nommés  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX 
des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  pour  l’érection  et  la  division  des  pa¬ 
roisses  et  autres  fins  dans  le  diocèse  de- . .  en  date  du . 

jour  du  mois  de . .  mil  neuf  cent  dix . et  après  avoir 

lu  publiauement  la  dite  ordonnance,  et  avoir  annoncé  au  prône  de  l’office 

divin  du  matin,  pendant  deux  dimanches  consécutifs,  savoir  les  . 

et  jours  du  mois  de . ,  de  la  dite  année,  l’assemblée  générale  des  ha¬ 

bitants  francs-tenanciers,  mentionnée  dans  la  dite  ordonnance,  je,  soussigné. 
Prêtre,  Curé  (ou  Desservant)  de  la  paroisse  de . ,  dans  le  dit  dio¬ 

cèse,  ai  convoqué  au  son  de  la  cloche  la  dite  assemblée  au  lieu  mentionné  dans 
l’annonce  faite  au  prône,  savoir  :  (mentionnez  Vendrait,  par  exemple  la  salle 
publique),  et  j’ai  présidé  la  dite  assemblée  à  laquelle  assistaient  un  grand  nom¬ 
bre  de  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse.  J’ai  d’abord  donné  lecture,  à 
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haute  et  intelligible  voix,  de  la  requête  présentée  aux  dits  Sieurs  Commis¬ 
saires  à  l’effet  de  tenir  la  dite  assemblée  et  d’y  nommer  trois  syndics  (ou  plus) 
chargés  d’exécuter  le  décret  de  l’évêque  pour  la  construction  d’une  nouvelle 
église  dans  la  dite  paroisse.  Après  quoi,  j’ai  requis  les  francs-tenanciers  pré¬ 
sents  de  procéder  à  l’élection  des  trois  syndics  (ou  plus)  mentionné  plus  haut, 
et  les  dits  francs-tenanciers  ont  élu  à  la  pluralité  des  voix  les  personnes  sui¬ 
vantes,  qui  sont  toutes  des  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse,  savoir . 

. ,  cultivateur  (ou  autre  qualité)  ; .  bourgeois  {ou  autre 

qualité)  et . ,  notaire  {ou  autre  q^ialité). 

{S’il  y  a  eu  votation,  il  faut  donner  les  noms  et  le  nombre  des  votants  pour  et 
contre.) 

En  foi  de  quoi,  j'ai  dressé  et  signé  le  présent  procès-verbal,  avec  les  Sieurs 

. et . ,  francs-tenanciers,  présents  à  l’assemblée,  les 

jour  et  an  que  dessus,  pour  le  dit  procès-verbal  être  rapporté  aux  dits  Sieurs 
Commissaires,  et  par  eux  procédé  èn  conséquence. 


N- 


(Curé  (ou  Desservant) 


CHAPITRE  II 


{Règle  de  pratique  de  la  Cour  des  Commissaires  civils  aux  fins  du  chapitre  I 
du  titre  IX  des  Statuts  de  la  province  de  Québec,  1909,  articles  4^285  et  siii- 
vants) 


RECONNAISSANCE  CIVILE  DE  PAROISSE  ET  d’aNNEXIONS  DE 

PAROISSE 


Art.  4300 

Lorsqu’il  s’agit  de  faire  reconnaître  civilement  une  paroisse 
canonique  une  requête  doit  être  signée  par  au  moins  dix  ou 
la  majorité  des  personnes  qui  ont  signé  la  requête  à  l’évêque, 
et  cette  requête  étant  signée,  le  décret  de  l’évêque  doit  être  lu 
et  publié  simultanément  pendant  deux  dimanches  consécutifs 
aux  prônes  des  églises  ou  chapelles  des  paroisses  ou  missions 
intéressées  à  cette  érection,  et,  à  défaut  de  telle  église,  au  prône 
de  l’église  ou  chapelle  où  les  habitants  intéressés  sont  desservis. 
Cette  publication  doit  être  accompagnée  de  l’avis  voulu  annexé 
au  décret  et  à  la  suite  duquel  le  ou  les  prêtres  qui  ont  fait  cette 
lecture  doivent  en  donner  un  certificat. 

Art.  4310 


Cette  requête  doit  être  présentée  aux  Commissaires  à  l’ex¬ 
piration  des  30  jours  de  la  dernière  publication  avec  un  plan  de 
la  nouvelle  paroisse  fait  par  un  Arpenteur  Provincial,  être 
basée  sur  le  plan  officiel  du  Cadastre  pour  le  numérotage,  les 
lettres  et  la  délinéation  et  être  accompagnée  d’une  description 
technique,  aussi  dressée  par  un  Arpenteur  Provincial,  des  limi¬ 
tes,  bornes  et  démarcations  de  la  paroisse. 

La  règle  établie  par  les  autorités  ecclésiastiques  et  qui  est 
aussi  le  principe  adopté  par  l’article  4296  des  Statuts  refondus 
de  Québec,  1909,  est  la  suivante  : 
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Quand  il  s’agit  d’obtenir  l’érection  canonique  d’une  paroisse 
ou  l’annexion  d’un  territoire  à  une  paroisse,  l’on  commence  par 
faire  signer  une  requête  à  l’autorité  ecclésiastique  par  la  majo¬ 
rité  des  francs-tenanciers  résidant  dans  le  territoire  que  l’on 
veut  ainsi  faire  ériger  ou  annexer. 

Comme,  en  vertu  de  l’article  4300  des  statuts  susdits,  il  faut 
que  la  majorité  des  signataires  intéressés  s’adressent  aux  Com¬ 
missaires  civils  pour  -en  obtenir  la  reconnaissance  civile,  alors, 
il  est  bon  de  faire  signer  en  même  temps  la  requête  qui  doit  être 
adressée  aux  dits  Commissaires  civils. 
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REQUÊTE  AUX  COMMISSAIRES  CIVILS  POUR  RECONN  AIS.S  ANCE  CIVILE 


Art.  4300 


A  MM.  les  Commissaires  civils  dûment  nommés  et  agissant  pour  les  fins 
et  sous  l’autorité  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  Québec, 
1909  : 


La  requête  des  soussignés  vous  expose  respectueusement  1°  Que  vos  requé¬ 
rants  sônt  les  mêmes  signataires  que  ceux  inscrits  sur  la  requête  présentée  à 
Sa  Grandeur  Monseigneur . ,  évêque  du  diocèse  ca¬ 
tholique  romain  de . ,  en  date  du . 

.  jour  de . ,  et  demandant  l’annexion  à  la  pa¬ 
roisse  de . .  dans  le  comté  de . . 

dans  le  dictrict  de . .  d’un  certain  territoire  du  canton 

de . ,  dans  la  paroisse  de . . 

dans  le  comté . ,  district . .  le¬ 

quel  territoire  est  le  suivant,  savoir  : 

Les  lots . 

La  susdite  partie  du  canton  de .  comprenant  un 

terrain  d’environ . ,  arpents  en  superficie  est  bornée 

comme  suit  :  Au  nord . .  à  l’est . . 

à  l’ouest. . suivant  le  diagramme  sur  la  dite  reouête 

présentée  au  dit  Seigneur  évêque. 


RECONNAISSANCE  CIVILE 
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2°  Que  le  dit  Seigneur  évêque  de . ,  après  les  enquê¬ 

tes  et  formalités  voulues  par  la  loi,  a  octroyé  la  demande  de  vos  dits  requérants 

et  a,  en  conséquence,  émis  un  décret  canonique,  sous  la  date  du . 

. ,  et  dont  copie  est  produite  avec  les  présentes. 

3°  Que  vos  requérants  désirent  maintenant  obtenir  la  reconnaissance  ci¬ 
vile  de  l’annexion  du  territoire  ci-dessus  désigné  à  la  paroisse  de . 

. susdite. 

C’est  pourquoi  vos  réquerants  vous  prient  de  bien  vouloir  agréer  et  accorder 
leur  présente  requête  et  d’adopter  et  prendre  les  mesures  et  procédures  néces¬ 
saires  en  pareil  cas  requises  et  voulues  par  la  loi,  aux  fins  de  faire  reconnaitre 
civilement  la  dite  annexion. 

Signé  en  la  paroisse  de . 


Nous  soussignés,  témoins  requis  aux  fins  des  présentes,  certifions  que  les 
•signatures  et  marques  inscrites  au  bas  de  la  requête  ci-dessus  ont  été  apposées 
librement,  de  bon  gré,  volontairement,  en  notre  présence,  par  les  personnes 
mêmes  quant  à  leur  nom  respectif  et  formant  la  majorité  des  francs-tenanciers. 

Et  nous  avons  signé  ce  certificat  en  la  paroisse  de . 

jour  de . 
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AVIS  PUBLIC  POUR  OBTENIR  LA  RECONN.AISSANCE  CIVILE 
DU  DÉCRET  CAÎSi^UQUE 

AVIS  PUBLIC 


Avis  public  est  par  les  présentes  donné  à  tous  les  habitants  francs-tenanciers 
intéressés  dans  l’érection  canonique  et  civile  de  l’annexion  à  la  paroisse  de 
. .  dans  le  comté  de . .  dio¬ 
cèse  de . .  d’un  certain  territoire  détaché  de  la  parois¬ 
se  de . .  dans  le  comté  de .  et 

diocèse  de . susdits,  tel  que  relaté  et  réglé  par  le  décret 

canonique  en  date  du . jour  de . . 
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et  annexé  an  présent  avis,  que,  conformément  à  l'article  4300  des  Statuts  re¬ 
fondus  de  Québec,  1909,  sous  trente  jours,  ou  le  jour  juridique  suivant,  si  le 
trentième  jour  est  un  dimanche  ou  une  fête  légale,  de  la  dernière  lecture  et 
publication  du  décret  canonique  décrétant  la  dite  annexion  des  susdits  lots 
en  date  du .  jour  de . ,  les  ha¬ 

bitants  francs-tenanciers  mentionnés  en  la  requête  présentée  à  l’autorité  ecclé¬ 
siastique  et  sur  laquelle  a  été  rendu  le  décret,  s’adresseront  aux  Commissaires 

civils  nommés  et  agissant  dans  et  pour  le  diocèse  catholique  romain  de . 

. pour  obtenir  la  reconnaissance  civile  d’icelui  décret,  et  que 

ceux  qui  ont  ou  peuvent  avoir  quelque  opposition  à  faire  à  cette  reconnais¬ 
sance  aient  à  la  faire  et  la  produire  avant  l’expiration  des  trente  jours  susdits, 

entre  les  mains  de . ,  secrétaire  des  dits  Commissaires 

civils,  à  son  bureau  situé  sur  la  rue . en  la  ville  de . 


Ce 


jour  de 
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CERTIFICAT  QUE  PEUVENT  DONNER  LES  COMMISSAIRES  CIVILS  AU  LIEUTENANT- 

GOUVERNEUR  EN  CONSEIL 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Romain  Catholique  de . 

{Procédures  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  1909.) 

Cours  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  dans  le  diocèse  susdit 
pour  les  fins  et  sous  l’autorité  des  statuts  suscités. 

Dans  le  bureau  d’affaire  de . .  secrétaire  des  Commis¬ 
saires  civils  susdits,  en  la  ville . ,  lieu  ordinaire  des 

séances  de  la  dite  cour,  le . jour  de . 

mil  neuf  cent .  à .  heures 

du  matin. 

Présents  :  MM 


Dans  le  cas  de  la  requête  à  nous  présentée  le 
de .  mil  neuf  cent... 


.  jour 
de  la 
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part . ,  francs-tenanciers  de  la  paroisse  de . 

. ,  dans  le  comté  de . ,  propriétaire 

du  lot  de  terre  de  la  contenance  de . arpents  de  front 

sur . arpents  de  profondeur,  faisant  partie  du  lot 

No .  du .  rang  du  canton 

. et  désigné  sur  le  plan  cadastral  sous  le  No . 

. et  demandant  la  reconnaissance  civile  du  décret  canonique  de 

Sa  Grandeur  Monseigneur . ,  évêque  du  diocèse  de 

. ,  en  date  du .  jour . 

. .  mil  neut  cent . ,  démembrant  et 

détachant  de  la  paroisse .  susdite,  dans  le  comté  de 

. ,  dans  le  susdit  diocèse  catholique  romain  de . 


A  Son  Honneur  M.  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec,  en 
conseil  : 

Vu  le  décret  suscité  du  dit  Seigneur  évêque  de .  et  les 

certificats  de  la  publication  tels  que  requis  par  la  loi  ;  vu  la  requête  sous  la 


date  du . à  nous  présentée  le . 

jour  de . ,  demandant  la  reconnaissance  civile  du  susdit 


décret  canonique  ;  vu  le  diagramme  et  la  description  technique  contenues 
dans  le  dit  décret  accompagnant  le  présent  rapport. 

Vu  que  dans  les  délais  de  trente  jours  accordés  par  la  loi  pour  faire  opposi¬ 
tion  à  la  reconnaissance  civile  du  dit  décret,  nulle  telle  opposition  n’a  été  pro¬ 
duite  entre  les  mains  du  secrétaire  des  dits  Commissaires,  ni  par  devant  nous- 
mêmes,  les  soussignés,  formant  la  majorité  des  Commissaires  susdits,  ont 
l’honneur  de  faire  rapport  à  Votre  Honneur,  sujet  à  la  recommandation  et 
approbation  de  l'honorable  Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  pour  la 
province  de  Québec,  sous  les  dispositions  des  articles  4300  et  suivants  et  4310 
et  suivants  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  qu’ils  sont 
d’opinion  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ayant  été  accomplies,  il 
est  expédient  que  la  demande  faite  à  cet  effet  par  le  seul  intéressé  d’annexer 

à  la  paroisse  de .  le  territoire  ci-dessus  décrit,  te!  que 

spécifié  et  dit  dans  le  décret  canonique  suscité,  soit  accordée. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


28 


FORMULAIRE 


Formule  27 


'CERTIFICAT  QUE  LE  SECRETAIRE  DES  COMMISSAIRES  CIVILS  PEUT  LUI-MÊME 
DONNER  AU  LIEUTENANT-GOUVERNEUR  EN  CONSEIL 

{Statuts  refondus  1909,  Art.  ^301) 

A  Son  Honneur  M.  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  de  Québec  en 
conseil  : 

IN  RE  ; 

Décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur . 

évêque  du  diocèse  de .  émis  sous  la  date  du . 

. .  annexé  au  présent  certificat. 

Je,  soussigné,  .  secrétaire  des  Commissaires  civils 

nommés  et  agissant  dans  le  diocèse  catholique  romain  de . 

sous  l’autorité  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909, 

certifie  que,  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  compter  du . 

jour  de .  191.  ...  il  n’a  pas  été  fait  d’opposition  à  la 

reconnaissance  civile  du  décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur.  . 

. .  évêque  du  susdit  diocèse  de . . 

daté  du .  jour  de .  191 . 

annexé  au  présent  certificat  et  qu’aucune  opposition  n’a  été' produite  ni  dépo¬ 
sée  à  mon  bureau,  dans  le  temps  et  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

. le . 191 . 


Secrétaire  des  Commissaires  civils  pour  le  diocèse 
de . 


CHAPITRE  III 


RÉPARTITIONS  d’ÉGLISE 

(Chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  articles  ^286 

et  suivants^ 


D’après  ce  chapitre,  il  se  présente  trois  cas  où  une  réparti¬ 
tion  peut  être  permise. 


1er  CAS 

Lorsque,  en  vertu  des  articles  4326  et  4327,  des  syndics  ont 
été  élus  par  une  assemblée  des  francs-tenanc'ers  et  leur  élection 
confirmées,  ces  syndics  doivent  faire  un  acte  de  répartition 
suivant  les  dispositions  de  l’Article  4335. 


2ème  CAS 

Lorsque  le  montant  prélevé  est  insuffisant,  ces  mêmes  syndics 
peuvent  demander  une  répartition  supplémentaire  en  vertu 
de  l’article  4344,  mais,  dans  ce  cas,  doivent  rendre,  devant  les 
commissaires,  un  compte  fidèle  des  recettes,  dépenses,  etc.,  le¬ 
quel  compte  doit  être  attesté  sous  serment  par  l’un  d’entre 
eux,  etc.  etc. 


3ème  CAS 

Lorsqu’une  fabrique,  d’après  l’article  4383,  a  pris  possession 
d’une  église,  etc.,  etc.,  a  constaté  l’impossibilité  de  payer  la 
construction,  la  répartition,  etc.,  etc.,  etc.,  de  tels  édifices,  cette 
fabrique  peut,  après  l’autorisation  donnée  à  cet  effet  par  une 
assemblée  de  paroisse  convoquée  conformément  à  l’article 
43^>4,  s’adresser  aux  commissaires  pour  faire  autoriser  les  Curé 
et  Marguilliers  de  l’œuvre  à  faire  une  répartition,  et  les  marguil- 
liers  doivent  observer  à  ce  sujet  les  prescriptions  de  l’article 
4335. 
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INSTRUCTIONS  SUR  LES  PROCEDURES  À  FAIRE  DEVANT  LES  COM¬ 
MISSAIRES  CIVILS  POUR  FAIRE  ÉLIRE  DES  SYNDICS  ET 
OBTENIR  l’homologation  d’uN  ACTE  DE 
COTISATION 

(Stahits  refondus  de  Québec,  1909,  articles  !i32S-lt321i-l<d26  -1^327-1)335) 

1°  Dès  qu’un  décret  canonique  aura  été  rendu  jiour  la  cons¬ 
truction  ou  la  réjiaration  d’une  église,  etc.,  la  majorité  des  ha¬ 
bitants  francs-tenanciers  de  la  paroisse  intéressée  doit  s’adres¬ 
ser  aux  Commissaires  par  requête,  demandant  la  convocation 
d’une  assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  à  l’effet  de  procé¬ 
der  à  l’élection  de  trois  Syndics  ou  jilus  aux  fins  d’exécuter  ce 
décret,  laquelle  requête  ils  présenteront  aux  Commissaires 
avec  copie  authentique  du  dit  décret  portant  certificat  de  sa 
publication  et  un  plan  des  travaux  à  faire,  et  aussi  un  certificat 
attestant  que  les  signataires  de  la  requête  sont  et  forment  la 
majorité  des  francs-tenanciers  intéressés  dans  la  dite  construc¬ 
tion. 

2°  En  vertu.de  l’ordonnance  des  Commissaires  le  curé  ou  le 
desservant  convoque  l’assemblée  au  son  de  la  cloche,  après  an¬ 
nonce  d’icelle  au  prône  les  deux  dimanehes  cpii  jirécèdent  le  jour 
fixé  ])our  la  tenue  d’icelle.  Il  préside  l’assemblée  dont  il  dresse 
acte,  qu’il  signe  avec  le  secrétaire  on  deux  témoins. 

3°  Avant  d’entrer  dans  l’exécution  d’aucun  acte  de  leur 
charge,  les  syndics  élus  doivent  présenter  une  recpiête  aux  Com¬ 
missaires  demandant  la  confirmation  de  leur  élection  et  la  per¬ 
mission  de  cotiser  ;  et  dans  le  cas  où  un  syndic  est  nommé  en 
remplacement  d’un  autre,  c’est  ce  syndic  qui  doit  présenter 
cette  requête. 

4°  Au  jour  fixé  pour  l’homologation  de  leur  élection,  les 
syndics  doivent  comparaître  eux-mêmes,  ou  i)ar  l’un  d’entre 
eux,  avec  bonne  et  suffisante  procuration  écrite  des  autres,  ou 
par  toute  autre  personne  munie  aussi  d’une  i)rocuration  des 
syndics  à  cet  effet,  ou  encore  par  un  avocat,  qui,  lui,  n’a  pas 
besoin  de  procuration  écrite,  et  rapporter  en  même  temps  là 
et  alors  les  documents  dont  les  Commissaires  auront  ordonné  la 
publieation  avec  certificat  de  la  dite  jinblication. 

5°  Lorsque  les  syndies  sont  autorisés  à  cotiser,  ils  doivent  : 
1°  faire  jiréparer  un  devis  des  travaux  à  faire.  2°  demander 
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des  soumissions  afin  de  pouvoir  déterminer  la  valeur  des  ou¬ 
vrages  à  faire  ;  3°  au  moyen  de  ce  devis  et  des  soumissions 

reçues  (sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  faire  une  estimation 
exacte)  faire  ou  faire  faire  par  gens  compétents  une  estimation 
détaillée  des  dépenses  prévues  et  imprévues  devant  contenir, 
outre  le  prix  de  l’ouvrage,  tous  les  frais  encourus  devant  les 
Commissaires  ;  les  frais  de  perception  et  autres  frais  accessoi¬ 
res  et  à  laquelle  ils  devront  ajouter  quinze  par  cent  en  sus,  pour 
couvrir  les  déficits  ;  4°  dresser  un  acte  de  cotisation  qui  devra 
comprendre  ;  1°  le  devis  ;  2°  l’estimation  détaillée  des  dépen¬ 
ses  prévues  et  imprévues  avec  les  quinze  pour  cent  en  sus  ; 
3°  un  tableau  de  toutes  les  terres  et  autres  immeubles  situés 
dans  la  paroisse  appartenant  à  des  catholiques  contenant  l’éten¬ 
due  de  chaque  lot  de  terre,  son  numéro  au  cadastre,  sa  valeur 
et  le  nom  des  propriétaires  apparents  (réels  ou  putatifs),  avec 
la  quote-part  de  cotisation  en  regard  de  chaque  lot. 

Pour  s’éviter  du  trouble  et  des  dépenses  les  syndics  peuvent 
se  servir  du  dernier  rôle  d’évaluation  de  la  ou  des  municipali¬ 
tés  comprises  dans  la  paroisse  pour  faire  l’évaluation  requise. 

Et,  dans  ce  tableau,  ne  doivent  pas  être  comprises  les  pro¬ 
priétés  suivantes  qui  sont  exemptes  de  la  cotisation  : 

I  °  Les  propriétés  de  l’église  et  de  la  fabrique  ; 

2°  Les  bâtisses  occupées  comme  établissements  d’éducation, 
ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  elles  sont  érigées  ou  qui  sont 
attachés  à  ces  établissements  ou  en  font  partie. 

II  faut  aussi  remarquer  qu’à  l’acte  de  cotisation  une  addition 
de  la  valeur  des  immeubles  et  de  la  quote-part  de  cotisation 
doit  être  faite  au  bas  de  chaque  page  avec  rapport  du  résultat 
à  la  page  suivante,  ou  sinon  faire  une  récapitulation  des  totaux 
de  chaque  page  à  la  fin  du  tableau,  afin  que  les  commissaires 
puissent  aisément  rectifier  les  proportions  ou  constater  si  la 
cotisation  à  été  faite  exactement. 

6°  Après  l’acte  de  cotisation  fait  et  signé,  les  syndics  doivent 
s’adresser  par  requête  aux  Commissaires,  alléguant  que  leur 
acte  de  cotisation  a  été  fait  et  signé  par  eux,  en  spécifiant  la 
date  et  demandant  de  fixer  par  ordonnance  le  jour,  le  lieu  et 
l’heure  où  ils  pourront  le  leur  soumettre  et  en  poursuivre  l’ho¬ 
mologation  devant  eux. 

Et  en  même  temps  qu’ils  envoient  et  présentent  cette  re¬ 
quête  aux  Commissaires,  les  Syndics  doivent  les  informer  s’il 
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existe  dans  la  paroisse  ou  mission,  une  église  ou  chapelle,  un 
presbytère,  un  curé,  ou  desservant  y  résidant  ;  et  à  défaut  de 
presbytère  ou  curé,  ou  desservant  y  résidant,  indiquer  le  nom 
du  notaire,  s’il  y  en  a  un,  ou  d’une  autre  personne  notable  chez 
qui  le  dépôt  de  l’acte  de  cotisation  pourra  être  ordonné  par  les 
Commissaires  pendant  les  cj[uinze  jours  voulus,  et  si  c’est  une 
mission,  cjuels  seront  les  jours  de  desserte  pendant  le  mois  qui 
devra  suivre  ; 

7°  Au  jour  fixé  pour  l’homologation  de  leur  acte  de  cotisa¬ 
tion,  les  syndics  devront  comparaître  de  la  même  manière  que 
pour  la  confirmation  de  leur  élection  (voir  paragraphe  4°,  ci- 
dessus)  et  soumettre  leur  acte  de  cotisation  aux  commissaires 
avec  les  certificats  de  dépôt  de  l’acte  de  cotisation  et  de  publi¬ 
cation  de  l’avis  de  dépôt,  et  en  même  temps  indiquer  aux  Com¬ 
missaires  le  mode  et  les  termes  et  épociue  de  paiement  qu’ils 
désirent  faire  fixer,  observant  que  toute  cotisation  ne  peut  être 
exigée  et  payable  qu’en  douze  paiements  égaux  qui  ne  peuvent 
s’étendre  à  moins  de  trois  ans  ni  à  plus  de  huit  ans  (sauf  cer¬ 
tains  cas  particuliers). 

N.  B.  —  Tou  e  publication  et  affiche  d’avis  ou  autre  docu¬ 
ment  en  ces  matières  doivent  être  faites  par  un  huissier  de  la 
Cour  Supérieure,  s’il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  il  en  délivrera 
certificat  sous  son  serment  d’office,  sinon  par  toute  autre  per¬ 
sonne  lettrée,  qui  en  donnera  certificat  assermenté  devant  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  recevoir  les  affidavits, 
et  non  devant  un  juge  de  paix. 


Formule  28 


REQUÊTE  QUI  DÉCOULE  DES  FORMULES  22  ET  23 
Requête  des  syndics  aux  commissaires 

A  messieurs  les  Commissaires  nommés  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX 
des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  pour  l’érection  et  la  division  des  parois¬ 
ses  et  autres  fins  dans  le  diocèse  de . 
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L’humble  requête  des  soussignés  francs-tenanciers  de  la  paroisse  de . 

. dans  le  dit  diocèse  et  y  résidant,  expose  respectueusement  : 

Que  vos  pétitionnaires  ont  été  élus,  le . jour  du  mois 

de . de  la  présente  année,  syndics  pour  mettre  à  exé¬ 
cution  le  décret  de  Monseigneur  l’Archevêque  {ou  Evêque)  de . 

. ,  permettant  la  construction  d’une  nouvelle  église  dans  la  dite  pa¬ 
roisse  ;  que  leur  élection  a  eu  lieu  conformément  à  votre  ordonnance  en  date 

du . jour  du  mois  de  la  présente  année,  tel  que  le  tout 

appert  par  le  procès-verbal  à  vous  transmis  {ou  qui  accompagne  cette  requête), 
dressé  par  le  Révérend  M .  Prêtre,  Curé,  {ou  Des¬ 

servant)  de  la  dite  paroisse  ; 

Que  vos  pétitionnaires  doivent,  en  vertu  de  la  loi,  vous  demander  la  confir¬ 
mation  de  leur  élection. 

Pourquoi  vos  pétitionnaires  vous  prient  de  prendre  leur  requête  en  considé¬ 
ration,  confirmer  leur  élection  comme  syndics,  et  leur  permettre  de  cotiser  les 
propriétaires  de  terres  ou  autres  immeubles,  situés  dans  la  dite  paroisse  {ou 
mission),  et  de  prélever  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  individu 
sera  cotisé  ou  colloqué  pour  sa  part  de  contribution,  tant  pour  effectuer  les 
constructions  {ou  réparations)  susdites  que  pour  subvenir  aux  frais  qu’elles 
occasionneront. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 
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ORDONNANCE  RENDUE  DUR  LA  REQUÊTE,  FORMULE  28 


CANADA 

Province  de  Québec, 

District  de . 

Diocèse  Catholique  Romain  de . 

{Procédures  sous  l'autorité  et  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  et  ses  amendements) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  1  au¬ 
torité  des  statuts  susdites. 


3 
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Dans  le  bureau  d’affaires  de . .  secrétaire  des  com¬ 
missaires  civils  sus-nommés,  en  la  ville  de . 

le .  jour .  mil  neuf  cent.... 

. ,  à . heures  du  matin. 


Présents  : 


formant  quorum  en  l’absence  de . ,  notifiés. 

Dans  l’affaire  de  la  construction .  dans  et  pour  la 


paroisse  de . ,  dans  le  diocèse  romain  de . 

. .  tel  que  permis  et  réglé  par  le  decret  canonique  de  Sa  Grandeur 

Monseigneur . .  évêque  de . . 

en  date  du .  jour  de .  mil 

neuf  cent . 

Vu  la  requête  en  date  du . jour  de . 

.  mil  neuf  cent . .  à  Nous  présentée  dans  le 

cas  ci-dessus  et  de  la  part  de  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  ca¬ 
tholiques  romains  de  la  dite  paroisse  intéressés  dans  les  constructions  susdites, 
la  dite  requête  demandant  la  convocation  d’une  assemblée  des  habitants  francs- 
tenanciers  catholiques  de  la  dite  paroisse  à  l’effet  de  procéder  à  l’élection  de 
trois  syndics  ou  plus  aux  fins  d’exécuter  le  dit  décret,  faire  faire  et  diriger  les 
dites  constructions,  tel  que  le  tout  a  été  permis  par  le  dit  décret  produit  au 
greffe  de  cette  cour. 

Il  est  en  conséquence  permis  et  ordonné  aux  habitants  francs-tenanciers 
catholiques  romains  de  la  dite  paroisse  de .  de  s’as¬ 

sembler  dans  les  limites  de  la  paroisse  aux  jour,  heure  et  lieu  qui  leur  seront 
indiqués  par  Messire  le  curé  ou  autre  prêtre  faisant  et  exerçant  les  fonctions 

curiales  en  la  dite  paroisse  de . et  de  procéder,  en  la 

dite  assemblée  qui  sera  annoncée  au  son  de  la  cloche  en  conformité  à  la  loi,  à 
l’élection  de  trois  syndics  ou  plus  pour  mettre  à  exécution  le  dit  décret  et  pour 
les  fins  des  dites  constructions. 

Il  sera,  de  la  présente  ordonnance,  donné  lecture  et  avis  selon  que  réglé  par 
l’usage  et  la  loi,  pendant  les  deux  dimanches  consécutifs  qui  précéderont  im¬ 
médiatement  la  tenue  de  la  dite  assemblée,  par  Messire  le  curé  ou  autre  prêtre 
faisant  et  exerçant  les  fonctions  curiales,  annonçant  l’heure,  le  jour  et  le  lieu 
où  sera  tenue  la  dite  assemblée  et  dont  et  du  tout  il  sera  dressé  acte  en  bonne 
et  due  forme. 

Et  les  dits  syndics  élus  devront  se  conformer,  avant  d’entrer  dans  l’exécu¬ 
tion  de  leurs  devoirs  et  fonctions,  à  l’article  4327  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec  et  autres  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard. 
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Formule  30 


AVIS  PUBLIC  ET  CERTIFICAT  DE  PUBLICATION  DE  L  AVIS  ET  DE  L  ORDONNANCE 

FORMULE  29 

AVIS  PUBLIC 

Aux  habitants  francs-tenanciers  catholiques  romains  de  la  paroisse  de.... 
. .  dans  le  comté . ,  dans  le  dio¬ 
cèse  romain  de . ,  et  à  tous  ceux  qui  peuvent  être  con¬ 
cernés  et  intéressés  dans  la  construction  d’un .  en  la 

dite  paroisse,  je,  soussigné, .  prêtre,  curé  de  la  dite 

paroisse,  convoque,  par  les  présentes,  en  vertu  d’une  ordonnance  des  Com¬ 
missaires  civils  nommés,  et  agissant  sous  l’autorité  et  aux  fins  du  chapitre  I 
du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  et  ses  amen¬ 
dements,  dans  et  pour  le  diocèse  catholique  romain  de . . 

une  assemblée  générale  des  habitants  francs-tenanciers  catholiques  romains 

de  la  dite  paroisse  de . ,  pour  dimanche,  le . 

. jour  de . ,  laquelle  assemblée  sera  tenue 

immédiatement  après  l’issue  de  l’ofSce  du  matin,  dans  l’église  de  la  susdite 
paroisse  et  sera  annoncée  au  son  de  la  cloche,  et  à  laquelle  assemblée  tous  les 
habitants  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse  sont  en  conséquence  avertis 
et  requis  d’assister,  pour  là  et  alors  procédèr  en  la  dite  assemblée  à  l'élection 
de  trois  syndics  ou  plus,  pour  mettre  à  exécution  le  décret  de  Sa  Grandeur 

Monseigneur . .  évêque  du  diocèse  de . 

. ,  susdit,  sous  la  date  du . jour  de . 

. .  réglant  et  permettant  les  dites  constructions  et  pour  faire 

faire  et  diriger  les  travaux  d’icelles  constructions  et  y  agir  selon  que  réglé  par 

la  susdite  ordonnance  des  dits  Commissaires  civils  en  date  du . 

. jour  de . et  la  loi. 


En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  en  la  paroisse. 
.  jour  de . 


. ,  ce . 


Je,  soussigné,  certifie  que  j’ai,  aux  annonces  du  prône,  pendant  deux  diman¬ 
ches  consécutifs,  savoir,  dimanche  le . jour  de . 

. et  dimanche  le .  jour  de . 

. .  donné  lecture  de  l’avis  ci-dessus  ainsi  que  de  l’ordonnance 

des  Commissaires  civils  en  date  du . jour  de . 


. ,  ce . jour  de. 


Pire,  Curé. 
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Formule  31 


REQUÊTE  CONFORME  À  l’ ORDONNANCE,  FORMULE  29 

A  MM.  les  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  le  diocèse  de.  .  .  . 
. en  vertu  du  Chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus 


de  Québec,  1909. 

La  requête  des  soussignés,  syndics  dûment  élus  pour  la  paroisse  de 


EXPOSE  RESPECTUEUSEMENT  : 

I 

Qu’ils  ont  été  élus  le . jour . 

mil  neuf  cent .  syndics  pour  mettre  à  exécution  le 

décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur  de . 

permettant  la .  dans  la  paroisse . 

.  susdite  et  que  conformément  à  votre  ordonnance  en  date 

du . . jour . mil  neuf  cent . 

. leur  élection  a  eu  lieu  le . jour  du 

mois .  191.  .  .  .,  tel  qu’il  appert  au  procès-verbal  de 

leur  élection  dressé  par  Messire .  prêtre,  curé  de  la 

dite  paroisse  ; 

Que  vos  requérants  doivent  en  vertu  de  la  loi  vous  demander  la  confirma¬ 
tion  de  leur  élection. 

Pourquoi  vos  requérants  vous  prient  de  prendre  leur  requête  en  considé¬ 
ration,  confirmer  leur  élection  comme  syndics  et  leur  permettre  de  cotiser  les 
propriétaires  de  terres  ou  autres  immeubles  dans  la  dite  paroisse  et  de  prélever 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  individu  sera  cotisé  ou  colloqué 

pour  sa  part  de  contribution,  tant  pour  effectuer  les . 

susdites  que  pour  subvenir  aux  frais  qu’elles  occasionneront. 


(Signatures.) 
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Formule  32 


ORDONNANCE  DÉTERMINANT  LE  JOUR  OÙ  LA  REQUÊTE  No  31  SERA  ÉTUDIÉE 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique  Romain  de . 

{Procédures  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX.  des  Statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  1901) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 


torité  des  statuts  suscités. 

Dans  le  bureau  d’affaires  de .  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  civils  susdits,  en  la  ville  de .  jour  du  mois 


de .  mil  neuf  cent . à 

. heures  du . 

Présents  :  MM.  les  Commissaires . 


formant  quorum  sous  la  présidence  de  M . 

Dans  l’affaire  de  la  construction  d’une  église  avec  sacristie  en . 

. dans  et  pour  la  paroisse  de . ,  dans  le  comté 

de . .  dans  le  diocèse  catholique  romain  de . 

. ,  tel  que  permis  et  réglé  par  le  décret  canonique  de  Sa  Grandeur 

Monseigneur .  en  date  du . 

jour  de  mois  de .  mil  neuf  cent . 

Vu  Pacte  d’élection  des  syndics  élus  pour  exécuter  le  dit  décret  canonique, 

savoir  :  MM . 

en  date  du . jour  du  mois  de . 

mil  neuf  cent . 

Vu  la  requête  en  date  du . jour  du  mois  de . 

. .  à  nous  présentée  suivant  la  loi  par  les  syndics  é'ius  demandant 

la  confirmation  de  leur  élection  et  la  permission  de  faire  les  cotisations  et  pré¬ 
lever  les  sommes  requises  pour  les  constructions  susdites,  pour  lesquelles  ils 
ont  été  élus  comme  susdits  et  accessoires. 

Nous,  les  dits  Commissaires,  ordonnons  que  la  dite  requête  des  dits  syndics 
sera-lue  et  publiée  avec  le  dit  acte  d’élection  des  dits  syndics  et  la  présente 

ordonnance  à  la  porte  de  l’église  de  la  dite  paroisse .  . 

pendant  et  durant  deux  dimanches  consécutifs,  savoir  : . 
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dimanche,  le . jour  du  mois  de . 

191.  .  .  et  dimanche  le . jour  du  mois  de . 

. 191 .  .  .  . ,  à  l’issue  du  service  divin  du  matin  et  que  le  tout  nous 

soit  rapporté  le  jour . du  mois  de . 

mil  neuf  cent . à . i .  heures  du . 

. avee  un  certificat  des  présentes  publications  faites  selon  la  loi. 

Et,  en  conséquence.  Nous,  les  dits  Commissaires,  notifions  les  dits  habitants 
francs-tenanciers,  de  la  paroisse  et  autres  intéressés  que  si  quelqu’un  a  ou  quel¬ 
ques-uns  ont  quelque  demande,  raison  ou  opposition  à  faire  ou  à  formuler 
contre  ou  relativement  aux  conclusions  de  la  dite  requête  et  à  la  confirmation 

de  la  dite  élection  des  dits  syndics,  ils  seront  entendus  le  dit . 

jour  du  mois  de . . . mil  neuf  cent . 

à . heures  du  matin  au  bureau  de . 

secrétaire  des  dits  Commissaires,  situé  sur  la  rue . en 

la  ville  de . et  que  Nous,  les  dits  Commissaires  civils, 

procéderons  dès  lors  à  faire  droit  sur  la  dite  requête  et  sur  les  demande,  raison 
ou  opposition  contre  ou  relativement  à  icelles,  si  telles  il  y  a,  pour  aussi  être 
par  nous  procédé  à  la  confirmation  de  la  dite  élection  des  dits  syndics,  si  faire 
se  doit  et  les  dits  syndics  être  autorisés  à  toutes  fins  sus-mentionnées  de  droit 
et  qui  pourront  être  jugées  telles  et  nécessaires  par  nous  dits  Commissaires. 


Formule  33 


CERTIFICAT  DE  LECTURE  ET  PUBLICATION  DE  l’oR  DONN  AN  CE,  FORMULE  32 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 
Romain  de . 


Je,  soussigné, . de  la  paroisse  de . . 

dans  le  diocèse  de .  susdit,  étant  dûment  assermenté 


sur  les  Saints  Évangiles,  jure  et  certifie  avoir  lu  et  publié  à  haute  et  intelligible 

voix  pendant  deux  dimanches  consécutifs,  savoir:  dimanche  le . 

. .  jour  du  mois  de . 191....,  et  dimanche 

le . jour  du  mois  de . 191 . 

à  la  porte  de  l’église  de  la  susdite  paroisse,  à  l’issue  du  service  divin,  à  la  sortie 
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des  fidèles,  l’ordonnance  ci-jointe  ainsi  que  la  requête  des  Sieurs . 

. et  le  procès-verbal  de  leur  élection  annexé  à  la  dite 

ordonnance,  et  j’ai  signé . 


Assermenté  devant  moi . 

en  la  paroisse  de . 

dans  le  district  de . 

ce  jour  de . 191 ...  . 


Commissaire  de  la  Cour  Supérieure  pour 
le  district  de  . 


Formule  34 


ORDONNANCE  CONFIRMANT  l’ÉLECTION  DES  SYNDICS  ET  AUTORISANT 
l’acte  de  RÉPARTITION 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

[Procédures  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  dans  et  pour  le  diocèse  ca¬ 
tholique  romain  de . sous  l’autorité  et  pour  les  fins  des 

statuts  suscités. 

Dans  le  bureau  d’affaires  de . .  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  civils  susdits,  en  la  ville  de . .  lieu  ordinaire 

des  séances  des  dits  Commissaires,  le . jour  du  mois 


de .  mil  neuf  cent. 

à .  heures  du  matin. 
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Présents  :  MM 


formant  quorum  sous  la  présidence  de  M. 


D  ans  l’affaire  de  la  construction  d’un . dans  et  pour 

la  paroisse  de . .  dans  le  comté  de . . 

dans  le  district  de . ,  dans  le  diocèse  catholique  romain 

de . .  tel  que  permis  et  réglé  par  le  decret  canonique  de 

Sa  Grandeur  Monseigneur . ,  évêque  de . 

. .  sous  la  date  du . jour  du  mois  de . 

. mil  neuf  cent . 

Dans  le  cas  de  la  requête  produite  au  greffe  de  cette  Cour  le . 

jour  du  mois  de .  191.  ...  et  présentée  aux  susdits 

Commissaires  de  la  part  de . ,  de  la  paroisse  de,. 

. .  aux  dits  Commissaires  demandant  à  être  autorisés  à  pré¬ 
lever  par  acte  de  contribution  et  répartition  sur  les  francs-tenanciers  catholi¬ 
ques  romains  propriétaires  de  terres  et  autres  immeubles  situés  en  la  dite  pa¬ 
roisse  de . ,  dans  le  district  de . , 

dans  le  diocèse  de . susdit,  la  somme  de . 

. dollars,  non  compris  le  quinze  pour  cent  décrété  par  la  loi,  pour 

subvenir  aux  dépenses  occassionnées  par  les  dites  constructions,  et  vu  notre 

ordonnance  rendue  le . jour  du  mois . 

191 ....  ;  vu  aussi  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  observées; 
vu  encore  qu’aucune  plainte  ou  opposition  n’a  été  faite  ni  produite  devant 
Nous,  à  l’encontre  de  la  dite  requête  ; 


En  conséquence.  Nous,  les  dits  Commissaires  civils  déclarons  la  dite  re¬ 
quête  bien  fondée  et  avons  par  les  présentes  confirmé  et  confirmons  l’élection 

des  dits . ,  de  la  paroisse  de . , 

et  leur  avons  octroyé  et  octroyons  la  permission  et  l’autorisation  de  cotiser 
les  francs-tenanciers  propriétaires  eatholiques  romains  de  terres  et  autres 
immeubles  situés  en  la  dite  paroisse  de . pour  la  som¬ 
me  de . et  prélever  le  montant  de  la  susdite  somme  pour 

pour  laquelle  chaque  individu  sera  cotisé  et  colloqué  pour  sa  part  de  cotisa¬ 
tion  pour  payer  la  dette  ci-dessus  mentionnée,  le  tout  suivant  les  conclusions 
de  la  dite  requête  des  d  its  syndics  de  la  dite  paroisse. 


CHAPITRE  IV 


INSTRUCTIONS  SUR  LES  PROCEDURES  À  FAIRE  DEVANT  LES  COM¬ 
MISSAIRES  CIVILS  POUR  OBTENIR  l’hOMOLOGATION 

d’un  acte  de  cotisation 


{Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  articles  iSSS-lrS^S) 


1°  Lorsque  les  Syndics  sont  autorisés  à  cotiser,  ils  doivent  : 
1°  faire  préparer  un  devis  des  travaux  à  faire  ;  2°  demander 
des  soumissions  afin  de  pouvoir  déterminer  la  valeur  des  ouvra¬ 
ges  à  faire  ;  3°  au  moyen  de  ce  devis  et  des  soumissions  reçues 
(sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  faire  une  estimation  exacte)  ^ 
faire  ou  faire  faire  par  des  gens  compétents  une  estimation  dé¬ 
taillée  des  dépenses  prévues  et  imprévues  devant  contenir, 
outre  le  prix  de  l’ouvrage,  tous  les  frais  encourus  devant  les 
Commissaires,  les  frais  de  perception  et  autres  frais  accessoi¬ 
res  et  à  laquelle  ils  devront  ajouter  quinze  par  cent  en  sus,  pour 
couvrir  les  déficits  ;  4°  dresser  un  acte  de  cotisation  qui  devra 
comprendre;  (a)  le  devis  ;  (b)  l’estimation  détaillée  des  dépen¬ 
ses  prévues  et  imprévues  avec  les  quinze  pour  cent  en  sus  ; 
(c)  un  tableau  de  toutes  les  terres  et  autres  immeubles  situés 
dans  la  paroisse  appartenant  à  des  catholiques,  contenant 
l’étendue  de  chaque  lot  de  terre,  son  numéro  au  cadastre,  sa 
valeur  et  le  nom  des  propriétaires  apparents,  (réels  ou  putatifs), 
avec  la  quote-part  de  cotisation  en  regard  de  chaque  lot. 

Pour  s’éviter  du  trouble  et  des  dépenses,  les  syndics  peuvent 
se  servir  du  dernier  rôle  d’évaluation  de  la  ou  des  municipali¬ 
tés  comprises  dans  la  paroisse  pour  faire  l’évaluation  requise. 

Et  dans  ce  tableau  ne  doivent  pas  être  comprises  les  proprié¬ 
tés  suivantes  qui  sont  exemptées  de  cotisation  : 

(a)  Les  propriétés  de  l’église  et  de  la  Fabrique  ; 

(b)  Les  bâtisses  occupées  comme  établissement  d’éducation 
ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  elles  sont  érigées  ou  qui  sont 
attachés  à  ces  établissements  ou  en  font  partie. 
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Il  faut  aussi  remarquer  qu’à  l’acte  de  cotisation  une  addition 
de  la  valeur  des  immeubles  et  de  la  quote-part  de  cotisation 
doit  être  faite  au  bas  de  chaque  page  avec  rapport  du  résultat 
à  la  page  suivante,  ou  sinon  faire  une  récapitulation  des  totaux 
de  chaque  page  à  la  fin  du  tableau,  afin  que  les  Commissaires 
puissent  aisément  rectifier  les  proportions  ou  constater  si  la 
cotisation  a  été  faite  exactement. 

2°  Après  l’acte  de  cotisation  fait  et  signé,  les  syndics  doivent 
s’adresser  par  requête  aux  Commissaires,  alléguant  que  leur 
acte  de  cotisation  a  été  fait  et  signé  par  eux,  en  spécifiant  la 
date  et  demandant  de  fixer  par  ordonnance  le  jour,  le  lieu  et 
l’heure  où  ils  pourront  le  leur  soumettre  et  en  poursuivre  l’ho¬ 
mologation  devant  eux  ; 

3°  Et  en  même  temps  qu’ils  envoient  et  présentent  cette 
requête  aux  Commissaires,  les  syndics  doivent  les  informer  s’il 
existe  dans  la  paroisse  ou  mission,  une  église  ou  chapelle,  un 
presbytère  et  curé,  ou  desservant  y  résidant  ;  et  à  défaut  du 
presbytère  ou  curé,  ou  desservant  y  résidant,  indiquer  le  nom 
du  notaire,  s’il  y  en  a  un,  ou  d’une  autre  personne  notable,  chez 
qui  le  dépôt  de  l’acte  de  cotisation  pourra  être  ordonné  par  les 
Commissaires  pendant  les  quinze  jours  voulus,  et,  si  c’est  une 
mission,  quels  seront  les  jours  de  desserte  pendant  le  mois  qui 
devra  suivre. 

4°  Au  jour  fixé  pour  l’homologation  de  leur  acte  de  cotisa¬ 
tion,  les  syndics  devront  comparaître  de  la  même  manière  que 
pour  la  confirmation  de  leur  élection  et  soumettre  leur  acte  de 
cotisation  aux  Commissaires  avec  les  certificats  de  dépôt  de 
l’acte  de  cotisation  et  de  publication  de  l’avis  de  dépôt,  et  en 
même  temps  le  mode  et  les  termes  et  époque  de  paiement  qu’ils 
désirent  faire  fixer,  observant  que  toute  cotisation  ne  peut  être 
exigée  et  payable  qu’en  douze  paiements  égaux,  qui  ne  peuvent 
s’étendre  à  moins  de  trois  ans  ni  à  plus  de  huit  ans,  sauf  dans 
des  cas  spéciaux. 

N.  B.  —  Toute  publication  et  affiche  d’avis  ou  autre  docu¬ 
ment  en  ces  matières  doivent  être  faites  par  un  huissier  de  la 
Cour  Supérieure,  s’il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  il  en  délivrera 
certificat  sous  son  serment  d’office,  sinon  par  toute  autre  per¬ 
sonne  lettrée  qui  en  donnera  certificat  assermenté  devant  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  recevoir  les  aflfidavits. 
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Formule  36 


EN-TÊTE  DE  LA  RÉPARTITION 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

Nous,  soussignés,  “  Les  Syndics  ”  de  la  paroisse  de . ; . . 

dans  le  district  et  diocèse  susdits,  étant  dûment  autorisés  par  et  en  vertu  d’une 

ordonnapce  en  date  du . mil  neuf  cent . . 

rendue  par  Messieurs  les  Commissaires  civils,  nommés  et  agissant  pour  des 
fins  et  sous  l’autorité  du  chapitre  premier  du  titre  neuf  des  Statuts  refondus 
de  la  province  de  Québec,  1909,  et  ses  amendements,  dans  et  pour  le  diocèse 

de .  susdit,  à  prélever  par  cotisation  et  répartition 

sur  les  francs-tenanciers  ou  propriétaires  catholiques  romains  des  terres  et 

autres  immeubles  situés  dans  la  dite  paroisse  de . 

le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  individu  sera  cotisé  et  colloqué 

pour  sa  part  de  contribution,  tant  pour  effectuer  la  construction . 

. .  dans  et  pour  la  dite  paroisse  de . ,  telle 

que  réglée  et  permise  par  le  décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 

. ,  évêque  du  dit  diocèse  de . . 

en  date  du . ,  que  pour  subvenir  aux  frais  que  la  dite 

construction  occasionnera  et  qui  seront  jugés  nécessaires  par  les  dits  Com¬ 
missaires. 

Avons  d’abord  fait  préparer  un  devis  des  travaux  à  faire  et  fait  une  estima¬ 
tion  détaillée  des  dépenses  prévues  et  imprévues  que  nous  jugeons  nécessaires 

pour  la  construction  du  dit  édifice . .  desquels  devis 

et  estimation  suivra  plus  bas  la  teneur,  et  nous  avons  trouvé  que  la  somme 

nécessaire  à  cet  effet  est  de . .  à  laquelle  nous  devons 

ajouter  quinze  pour  cent  en  sus  pour  couvrir  les  déficits,  ce  qui  forme  une 
somme  totale  de . à  prélever. 

Après  quoi  nous  avons,  au  moyen  du  rôle  d’évaluation  et  d’estimation 
municipale  actuellement  en  force  en  la  dite  paroisse,  procédé  à  connaître  l’é¬ 
tendue  et  la  valeur  de  chacun  des  immeubles  situés  en  la  dite  paroisse,  appar¬ 
tenant  à  des  catholiques  romains  (sauf  ceux  exemptés  de  la  cotisation  par  la 

loi),  et  nous  avons  trouvé  qu’ils  valent  ensemble  la  somme  totale  de . 

. comme  base  de  la  cotisation  à  prélever,  nous  avons  trouvé 

et  établi  que  chaque  contribuable  sujet  à  la  dite  cotisation  doit  être  cotisé, 

imposé  et  taxé  dans  la  proportion  de . par  chaque  cent 

piastres  de  la  valeur  de  chaque  immeuble  dont  il  est  propriétaire  réel  ou  pu¬ 
tatif. 
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En  conséquence  de  tout  ce  que  ci-dessus  exposé,  nous  avons  fait  et  dressé 

l’acte  de  cotisation  suivant,  conformément  à  la  section  3408 . 

des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  comprenant  le  devis  des  tra¬ 
vaux  à  faire,  l’estimation  détaillée  des  dépenses  prévues  et  imprévues,  ainsi 
qu’un  tableau  exact  de  toutes  les  terres  et  autres  immeubles  sujets  à  la  dite 
■cotisation,  contenant  l’étendue  de  chaque  lot  de  terre,  sa  valeur  et  les  noms 
des  propriétaires  apparents,  avec  la  proportion  ou  quote-part  de  cotisation 
que  chacun  doit  payer,  savoir  : 

(/ci,  l'acte  de  répartition,  qui  se  termine  par  la  formule  qui  suit  :  Voir  formule  54.) 

Lequel  acte  de  cotisation  et  de  répartition,  nous,  soussignés.  Syndics  élus  de 
la  paroisse  de . ,  avons  l’honneur  de  soumettre  humble¬ 

ment  à  la  considération  de  Messieurs  les  Commissaires  civils  nommés  et  agis¬ 
sant  pour  les  fins  et  sous  l'autorité  du  chapitre  I  du  titre  JX  des  Statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec  et  ses  amendements,  dans  et  pour  le  diocèse 

catholique  romain  de . ,  les  priant  d’y  faire  droit,  et  de 

l’homologuer,  si  faire  se  doit. 


Formule  36 


REQUÊTE  DES  SYNDICS  DEMANDANT  DE  DETERMINER  UN  JOUR  POUR  HOMOLO¬ 
GATION  DE  LA  RÉPARTITION 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . . 

A  MM.  les  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 
torité  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Qué¬ 
bec,  1909,  dans  et  pour  le  diocèse  de . susdit. 

La  requête  des  soussignés  syndics  de  la  paroisse  de . 

dans  le  diocèse  susdit,  exposant  respectueusement  : 

Que  conformément  à  votre  ordonnance  rendue  le . . 

jour  de . . » .  191.  .  .  .,  ils  ont  fait  et  parfait  un  acte  de 

répartition  et  cotisation  selon  la  loi. 
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Que  vos  requérants  vous  prient  de  leur  fixer  un  jour,  un  lieu  et  une  heure, 
quand  et  où  leur  dit  acte  de  cotisation  et  répartition  pourra  être  soumis  à  votre 
considération  pour  en  obtenir  l’honmologation  et  la  confirmation. 

Paroisse . 101 . 
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ORDONNANCE  DÉTERMINANT  LE  JOUR  DE  l’hOMOLOG ATION  DE  LA  RÉPARTITION 

CANADA 

Priovince  de  Québec  ^ 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

{Procédures  en  vertu  du  chapitre  1  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 
torisation  des  statuts  suscités. 

Dans  le  bureau  d’affaires  de . .  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  civils  susdits,  situé  sur  la  rue .  en  la  ville 

.  le .  jour  du  mois  de . 

. mil  neuf  cent .  à  heures  du  matin. 


Présents  :  MM 


Dans  le  cas  de  la  requête  produite  au  greffe  de  cette  cour,  le . 

. jour  de .  mil  neuf  cent . 

à  Nous  présentée  par  les  Syndics  de  la  paroisse  de . ,  Nous 

demandant  de  fixer  un  jour,  un  lieu,  une  heure,  pour  procéder  à  la  confirma¬ 
tion  et  homologation  de  l’acte  de  cotisation  et  répartition  qu’ils  ont  été,  par 
ordonnance  de  cette  cour  à  la  date  du .  mil  neuf 


cent . ,  autorisés  à  prélever  au  montant  de  la  somme 

de . ,  à  laquelle  il  faut  ajouter  quinze  pour  cent  for¬ 
mant  un  total  de . ,  à  être  prélevée  sur  les  francs-te¬ 


nanciers  propriétaires  catholiques  de  la  dite  paroisse . 

Vu  la  procédure  antérieure  en  cette  affaire,  vu  encore  que  par  leur  requête  à 

Nous  présentée  ce  jour  par  les  susdits  syndics  de  la  paroisse . 

nous  exposant  que  Pacte  de  répartition  et  cotisation  qu’ils  ont  été  autorisés 
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à  faire  est  maintenant  fait  et  parfait  et  nous  demandant  de  fixer  un  jour, 
■un  lieu  et  une  heure  où  ils  pourront  et  devront  en  poursuivre  riioniologation. 

En  conséquence,  Nous,  les  dits  Commissaires  civils,  réglons,  ordonnons  et 
décrétons  par  les  présentes  que  le  dit  acte  de  cotisation  et  répartition  sera  et 

demeurera  déposé  dans  le  presbytère  de  la  dite  paroisse  de . 

pendant  et  durant  quinze  jours  consécutifs,  afin  que  tous  les  Intéressés  en  puis¬ 
sent  prendre  connaissance  pendant  le  temps  susdit,  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  chaque  jour,  selon  que  réglé  par  la  loi  ;  et  de  plus 
que  nous  recevrons  le  dit  acte  de  cotisation  et  répartition  et  que  nous  procéde¬ 
rons  à  sa  confirmation  et  homologation,  le .  jour  du 


mois  de .  mil  neuf  cent . 

à .  heures  du  matin,  ici,  au  bureau  du  susdit 


. ,  secrétaire  des  dits  Commissaires  civils,  situé  en  la  rue 

.  en  la  ville  de . et  que  là  et 

alors  il  sera  fait  en  cette  affaire  et  adjugé  ce  que  de  droit. 


Formule  38 

AVIS  DU  DÉPÔT  DE  l’aCTE  DE  RÉPARTITION  ET  DE  LA  DATE  FIXEE  POUR 

l'homolog.ation 


CANADA, 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique  de 
Romain  de . 


AVIS  PUBLIC 

Nous,  soussignés,  les  Syndics  de  la  paroisse  de . . 

dans  les  comté,  district  et  diocèse  susdits,  dûment  élus  aux  fins  d’exécuter  le 

décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur . , 

évêque  du  diocèse  de . susdit,  en  date  du . 

.  autorisant  et  permettant . 


dans  et  pour  la  dite  paroisse,  donnons  par  les  présentes  avis  public  que  l’acte 
de  cotisation  et  de  répartition  que  nous  avons  été  autorisés  à  faire  par  une 

ordonnance  en  date  du . 

rendue  par  Messieurs  les  Commissaires  civils,  nommés  et  agissant  pour  les 
fins  et  sous  l’autorité  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  1909,  et  ses  amendements,  dans  et  pour  le  diocèse  catholique 
romain  de .  pour  prélever  les  deniers  nécessaires  à  la 
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mise  à  exécution  du  dit  décret,  étant  fait  et  parfait,  demeurera  déposé  dans  le 

presbytère  de  cette  dite  paroisse  de . pendant  quinze 

jours  consécutifs  savoir,  depuis  le  lundi,  le .  jour 

de .  jusqu’à  lundi,  le .  jour 

de . .  ces  deux  jours  inclus,  afin  que  les  intéressés  en 

puissent  prendre  connaissance  pendant  le  temps  susdit,  depuis  huit  heures  du 
matin,  jusqu’à  cinq  heures  du  soir  ;  et  de  plus  que  nous  poursuivrons  l’homo¬ 
logation  du  dit  acte  de  cotisation  et  de  répartition  devant  les  dits  Commis¬ 
saires  civils,  de .  jour  de . 

à .  heures  de  l’avant-midi,  dans  le  bureau  d’affaires 

de . ,  secrétaire  des  susdits  Commissaires  civils  et 

situé  sur  la  rue . en  la  ville  de . 

district  susdit,  ainsi  que  le  tout  est  réglé  par  une  autre  ordonnance  des  dits 
Commissaires,  rendue  le . jour  de . .  . 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  en  la  paroisse  de.  ...  . . 

ce .  jour  de .  mil  neuf  cent 
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CEHTIFICAT  DE  LECTURE  ET  PUBLICATION  DE  l’aVIS  PRECEDENT,  FORMULE  38 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

D  iocèse  Catholique 

Romain  de . 

Je, . résidant  dans  la  paroisse  de . . 

certifie  sous  mon  serment  prêté  sur  les  Saints  Évangiles  que  l’avis  annexé  aux 
présentes  a  été  par  moi  lu  publiquement  à  haute  et  intelligible  voix,  et  affiché 

à  la  porte  de  l’église  de  la  paroisse .  mentionnée  au 

dit  avis,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  à  l’issue  du  service  divin  du 

matin,  à  la  sortie  des  fidèles  de  la  dite  église,  savoir  dimanche,  le . 

. et  dimanche  les . 

Et  j’ai  signé . 


Assermenté  devant  moi 

en  la  paroisse  de  . 

ce . 


Commissaire  de  la  Cour  Supérieure  pour 
le  district  de . 


48 


FORMUI^AIRE 


Formule  40 


CEBTinCAT  DE  LECTURE  ET  PUBLICATION  DE  l’aVIS,  FORMULE  38,  PAR  LES 

SYNDICS 


CANADA. 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

Nous,  soussignés.  Syndics  dûment  élus  pour  mettre  à  exécution  le  décret  de 

Monseigneur .  évêque  de . 

autorisant  l’érection  d’une  nouvelle  église  dans  la  paroisse  de . 

. dans  le  diocèse  de .  certifions  par  les  pré¬ 
sentes  que  nous  avons  donné  avis  public  que  l’acte  de  répartition  ci-joint  a 

été  déposé  dans  le  presbytère  de  la  dite  paroisse . 

pour  être  examiné  par  les  intéressés  qui  y  auraient  libre  accès  de  huit  heures 

du  matin  à  cinq  heures  du  soir,  et  que  le . jour  du 

mois  de . la  présente  année  en  la  ville  de . 

. au  bureau  de .  secrétaire  des  Commis¬ 
saires  Civils  susdits,,  situé  sur  la  rue . à . 

heures  de  l’avant-midi  nous  poursuivrions  l’homologation  du  dit  acte  de  coti¬ 
sation  devant  les  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  du  Cha¬ 
pitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  et  ses 

amendements,  dans  et  pour  le  diocèse  catholique  romain  de . . 

conformément  à  leur  ordonnance  en  date  du . 

Nous  certifions  de  plus  que  le  dit  avis  a  été  lu  publiquement  et  affiché  pen¬ 
dant  trois  dimanches  consécutifs,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  à  la  porte 
de  l'église  de  la  dite  paroisse. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  en  la  pa¬ 
roisse  . 

ce . 

mil  neuf  cent 


jour  de 
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CERTIFICAT  DU  DÉPÔT  DE  l’aCTE  DE  RÉPARTITION  PAR  LES  SYNDICS 

CANADA, 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

Nous,  soussignés.  Syndics  dûment  élus  pour  mettre  à  exécution  le  décret 

de  Monseigneur . ,  évêque  de . . 

autorisant  l’érection  d’une  nouvelle .  dans  la  pa¬ 
roisse  de . susdite. 

Certifions  par  les  présentes  que  l’acte  de  répartition  ci-joint  est  demeuré 

déposé  pendant  quinze  jours  consécutifs  savoir  :  depuis  le . 

jour  du  mois  de .  dernier . 

jusqu’à .  jour  du  mois  de . 

courant,  ces  deux  jours  inclus,  dans  le  presbytère  de  la  dite  paroisse . 

. pour  être  examiné  par  les  intéressés  qui  y  ont  eu  accès  pen¬ 
dant  la  dite  période  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  en  la  pa¬ 


roisse  de .  jour 

de .  mil  neuf  cent.  .  .  . 
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CERTIFICAT  DU  DÉPÔT  DE  l’aCTE  DE  RÉPARTITION  PAR  LE  CURÉ 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

Je,  soussigné, . »...  curé  de  la  paroisse  de . . 

. dans  les  district  et  diocèse  susdits,  certifie  que  : . 

sous  la  date  du .  191.  .  .  .,  ont  été  et  sont  demeurés 
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déposés  pendant  quinze  jours  consécutifs,  savoir  :  depuis  le  lundi . 

. jour  du  mois  de . 191.  .  .  .  jusqu’à  lun¬ 
di  le . jour  du  mois  de . 191.  .  .  ., 

ces  deux  jours  inclus,  dans  le  presbytère  de  la  dite  paroisse  pour  y  être  examinés 
par  les  intéressés  qui  y  ont  eu  libre  accès  pendant  la  dite  période  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir. 


191 
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RÉSOLUTIOX  POUR  AUTORISER  QUELQU’UN  À  REPRÉSENTER  LES  SYNDICS 
DEVANT  LA  COUR  DES  COMMISSAIRES  CIVILS 

Extrait  du  livre  des  délibérations,  des  syndics  de  la  paroisse . 

.  séance  du .  : 

Il  est  proposé  par  M.  le  Syndic . appuyé  par  M.  le 


Syndic .  et  résolu  unanimement  : 

Que  M . soit  autorisé  à  représenter  MM.  les  Syndics 

de  la  paroisse  de .  devant  la  Cour  des  Commissaires 

civils,  en  la  ville  de .  et  à  demander  l’homologation 


de  l’acte  de  répartition  et  de  cotisation,  le . ou  à  tout 

autre  jour  que  la  dite  cour  sera  tenue  à  cet  effet. 

Certifié  vrai  extrait. 


Sec.  des  dits  Syndics. 
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ORDONNANCE  HOMOLOGUANT  l’aCTE  DE  RÉPARTITION  SANS  OPPOSITION 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique  , 

Romain  de . 

{Procédures  sous  le  cha-pitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  provin¬ 
ce  de  Québec,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  dans  le  diocèse  catholique 

romain  de . pour  les  fins  et  sous  l’autorité  des  statuts 

suscités. 

Dans  le  bureau  d’affaires  de . ,  secrétaire  des  dits 

Commissaires,  situé  sur  la  rue . dans  la  ville  de.  .  .  . 

.  tel  que  réglé  par  ordonnance  de  cette  cour  en  date  du 

. mil  neuf  cent . à . 

. heures  du  matin,  les  dits  Commissaires  civils  ont  tenu  une  séance 

de  la  dite  Cour . 

Etaient  présents  : . 


Dans  l’affaire  de  la  construction .  dans  le  district 

de .  dans  le  diocèse  de . 

susdit,  tel  que  réglé  et  permis  par  le  décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Mon¬ 
seigneur . ,  évêque  du  dit  diocèse  de . 

portant  la  date  du .  jour . 

mil  neuf  cent . 

Les  syndics  de  la  paroisse . ,  corps  politique  dûment 

incorporé,  et  dûment  élus  au.v  fins  d'e.xécuter  le  susdit  décret  par . 


comparaissent  devant  la  cour  des  dits  Commissaires  civils  et  demandent  la 
confirmation  de  l’homologation  de  l’acte  de  cotisation  et  répartition  dressé 

suivant  la  loi  et  fait  et  parfait  par  eux  sous  la  date  du . 

du  mois  de .  mil  neuf  cent . 

pour  les  fins  des  dites  constructions,  les  dits  syndics  par  leur  procureur  susdit 
alléguant  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  concernant  la  confection 
et  le  dépôt  de  son  homologation  ont  été  dûment  remplies  et  exécutées,  et  ac¬ 
compagnant  cette  demande  de  preuve  écrite  et  suffisante  à  cet  égard. 


52 


FORMULAIRE 


Considérant  qu’aucune  plainte  ou  opposition  n'a  été  faite,  ni  produite  de¬ 
vant  Nous,  au  greffe  de  notre  dite  Cour,  à  l’encontre  du  dit  acte  de  cotisation 
et  répartition; 

Après  avoir  entendu  les  syndics  par  leur  procureur  susdit. 

Considérant  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  concernant  la  con¬ 
fection,  le  dépôt  et  l’homologation  du  dit  acte  de  cotisation  et  de  répartition 
ont  été  dûment  remplies  et  exécutées. 

Nous,  les  dits  Commissaires,  après  avoir  délibéré,  avons  confirmé  et  homo¬ 
logué,  et  par  les  présentes  confirmons  et  homologuons  le  dit  acte  de  cotisation 

et  répartition  tel  que  fait  et  parfait,  et  se  montant  à  la  somme  totale  de . 

. lequel  sera  exécuté  en  tout  son  contenu  et  teneur. 

Et  Nous,  les  dits  Commissaires,  tenant  la  dite  Cour,  jugeons,  décidons,  dé¬ 
terminons  et  ordonnons  que  le  montant  prélevable  et  percevable,  en  vertu 

du  dit  acte  de  cotisation  et  répartition  sera  la  somme  de . 

payable  aux  dits  syndics  et  leurs  représentants  légaux  par  chaque  contribuable 
sujet  au  dit  acte  de  cotisation  et  de  répartition  et  dans  la  proportion  par  lui 

payable  en  vertu  d’icelui  en . versements  égaux  dont  le 

premier  est  et  sera  dû,  échu  et  exigible  le . et  les  autres 

versements  seront  respectivement  dûs,  échus  et  exigibles  aux  mêmes  dates 
de  chaque  année  subséquente  jusqu’à  parfait  paiement,  et  ce,  suivant  la  de¬ 
mande  écrite  des  ditte  syndics  et  pour  du  tout  être  disposé  et  rendu  compte 
suivant  la  loi. 
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ORDONNANCE  nOMOLOGr.VNT  l’.VCTE  DE  RÉP.VRUTION  APRÈS  OPPOSITION 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

{Procédures  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  Québec, 
1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  dans  le  diocèse  catholique 

romain  de . pour  les  fins  et  sous  l’autorité  des  statuts 

succités. 

Dans . -. .  la  ville  de . 

ce .  jour  du  mois . 

les  dits  Commissaires  civils  ont  tenu  une  séance  de  la  dite  cour,  à 
heures  du  matin,  tel  que  réglé  par  leur  ordonnance  rendue  le. 

. jour  de . 19 . 
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Présents  ;  MM 


formant  un  quorum  en  l’absence  de  MM 


Dans  l’affaire  de  la  construction .  dans  la  paroisse 

de . dans  le  district  de . ,  dans 

le  diocèse  de .  susdit,  tel  que  réglé  et  permis  par  le 

décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur . . 

évêque  du  dit  diocèse  de . ,  portant  la  date  du . 

.  jour .  mil  neuf  cent . 

Les  syndics  de  la  paroisse . corps  politique  dûment 

incorporé  et  dûment  élus  aux  fins  d’exécuter  le  susdit  décret  par . 


comparaissent  devant  la  cour  des  dits  Commissaires  civils  et  demandent  la 
confirmation  et  l’homologation  de  l’acte  de  cotisation  et  répartition  suivant 

la  loi  et  fait  et  parfait  par  eux  sous  la  date  du . du 

mois  de .  mil  neuf  cent .  pour 

les  fins  des  dites  constructions .  les  dits  syndics,  par 

leur  procureur  susdit,  allèguent  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  con¬ 
cernant  la  confection  et  le  dépôt  du  dit  acte  de  répartition  et  cotisation  et  la 
demande  de  son  homologation  ont  été  dûment  remplies  et  exécutées,  et  accom¬ 
pagnant  cette  demande  de  preuve  écrite  et  suffisante  à  cet  égard  ; 

Considérant  que  M . franc-tenancier,  s’est  opposé 


Après  avoir  entendu  les  syndics  par  leur  procureur  susdit  et  le  dit  M . 


Considérant  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  concernant  la  con¬ 
fection,  le  dépôt  et  l’homologation  du  dit  acte  de  cotisation  et  de  répartition 
ont  été  dûment  remplies  et  exécutées  ; 

Considérant .  ; 

Nous,  les  dits  Commissaires,  après  avoir  délibéré,  avons  confirmé  et  homo 
logué,  et  par  les  présentes  confirmons  et  homologuons  le  dit  acte  de  cotisation 
et  répartition,  tel  que  fait  et  parfait,  et  se  montant  à  la  somme  totale  de  ...  . 
. lequel  sera  exécuté  en  tout  son  contenu  et  teneur. 

Et  Nous,  les  dits  Commissaires  tenant  la  dite  Cour  jugeons,  décidons,  dé¬ 
terminons  et  ordonnons  que  le  montant  prélevable  et  percevable,  en  vertu  du 

dit  acte  de  cotisation  et  répartition  sera  la  somme  de . 

payable  aux  dits  syndics  et  leurs  représentants  légaux  par  chaque  contribua¬ 
ble  sujet  au  dit  acte  de  cotisation  et  de  répartition  et  dans  la  proportion  par 
lui  payable  en  vertu  d’icelui  en . années  et  en . 


.  versements  égaux  dont  le  premier  sera  dû,  échu  et  exigi¬ 
ble  le .  jour  du  mois  de . 

19 . ,1e  deuxième  versement  sera  dû  et  exigible  le . 


jour  du  mois  de .  19 . ,1e  troisième  versement  sera 
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lui,  échu  et  exigible  le . jour  du  mois  de . 

. 19 .  et  les  autres  versements  seront  respectivement  dûs, 

échus  et  exigibles  aux  mêmes  dates  de  chaque  année  subséquente,  jusqu’à  par¬ 
fait  paiement,  et  ce,  suivant  la  demande  écrite  des  dits  syndics,  et  pour  du  tout 
être  disposé  et  rendu  compte  suivant  la  loi. 
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CERTIFICAT  DU  SECRETAIRE  SUR  l’oRIGINAL  DE  LA  RÉPARTITION 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

Je,  . ,  soussigné,  secrétaire  de  MM.  les  Commis¬ 

saires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre 
IX  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  dans  et  pour  le  dio¬ 
cèse  catholique  romain  de . ,  certifie  que  l’acte  de  coti¬ 

sation  et  répartition  ci-annexé  fait  et  parfait  par  MiM.  les  syndics  de  la  pa¬ 
roisse . ,  sous  la  date  du . 19.  .  .  ., 

pour  la  construction . en  la  dite  paroisse  et  se  montant 

à  la  somme  de . ,  a  été  confirmé  et  homologué  ce  jour 

le .  du  mois .  19 .  par 

les  susdits  Commissaires  civils,  dont  le  jugement  est  inscrit  dans  le  registre 

de  leur  dite  cour,  et  est  payable  en . années . 

. et  en .  versements  égaux  dont  le  pre¬ 
mier  se  fera  et  sera  échu  le . jour  de . 

191 . ,  le  deuxième  versement  se  fera  et  sera  échu  le . 

jour  de .  191 . ,  le  troisième  versement  se  fera 

et  sera  dû  le . jour  de .  191.  .  .  ., 

et  chacun  des  autres  versements  se  fera  et  sera  dû  et  exigible  aux  mêmes  dates 
pour  chaque  année  subséquente. 


Secrétaire  des  Commissaires  civils. 
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CERTIFICAT  QUI  DOIT  ÊTRE  MIS  SUR  LA  COPIE  DE  LA  RÉPARTITION 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 
Romain  de . 


Je,  soussigné,  secrétaire  de  MM.  les  Commissaires  Civils,  nommés  et  agis¬ 
sant  dans  le  diocèse  de . susdit,  sous  l’autorité  du  cha¬ 

pitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  cer- 
tihe  que  l’acte  de  répartition  et  cotisation  ci-annexé  est  une  vraie  et  exacte 
copie  d’un  acte  de  cotisation  et  répartition  dont  l’original  est  demeuré  de  record 
dans  les  archives  de  la  Cour  des  susdits  Commissaires  civils,  lequel  acte  a  été 

fait  et  parfait  par . ,  en  la  date  du . 

. jour  de .  191 . ,  et  confirmé  et  homolo¬ 
gué  par  les  susdits  Commissaires  civils  le .  jour 

de . 191.  ..  . 


Secrétaire  des  Commissaires  civils. 


CHAPITRE  \ 


INSTRUCTIONS  SUR  LES  FORMALITES  À  OBSERVER  ET  LES  PROCÉ¬ 
DURES  À  SUIVRE  POUR  PARVENIR  À  OBTENIR  DES  COMMISSAI¬ 
RES  CIVILS  LA  PERMISSION  POUR  LES  MARGUILLIERS  d’uNE 
PAROISSE  DE  COTISER  LES  PAROISSIENS  POUR  AIDER  À  LA 
FABRIQUE  À  PAYER  ET  ACQUITTER  SES  DETTES 


(Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  articles  kS'^h,  ^326,  U335) 


Pour  l’intelligence  de  ces  instructions,  il  faut  distinguer  deux 
cas. 

1er  CAS 


S’agit-il  de  faire  quelques  travaux,  constructions  ou  répara¬ 
tions  à  la  charge  de  la  Fabrique  et  dont  l’entreprise  n’est  pas 
encore  donnée,  ni  approuvée  par  la  paroisse  ? 


2ème  CAS 


S’agit-il  de  travaux  déjà  faits,  consentis  et  approuvés  par  les 
paroissiens  et  dont  la  Fabrique  a  pris  possession,  tel  que  men¬ 
tionné  en  l’article  4323  des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909  ? 


1er  CAS 


S’agit-il  de  faire  quelques  travaux  à  la  charge  de  la  Fabrique 
et  dont  l’entreprise  n’est  pas  encore  donnée,  ni  approuvée  par 
la  paroisse,  il  faut  : 


58 


FORMULAIRE 


1  °  Convoquer  une  assemblée  régulière  de  paroisse  pour  lui 
exposer  la  nécessité  des  travaux  à  faire,  décider  en  cette  as¬ 
semblée  l’exécution  d’iceux  et  autoriser  en  conséquence  les 
Curé  et  marguilliers  du  Banc  à  faire  préparer  les  plans  et  devis 
des  dits  travaux  et  à  demander  des  soumissions  et  spécifier  dans 
les  avis  ou  demandes  de  soumissions  qu’ils  ne  s’engageront  à 
accepter  la  plus  basse  ni  aucune  des  soumissions  pour  l’exé¬ 
cution  d’iceux,  afin  de  constater  ce  que  coûteront  ces  travaux  ; 

2°  Les  soumissions  étant  reçues,  il  faut  convoquer  une  nou¬ 
velle  assemblée  de  paroisse  et  faire  rapport  des  soumissions 
reçues  et  que  cette  assemblée  autorise  la  Fabrique  à  donner 
l’entreprise  et  en  conséquence,  à  dépenser  la  somme  requise 
pour  payer  le  coCt  de  l’entreprise  et  mentionner  au  procès-ver¬ 
bal  que  la  résolution  de  cette  assemblée  est  sujette  à  la  ratifi¬ 
cation  et  approbation  de  l’évCque  ; 

3°  Faire  approuver  la  résolution  de  cette  assemblée  par  l’é¬ 
vêque  diocésain  ; 

4°  Donner  l’entreprise  par  acte  de  marché  conformément  à 
l’autorité  donnée  par  la  dernière  assemblée  ; 

5°  Préparer  un  état  général  des  affaires  de  la  Fabrique,  sa¬ 
voir  :  des  dettes  passives,  des  dettes  actives  et  des  revenus 
annuels  de  la  Fabrique  ; 

6°  Convoquer  une  nouvelle  assemblée  de  paroisse  pour  lui 
soumettre  cet  état  de  comptes  et  aviser  au  moyen  de  payer  les 
dettes  de  la  Fabrique.  Cette  assemblée,  constatant  par  le 
dit  état  de  compte  l’impossibilité  par  la  Fabrique  de  payer  ses 
dettes  au  moyen  de  ses  revenus,  doit  approuver  le  compte, 
autoriser  les  marguilliers  de  l’œuvre  à  s’adresser  aux  Commis¬ 
saires  civils  pour  en  obtenir  la  permission  de  cotiser  les  parois¬ 
siens  pour  le  montant  de  la  somme  dont  cette  assemblée  con¬ 
viendra  comme  étant  nécessaire  à  la  Fabrique  pour  acquitter 
ses  dettes,  remarquant  que,  pour  calculer  la  somme  exacte  qu’il 
faudra  à  la  Fabrique,  il  faut  tenir  compte  (outre  les  dettes  ap¬ 
paraissant  an  compte)  des  intérêts  à  payer  sur  ces  dettes,  des 
frais  à  encourir  devant  les  Commissaires,  des  frais  de  percep¬ 
tion  et  autres  frais  accessoires  ainsi  que  des  termes  de  paie¬ 
ment  que  l’on  se  propose  de  faire  fixer  pour  le  paiement  de  la 
cotisation,  et  que,  s’il  y  a  eu  des  souscriptions  volontaires,  il 
faudra  déduire  autant  à  ces  souscriptions,  autant  sur  la  ré- 
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partition,  et  qu’en  outre  de  cela  il  faut  ajouter  à  la  somme 
requise  quinze  pour  cent  en  sus  pour  couvrir  les  déficits. 

7°  Présenter  aux  Commissaires  civils  l’état  de  compte  sou¬ 
mis  à  la  dite  assemblée  de  paroisse,  avec  certificats  de  son  ap¬ 
probation  et  ratification  par  la  dite  assemblée  ainsi  que  copie 
des  procès-verbaux  de  toutes  les  assemblées  de  paroisse  sus¬ 
dites  et  de  l’approbation  par  l’évêque  de  la  deuxième  assem¬ 
blée,  avec  une  requête  de  la  part  des  marguilliers  en  exercice 
de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse  demandant  la  permis¬ 
sion  de  cotiser  pour  la  somme  et  suivant  qu’ils  ont  été  autorisés 
à  faire  par  la  dernière  assemblée. 

Sur  quoi,  les  Commissaires  procèdent  et  autorisent  les  mar¬ 
guilliers,  s’il  y  a  lieu  de  le  faire. 


2ème  CAS 


S’il  s’agit  de  travaux  déjà  faits,  consentis  et  approuvés  par 
les  paroissiens  et  dont  la  Fabrique  a  déjà  pris  possession,  tel 
que  mentionné  en  l’article  4323  des  statuts  refondus  de  Québec, 
1909,  seuls,  les  paragraphes  5,  6  et  7  de  la  procédure  ci-dessus 
indiquée  s’appliquent. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  deux  assemblées  de  paroisse,  et 
dans  le  second  cas,  il  n’en  faut  qu’une. 

Dans  une  seule  et  même  assemblée,  les  Marguilliers  rendent 
compte  de  leur  administration  et  démontrent  la  nécessité  de 
payer  la  dette  de  la  Fabrique  au  moyen  d’une  répartition  et, 
à  cet  effet,  les  francs-tenanciers,  séance  tenante,  autorisent  le 
Curé  et  Marguilliers  à  en  demander  la  permission  aux  Com¬ 
missaires. 

Il  va  sans  dire  que  toutes  ces  procédures  doivent  être  approu¬ 
vées  par  Mgr  l’évêque  du  diocèse. 

Tous  ces  articles  doivent  être  combinés  pour  leur  interpré¬ 
tation,  car  ils  ont  un  principe  commun  :  celui  de  la  notoriété 
publique,  afin  de  ne  prendre  aucun  franc-tenancier  intéressé 
par  surprise. 

La  différence  entre  les  syndics  et  les  marguilliers  c’est  que 
les  syndics  rendent  compte  aux  Commissaires  civils  qui  le  font 
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connaître  aux  intéressés,  tandis  que  la  Fabrique  rend  compte 
directement  aux  intéressés  qui  chargent  les  Curé  et  Marguil- 
liers  de  le  faire  connaître  aux  Commissaires. 

Et,  dans  tous  les  cas,  les  intéressés  et  les  Commissaires  se 
trouvent  suffisamment  renseignés  pour  agir  avec  connaissance 
de  cause  et  décider  ce  que  de  droit  dans  chacun  des  cas  qui  peu¬ 
vent  se  présenter  et  leur  être  soumis. 
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AVIS  CONVOQUANT  UNE  ASSEMBLÉE  DES  FRANCS-TENANCIERS  AUX  FINS  d’aU- 

TORISER  LES  MARGUILLIERS  À  COTISER,  ET  CERTIFICAT  DE  PUBLICATION 

AVIS  PUBLIC 

Les  paroissiens  de  cette  paroisse  sont  priés  et  requis  de  s’assembler  diman¬ 
che  le . jour  du  mois,  immédiatement  après  la  messe, 

à  la  sacristie  de  cette  paroisse,  pour  recevoir  une  reddition  de  compte  ou  état 
des  affaires  de  la  Fabrique  de  cette  paroisse,  aviser  aux  moyens  de  payer  les 
dettes  de  la  dite  Fabrique,  et  autoriser  les  Marguilliers  de  l’œuvre  à  s’adresser 
aux  Commissaires  civils  aux  fins  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus 
de  la  province  de  Québec,  1909,  et  ses  amendements,  dans  et  pour  le  diocèse, 
pour  en  obtenir  la  permission  de  prélever  par  cotisation  légale  sur  les  francs- 
tenanciers  catholiques  de  cette  paroisse,  la  somme  nécessaire  au  paiement  de 
telles  dettes,  si  toutefois  il  est  opportun  de  le  faire  : 

Date . 

Je, . soussigné.  Prêtre,  curé  de  la  paroisse  de . 

. certifie  avoir  lu  et  publié  l’avis  qui  précède,  à  haute  et  in¬ 
telligible  voix  au  prône  des  messes  paroissiales  de  la  dite  paroisse  de . 

. .  dimanche  le . et  ce  jour  d’hui  même. 

En  foi  de  quoi  j’ai  signé  le  présent  certificat,  à . 

ce . jour  de . 


Pire,  curé. 
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Formule  49 


PROCÈS- VERBAL  DE  l’ ASSEMBLEE  DBS  FRANCS-TENANCIERS  ET  DE  l’ÉTAT 
•  GÉNÉRAL  DES  AFFAIRES  DE  LA  FABRIQUE 


L’an  mil  neuf  cent .  le . . . 

jour  du  mois  de . après  annonce  faite  et  avis  donné  le 

même  jour  et  le  dimanche  précédent,  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de.  .  .  . 
. dans  le  comté  de .  dans  le  dis¬ 
trict  de . dans  le  diocèse  catholique  romain  de . 

.  convoquant  en  la  manière  ordinaire  (Statuts  refondus, 

1909,  art.  4384)  une  assemblée  des  marguilliers,  anciens  et  nouveaux,  et  des 
francs-tenanciers  de  la  susdite  paroisse  aux  fins  suivantes,  savoir  : 


1°  Recevoir  la  reddition  des  comptes  et  l’état  financier  général  de  la  Fa¬ 
brique  de  la  dite  paroisse  ; 


2°  Pour  aviser  aux  moyens  de  payer  la  dette  de  la  dite  Fabrique,  en  tout  ou 
en  partie  ; 


3°  Pour  autoriser,  s’il  y  a  lieu  de  le  faire,  MM.  les  Curé  et  marguilliers  de 
l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  susdite  paroisse  à  s’adresser  à  MM.  les  Commis¬ 
saires  civils  nommés  et  agissant  dans  et  pour  le  diocèse  de . 

susdit,  aux  fins  et  sous  l’autorité  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus 
de  Québec,  1909,  à  l’effet  d’obtenir  la  permission  de  prélever  par  acte  de  coti¬ 
sation  et  répartition  sur  les  francs-tenanciers  catholiques  de  la  susdite  parois¬ 
se  la  somme  nécessaire  au  paiement  des  dettes  au  montant  dû  par  la  dite  Fa¬ 
brique,  (si,  toutefois,  il  est  opportun  de  le  faire) . 

se  sont  assemblés  à  l’issue  de  la  dite  messe  paroissiale,  au  son  de  la  cloche,  en 
l’église  de  la  dite  paroisse,  les  sieurs . 


marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabricpie,  les  sieurs 


anciens  marguilliers  et  un  grand  nombre  des  habitants  francs-tenanciers  de  la 
dite  paroisse,  lesquels,  après  l’invocation  du  Saint-Esprit,  ont  pris  connais- 


62 


FORMULAIRE 


sance  de  l’état  suivant  des  comptes  à  eux  soumis  par  MM.  les  curé  et  marguil- 
liers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  dite  paroisse,  savoir; 

ETAT  général  des  affaires  de  la  Fabrique  de  la  paroisse  de . 

au . 191 . 

I 

Dettes  passives  : 

Dû  par  la  Fabrique  à . . 

1° 

2° 

3° 

4° 

5° 

II 

Dettes  activées  : 

Dû  à  la  Fabrique  par . 

1° 

2° 

3° 

III 

Revenus  annuels  de  la  Fabrique  : 

1  °  Par  rentes  de  bancs, 

2°  Par  casuel, 

3° 
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IV 


Dépenses  annuelles  : 

1°  Par  intérêt  sur  la  somme  de  $ .  montant  des 

dettes  passives  ci-dessus. 

2°  Pour  salaire  du  bedeau, 

f 

3° 

4° 

5° 

6° 

lequel  état  de  compte  démontre  que  l'excédent  du  'passif  sur  l’actif  est  de  fa 
somme  de . 

Et,  après  avoir  minutieusement  étudié  la  situation  financière  de  la  Fabrique 
de  la  dite  paroisse,  il  est  proposé  par  les  sieurs . 

appuyé  par  les  sieurs . 


Qu’il  soit  résolu  :  ' 

1°  Que  l’état  de  compte  et  état  financier  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  cette 
paroisse,  maintenant  soumis  à  la  considération  de  cette  assemblée,  accusant 
et  démontrant  une  dette  de . .  soit  reconnu  et  approuvé. 

2°  Vu  que  les  revenus  actuels  de  la  dite  Œuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse 
sont  insuffisants  pour  rencontrer  les  intérêts  avec  les  amortissements  de  cette 
dette  et  qu’il  est  urgent  de  prendre,  dès  maintenant,  un  moyen  efficace  pour 
faire  face  à  cette  situation,  et  que  le  seul  moyen  à  prendre  est  un  prélèvement, 
par  voie  d’acte  de  cotisation  d’une  somme  suffisante  pour  acquitter  cette  dite 
dette  ; 

3°  Qu’à  cette  fin  MM.  les  curé  et  marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de 
cette  paroisse  soient  autorisés  à  s’adresser  à  MM.  les  Commissaires  civils  du 

diocèse  de .  pour  obtenir  la  permission  de  prélever, 

par  acte  de  cotisation  et  répartition,  sur  les  propriétaires  francs-tenanciers 
catholiques  romains  de  terres  et  autres  immeubles  imposables  situés  dans  la 
dite  paroisse,  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  individu  sera  cotisé 

et  colloqué  pour  sa  part  de  contribution  dans  la  susdite  somme  de  $ . 

à  payer  pour  éteindre  la  dette  de  cette  Fabrique. 


Adopté  unanimement. 
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Puis  l’assemblée  fut  dissoute,  après  lecture  faite  du  présent  procès-verbaT 
et  les  signatures  enregistrées. 

Fait  et  passé  les  jour,  heure  et  an  que  dessus,  et  au  lieu  que  dit  est. 

En  foi  de  quoi.  Nous,  curé,  soussigné,  présidant  la  dite  assemblée,  avons- 
signé  avec  les  marguilliers  du  Banc  et  quelques  autres  paroissiens. 

Signé  : . 


Certifié  vraie  copie  de  l’original  demeurant  de  record  dans  les  registres  et 


archives  de  la  paroisse  de .  ce 

jour  du  mois  de . 191.  .  .  . 


Prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Vu  et  approuvé  les  susdites  reddition  de  compte  et  résolutions,  ce.  .  .  . 
. jour  de . : .  191 . 


Evêque  de 


Formule  50 

REQUÊTE  DE,S  CURÉ  ET  M.\RGUILLIERS  .\UX  COMMISS.4IRES  CIVILS  POUR 
OBTENIR  l’ AUTORIS-\TTON  DE  F.\IRE  UNE  COTIS.VTJON 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Eomain  de . 

A  MM.  les  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 
torité  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  dans 
et  pour  le  diocèse  catholique  romain  de . 

La  requête  des  soussignés.  Curé  et  Marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de 
la  paroisse  de .  vous  expose  respectueusement  : 

Que  vos  requérants  ont  été  chargés  et  autorisés  par  les  francs-tenanciers 

de  la  susdite  paroisse  réunis  en  assemblée  régulière  de  jiaroisse  le . 

. jour  de . ,  191 ....  de  s’adresser  à 
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vous  pour  obtenir  l’autorisation  de  cotiser  les  francs-tenanciers  catholiques  de 

la  dite  paroisse  de .  pour . 

plus  les  intérêts  sur  le  dit  montant  au  taux  de .  cent  l'an  pour 

payer  le  coût  de  la  construction  de  l’église,  de  la  sacristie  et  du  presbytère,  des 
dépendances,  du  cimetière,  de  la  susdite  paroisse  et  toutes  autres  dettes  de  la 
dite  paroisse.  Pourquoi  vos  réquérants  vous  prient  de  prendre  leur  requête 
en  considération  et  leur  permettre  de  cotiser  les  propriétaires  de  terres  et  autres 
immeubles  situés  dans  la  dite  paroisse  et  de  prélever  le  montant  de  la  somme 
pour  laquelle  chaque  individu  sera  cotisé  et  colloqué  pour  sa  part  de  contribu¬ 
tion  pour  payer  le  coiit  des  constructions  et  érections  susdites. 

Paroisse  de . 


Formule  51 

ORDONNANCE  DÉTERMINANT  LE  JOUR  OÙ  LES  COMMISSAIRES  CIVILS  ÉTUDIERONT 

L.I.  REQUÊTE,  FORMULE  50 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

{Procédvres  en  vertu  du  chapitre  1  du  titre  LY  des  Statuts  refondus  de 
Québec,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  at  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 
torité  des  statuts  suscités. 

Dans  le  bureau  d’affaires  de . ,  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  civils  susdits,  en  la  ville  de . ,  lieu  ordinaire 

des  séances  de  la  dite  Cour,  le .  jour  du  mois  de.  .  .  . 

.  mil  neuf  cent . a . 

heures  du . 

Présents  :  MM.  les  Commissaires.  .  .  .  i . 


formant  quorum  sous  la  présidence  de  AI  . 

Dans  l’affaire  de  la  requête  de  MAI.  les  Curé  et  Alarguilliers  de  1  Œuvre  et 

Fabrique  de  la  paroisse  de . .  . ,  dans  le  comté  et  district 

de . .  produite  au  bureau  de  notre  secrétaire,  le . 

. et  Nous  demandant  de  cotiser,  en  faveur  de  la  dite  Œuvre 

et  Fabricpie  de  la  dite  paroisse  de .  afin  de  lui  per¬ 
mettre  de  payer . .  les  francs-tenanciers  catholiques 

propriétaires  de  terres  et  autres  immeubles  situés  dans  la  susdite  paroisse 
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de .  au  plein  montant  de . 

avec  intérêt  de .  pour  cent  l’an,  le  tout  devant  être 

calculé  de  façon  à  représenter  la  pleine  valeur  d’une  répartition  de . 

. payable  en . années  et  en  douze  versements. 

Le  tout  tel  que  permis  et  réglé  par  le  décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Mon¬ 
seigneur  . .  évêque  de . ,  en 

date  du . 

Vu  les  procès-verbaux  des  assemblées  des  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse 

de . de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  susdite  paroisse 

aux  fins  de  faire  exécuter  le  dit  décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monsei¬ 
gneur . sous  la  date  de . 

Vu  aussi  la  requête  des  susdits . .  ,  Nous  demandant 

de  les  autoriser  à  faire  les  cotisations  et  prélever  les  sommes  requises  pour 
les . 

En  conséquence,  Nous,  les  dits  Commissaires,  réglons  et  ordonnons  que  la 

dite  requête  de  MM.  les . sera  lue  et  publiée  avec  la 

présente  ordonnance  à  la  porte  de  l’église  ou  chapelle  temporaire  de  la  parois¬ 
se  pendant  et  durant  deux  dimanches  consécutifs,  à  savoir,  dimanche  le.  .  .  . 

.  et  dimanche  le .  à  la  sortie  des 

fidèles  à  l’issue  du  service  divin  du  matin  et  que  le  tout  nous  soit  rapporté 
le . avec  un  certificat  des  présentes  lectures  et  publica¬ 

tions  selon  la  loi. 

Et,  en  conséquence.  Nous  les  dits  Commissaires,  notifions  les  dits  habitants 
francs-tenanciers  de  la  paroisse  de . et  autres  intéres¬ 

sés  que  si  quelqu’un  ou  quelques-uns  ont  quelque  demande,  raison  ou  opposi¬ 
tion  à  faire  ou  à  formuler  contre  ou  relativement  aux  conclusions  de  la  dite 
requête,  ils  seront  entendus  le  dit . à  onze  heures  du 


matin,  au  bureau  de . secrétaire  des  dits  Commissai¬ 
res,  situé  sur  la  rue . en  la  ville  de . 


et  que  Nous,  les  dits  Commissaires  civils,  procéderont  dès  lors  à  faire  droit  sur 
la  dite  requête  et  sur  les  demandes,  raisons  ou  oppositions  contre  ou  relative¬ 
ment  à  icelles,  si  telles  il  y  a,  pour  aussi  être  par  Nous  procédé  à  accorder  les 

conclusions  de  la  dite  requête,  si  faire  se  soit,  et  les  dits . 

être  autorisés  à  toutes  les  fins  sus-mentionnées  de  droit  et  qui  pourront  être 
jugées  telles  et  nécessaires  par  Nous  dits  Commissaires. 
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CERTIFICAT  DE  L.A  LECTURE  DE  l’oRDOXXANCE,  FORMULE  51 

Je,  soussigné, .  de  la  paroisse  de . 

étant  dûment  assermenté,  certifie  avoir  lu  les  dimanches,  les . 


à  haute  et  intelligible  voix,  à  la  porte  de  l’église,  à  la  sortie  des  fidèles,  à  l’issue 
de  la  grand’messe,  en  la  paroisse  de .  la  requête  de 
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MM.  les  .  en  date  du .  et 

l’ordonnance  des  Commissaires  civils  en  date  du . 

annexées  au  présent  certificat. 


Assermenté  devant  moi .  en  la  paroisse . 

de .  le  .  jour  du  mois 

de . 191.  ..  . 


Commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 


Formule  63 

ORDONNANCE  AUTORISANT  LES  MARGUILLIERS  k  COTISER 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

{Procédures  en  vertu  du  chapitre  1  '  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de 
Québec,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 
torité  des  statuts  sucités. 

Dans,  le  bureau  d’affaires  de .  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  susdits,  en  la  ville . lieu  ordinaire  des  séan¬ 
ces  de  la  dite  cour,  le . jour  de . 

191 . ,  à .  heures  du  matin. 

Présents  :  MM . 


Dans  le  cas  de  la  requête  produite  au  greffe  de  cette  cour  le . 

. jour  de .  191....  et  présentée  aux  susdits 

commissaires  de  la  part  des  Curé  et  Marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la 
paroisse . . . aux  dits  Commissaires  civils  à  l’effet  d’être 


68 


FORMULAIRE 


autorisés  à  prélever,  par  acte  de  cotisation  et  répartition,  sur  les  francs-tenan¬ 
ciers  propriétaires  catholiques  romains  de  terres  et  autres  immeidiles  situés 

en  la  dite  paroisse  de . dans  le  comté  de . 

. dans  le  district  de . dans  le  diocèse  catho¬ 
lique  romain  de.  .  .  . . ,  la  somme  de . 

dollars  pour  payer  et  éteindre  la  dette  de  la  dite  Fabrique  contractée  pour  la 
construction,  réparation,  agrandissement  d'une  église,  sacristie,  dépendances 
curiales  et  autres  fins  religieuses. 

Vu  la  requête  à  Nous  présentée  et  les  pièces  à  l’appui  d'icelle,  savoir  : 

1  °  Le  procès-verbal  d’une  assemblée  de  paroisse  de  la  dite  paroisse  de.  .  .  . 

.  tenue  le .  jour  de . 

. par  lequel  il  appert  que  les  requérants  auraient  été  autorisés  à  s’a¬ 
dresser  à  Nous  pour  obtenir  la  permission  et  l’autorisation  de  prélever  la  dite 

somme  de .  dollars,  à  laquelle  somme  il  faut  ajouter 

quinze  pour  cent  ordonné  par  l’article  1347  des  Statuts  refondus,  1909,  au 
moyen  d’un  acte  de  cotisation  et  répartition  ; 

2°  L’approbation  de  la  dite  délibération  par  Sa  Grandeur  Mons'eigneur 

.  évêque  de .  donnée,  à  la 

date  du . ; 

3°  L’état  des  comptes  des  affaires  de  la  dite  Fabrique  contenu  au  procès- 
verbal  fie  l’assendflée  de  paroisse  susdite  et  certificats  de  son  approbation,  et 
avoir,  sur  le  tout  délibéré  ; 

Considérant  que  les  requérants  ont  observé  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  ; 

Considérant  qu’aucune  plainte  ou  opposition  n’a  été  faite  ni  produite  de¬ 
vant  Nous,  à  l’encontre  de  la  dite  requête  : 

Nous,  les  dits  Commissaires  civils,  déclarons  la  dite  requête  bien  fondée  et 
nous  avons  octroyé  et  octroyons  par  les  présentes  aux  Curé  et  Marguilliers  de 
l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse  de . susdite  la  permis¬ 

sion  et  l’autorisation  de  cotiser  les  ifropriétaires  catholiques  romains  de  terres 

et  autres  immeubles  situés  en  la  dite  paroisse  de . 

pour  la  somme  de .  dollars  en  y  ajoutant  le  quinze 

pour  cent  tel  que  dit  ci-flessus,  et  prélever  le  montant  de  la  dite  somme  pour 
laquelle  chaque  individu  sera  cotisé  et  colloqué  pour  sa  part  de  cotisation  pour 
payer  la  dette  ci-dessus  mentionnée  de  la  dite  Fabrique,  le  tout  suivant  les 
conclusions  de  la  dite  requête  des  dits  Curé  et  Marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fa- 
bricpic  de  la  flite  ifaroisse. 
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EN-TÊTE  DE  RÉPARTITION  PAR  CURÉ  ET  MARGÜILLIERS 

CANADA 

Pro-vince  DE  Québec 

District  de . 

D  iocèse  Catholique 

Romain  de . 

Nous,  soussignés,  les  Curé  et  Marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique . 

.  de  la  paroisse  de .  dans  le  district 

et  diocèse  susdits,  étant  dûment  autorisés  par  et  en  vertu  d’une  ordonnance 

en  date  du .  mil  neuf  cent . 

rendue  par  Alessieurs  les  Commissaires  civils,  nommés  et  agissant  pour  les 
fins  et  sous  l’autorité  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de 
la  province  de  Québec,  1909,  et  ses  amendements  dans  et  pour  le  diocèse  de 

. ,  susdit  à  prélever  par  cotisation  et  répartition  sur 

les  francs-tenanciers  ou  propriétaires  catholiques  romains  de  terres  et  autres 

immeubles  situés  dans  la  dite  paroisse  de . le  montant 

de  la  somme  pour  laquelle  chaque  individu  sera  cotisé  et  colloqué  pour  sa  part 
de  contribution  pour  payer  la  dette  que  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse 

. a  contractée  pour  la  construction  d'une  église  avec 

une  sacristie  et  presbytère  et  autres  dépendances  tel  que  décidé  par  une  réso¬ 
lution  passée  dans  une  assemblée  des  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse, 
tenue . 

Or,  comme  dans  la  dite  assemblée  de  paroisse,  il  a  été  décidé  à  l  unanbuité 
que  Nous,  les  dits  Curés  et  marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  dite  pa¬ 
roisse,  soyons  autorisés  à  prendre  les  procédures  nécessaires  pour  prélever 
et  dresser  un  acte  de  répartition  et  cotisation  pour  la  somme  de . 

. à  laquelle  nous  devons  ajouter  quinze  pour  cent  en  sus  pour  couvrir 

les  déficits,  ce  qui  forme  une  somme  totale  de . à  prélever. 

Après  quoi,  nous  avons,  au  moyen  du  rôle  d’évaluation  et  d’estimation  mu¬ 
nicipale  actuellement  en  force  en  la  dite  paroisse,  procédé  à  connaître  l’étendue 
et  la  valeur  de  chacun  des  immeubles  situés  en  la  dite  paroisse  appartenant  à 
des  catholiques  romains  (sauf  ceux  exemptés  par  la  loi)  et  nous  avons  trouvé 

qu'ils  valent  ensemble  la  somme  totale  de .  comme 

base  de  la  cotisation  à  prélever,  nous  avons  trouvé  et  établi  que  chaque  con¬ 
tribuable  sujet  à  la  dite  cotisation  doit  être  cotisé,  imposé  et  taxé  dans  la  pro¬ 
portion  de .  par  chaque  cent  piastres  de  la  valeur  de 

chaque  immeuble  dont  il  est  propriétaire  réel  ou  putatif. 

Et,  en  conséquence  de  tout  ce  que  ci-dessus  exposé,  nous  avons  fait  et  dressé 
l’acte  de  cotisation  et  répartition  suivant,  conformément  à  la  section  4335  des 
Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  comprenant  un  tableau 
exact  de  toutes  les  terres  et  autres  immeubles  sujets  à  la  dite  cotisation,  con¬ 
tenant  l’étendue  de  chaque  lot  de  terre,  sa  valeur  et  les  noms  des  propriétaires 
apparents,  avec  la  proportion  ou  quote-part  de  cotisation  que  chacun  doit 
payer,  savoir  : 


Numéro 

(l'ordre 
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FEUILLE  E>’ACI  E 


PROPRlÉTAIRr.H 


Réels 


Résidence 


Terres 


O  m 

Q.  a> 

e  a 

w 


Rang 


Propriétés 

bâties 
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nE  RÉPARTITION 


No  DU  CaDASTRI:; 


Etendue 


Valeur  de 
cha(^ue 
propriété 


Cotisation 
par  chaque 
propriété 


Valeur 
de  chaq  ue 
versement 


(Terminer  par  la  formule  suivante.) 
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Lequel  aete  de  cotisation  et  de  répartition,  nous  soussignés,  curé  et  marguil- 

liers  de  l'IEuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse  de . avons 

l'honneur  de  soumettre  humblement  à  la  considération  de  Messieurs  les  Com¬ 
missaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l'autorité  du  chapitre 
I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  et  ses 

amendements,  dans  et  pour  le  diocèse  catholique  romain  de . 

. .  les  priant  d’y  faire  droit,  et  de  l’homologuer,  si  faire  se  doit. 


Signé  en  la  paroisse  de . ce 

jour  de  . 191 .  .  .  . 


Formule  66 

0HD0N'N.\NCE  détermin,\nt  le  jour  où  la  bépabtitiox  sera  étudiée 
CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Ko  main  de . 

{Procé-lures  en  vertu  rl)i  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  d* 
Québec,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 
torisation  des  statut.s  suscités. 

Dans  le  bureau  d'affaires  de .  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  civils,  situé  sur  la  rue . en  la  ville . 

. .  le . jour  du  mois  de . 

mil  neuf  cent . à . heures  du 

matin. 

Présents  :  MM . . 


Dans  le  cas  de  la  requête  produite  au  greffe  de  cette  cour  le . 

jour  de .  mil  neuf  cent . ,  à 

Nous  présentée  par  les  Curé  et  Marguilliers  de  l’fEuvre  et  Fabrique  de  la  pa- 
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roisse  de .  dans  le  comté  de . 

dans  le  district  de . nous  demandant  de  fixer  un  jour, 

un  lieu,  une  heure  pour  procéder  à  la  confirmation  et  homologation  de  l'acte 
de  cotisation  et  répartition  qu’ils  ont  été,  par  ordonnance  de  cette  cour  à  la 

date  du . jour  de .  mil  neuf 

cent .  autorisés  à  prélever  au  montant  de  la  somme  de.  .  .  . 

. mille  dollars,  à  laquelle  il  faut  ajouter  quinze  pour  cent 

formant  un  total  de . ,  à  être  prélevé  sur  les  francs  te¬ 

nanciers  propriétaires  catholiques  de  la  dite  paroisse. 

Vu  la  procédure  antérieure  en  cette  affaire  ;  vu  encore  que  par  leur  requête 
à  Nous  présentée  ce  jour  par  les  susdits  Curé  et  Marguilliers  de  l'Œuvre  et 

Fabrique  de  la  paroisse  de .  Nous  exposant  (pie 

l’acte  de  répartition  et  cotisation  qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire  est  mainte¬ 
nant  fait  et  parfait  et  nous  demandant  de  leur  fixer  un  jour,  un  lieu  et  une 
heure  où  ils  pourront  et  devront  en  poursuivre  l’homologation. 

En  conséquence.  Nous  les  dits  Commissaires  civils,  réglons,  ordonnons  et 
décrétons  par  les  présentes  que  le  dit  acte  de  cotisation  et  répartition  sera  et 

demeurera  déposé  dans  le  presbytère  de  la  dite  paroisse . 

pendant  quinze  jours  consécutifs  afin  que  tous  les  intéressés  en  jmissent  pren¬ 
dre  connaissance  pendant  le  temps  susdit,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à 
cinq  heures  du  soir  chaque  jour,  selon  que  réglé  par  la  loi,  et,  de  plus,  que  nous 
recevrons  le  dit  acte  de  cotisation  et  répartition  et  que  nous  procéderons  à 

sa  confirmation  et  homologation,  le .  jour  du  mois 

de .  mil  neuf  cent . à . 

.  heures  du  matin,  ici,  au  bureau  du  susdit . 

. secrétaire  des  dds  Commissaires  civdls,  en  la  ville  de . 

.  et  que  là  et  alors  il  sera  fait  en  cette  affaire  et  adjugé  ce  que  de  droit. 
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AVIS  PUBLIC  DU  DÉPÔT  DE  l’aCTE  DE  REPARTITION  ET  DE  LA  DATE  FIXÉE  POUR 

l’homologation 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 
Romain  de . 


AVIS  PUBLIC 

Nous,  soussignés,  les  curé  et  marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  pa¬ 
roisse  de .  dans  le  comté,  district  et  diocèse  susdits. 

dûment  autorisés  par  une  ordonnance  en  date  du . 
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jour  du  mois  de .  191 .  à  prélever  la  somme  de 

$ . par  acte  de  répartition  et  cotisation  dans  et  pour  la  dite 

paroisse,  donnons,  par  les  présentes,  avis  public,  que  l’acte  de  cotisation  et 
répartition  snsdit,  que  nous  avons  été  autorisés  à  faire  par  la  dite  ordonnance 

du . jour  du  mois  de . 191 .... 

rendue  par  Messieurs  les  Commissaires  civils,  nommés  et  agissant  pour  les 
fins  et  sous  l’autorité  du  chapitre  I  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Qué¬ 
bec,  et  ses  amendements,  dans  et  ponr  le  diocèse  catholique  romain  de . 

. ,  pour  prélever  la  dite  somme  de  $ . 

étant  fait  et  parfait  a  été  déposé  et  demenrera  déposé  dans  le  presbytère  de 
cette  dite  paroisse  de .  pendant  quinze  jours  consé¬ 
cutifs,  savoir  depuis  le  lundi,  le . jour  de . 

. jusqu’à  lundi  le .  jour  de . 

. ces  deux  jours  inclus,  afin  que  les  intéressés  en  puissent  prendre 

connaissance  pendant  le  temps  susdit,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à 
cinq  heures  du  soir  ;  et  de  plus  que  nous  poursuivrons  l’homologation  du  dit 

acte  de  cotisation  et  répartition  devant  les  dits  Commissaires  civils  le . 

.  jour  de .  à  . 

heures  de  l’avant-midi  dans  le  bureau  d’affaires  de . 

secrétaire  des  susdits  Commissaires  civils  et  situé  sur  la  rue . 

en  la  ville  de .  district  susdit,  ainsi  que  le  tout  est 

réglé  par  une  ordonnance  des  dits  Commissaires  rendue  le . 

j  our  de . 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  en  la  paroisse  de . 

ce .  jour  de . mil  neuf  cent 
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CERTIFICAT  DE  LA  LECTURE  ET  PUBLIC.ATION  DE  l’aVIS  PRÉCÉDENT,'' 

FORMULE  56 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

Nous,  soussignés,  les  Curé  et  Marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  pa¬ 
roisse  de . ,  dûment  autorisés  par  ordonnance  en  date 

du . jour  du  mois  de . 191.  .  .  . 

à  prélever  la  somme  de  $ .  par  acte  de  répartition  et 
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cotisation,  dans  la  paroisse  de .  dans  le  diocèse  de 

.  certifions  par  les  présentes  que  nous  avons  donné 

avis  public  par  écrit  que  l'acte  de  répartition  ci-joint  était  déposé  dans  le  pres¬ 
bytère  de  la  dite  paroisse  de . pour  être  examiné  par 

les  intéressés  qui  y  auraient  libre  accès  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures 

du  soir,  et  que  le . jour  du  mois  de . 

de  la  présente  année  en  la  ville  de .  au  bureau  de 

. secrétaire  des  Commissaires  civils  susdits,  situé  sur 

la  rue . à .  heures  de  l’avant- 

midi,  nous .  devant  les  Commissaires  civils  nommés 

et  agissant  pour  les  fins  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec,  1909,  et  ses  amendements,  dans  et  pour  le  diocèse  Ca-’ 

tholique  romain  de . conformément  à  leur  ordonnance 

en  date  du . 

Nous  certifions  de  plus  que  le  dit  avis  a  été  lu  publiquement  et  affiché  pen¬ 
dant  trois  dimanches  consécutifs,  à  l’issue  du  service  divin  du  matin,  à  la  porte 
de  l’église  de  la  dite  paroisse. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  en  la  paroisse . 

ce . jour  de . 
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CEHTIFIC.^T  DU  DÉPÔT  DE  l’aCTE  DE  RÉPARTITION 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

Nous  soussignés,  les  Curé  et  Marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  pa¬ 
roisse  de .  dûment  autorisés  par  ordonnance  en  date 

du . jour  du  mois  de . 191.  .  .  ., 

à  prélever  la  somme  de  $ . par  acte  de  répartition  et 

cotisation  dans  la  paroisse  de . susdite,  certifions  par 

les  préseittes  que  le  dit  acte  de  répartition  et  cotisation  ci-joint  a  été  et  est 

demeuré  déposé  pendant  quinze  jours  consécutifs,  savoir,  depuis  le . 

. jour  du  mois  de . dernier  . 

. jusqu’à . jour  du  mois  de . 

courant,  ces  deux  jours  inclus,  dans  le  presbytère  de  la  dite  paroisse . 

. pour  y  être  examiné  par  les  intéressés,  qui  y  ont  eu  accès 

pendant  la  dite  période  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  en  la  paroisse  de 
ce .  jour  de . 


.  mil  neuf  cent 
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OKDO.MN  ANCE  HOMOLOGUANT  LA  RÉPARTITION 

CANADA 

Province  ije  ()uéhec 

Diftrict  (le . 

Diocèse  Catlioliiiiie 

Romain  de . 

{Procédures  en  vertu  du  chapitre  1  du  titre  IX  des  statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  V.tOi)) 

('oiir  (les  (Aimmis.saires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 
torité  (les  statuts  suscités. 

Dans  le  hureau  d’affaires  de . 

missaires  civils  susdits,  situé  sur  la  rue.  . 

ville  de .  le . 

de .  mil  neuf  cent 

lieures  du  matin. 

Présents  :  . 


formant  (juorum  sous  la  présidence  de  M . 

Dans  le  cas  de  la  rerpiéte  jiroduite  au  greffe  de  cette  cour  le . 

jour  de . 101 .  .  .  .,  à  nous  présentée  par  MM.  les  Curé  et 

Marguilliers  de  l'tEuvre  et  Fahrirpie  de  la  paroisse  de . , 

dans  le  comté  de . ,  dans  le  district  de . 

. nous  demandant  de  fixer  un  jour,  un  lieu  et  une  heure,  pour  procé¬ 
der  à  la  confirmation  et  homologation  de  l'acte  de  cotisation  et  de  répartition 

cju’ils  ont  été  autorisés  à  faire  et  préparer  au  montant  de  la  somme  de . 

. .  à  être  prélevée  sur  les  francs-tenanciers  propriétaires  ca- 

tholicpies  de  la  dite  paroisse,  à  la  date  du .  jour  du 

mois  (le .  191 . par  ordonnance  de  cette  cour. 

Cionsidérant  (pie  (lar  notre  ordonnance  en  date  du . 

jour  du  mois  de .  191 . ,  nous  avons  fixé  le.  .  .  . 

. jour  du  mois  de  .  191 . , 

à .  heures  du  matin,  comme  étant  le  jour  et  l'heure  où  Nous  pren¬ 

drions  le  dit  acte  de  cotisation  et  répartition  en  considération  et  entendrions 
les  oiipositions  et  oppo.sants,  si  opposants  pouvaient  se  trouver  et  y  avoir, 
au  bureau  d’affaires  de  notre  dit  secrétaire,  en  la  ville  de . 

MM.  les  Curé  et  Marguilliers  du  Ranc  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  susdite, 
corps  politique  dûment  incorporé,  ayant  son  principal  bureau  d’affaires  en  la 
dite  paroisse  de . représenté  par . .  .  . 


,  secrétaire  des  Com- 

. ,  en  la 

.  jour  du  mois 

.  à . 
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coini)araissent  devant  cette  Cour  des  dits  Commissaires  civils  et  demandant 
la  confirmation  et  l'homologation  de  l’acte  de  cotisation  et  de  répartition 

dressé  suivant  la  loi,  fait  et  parfait  par  eux  sous  la  date  du . 

jour  du  mois  de . mil  neuf  cent . , 

alléguant  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  concernant  la  confec¬ 
tion  et  le  dépôt  du  dit  acte  de  répartition  et  cotisation  et  de  la  demande  de 
son  homologation  ont  été  dûment  remplies  et  exécutées,  et  accompagnant 
cette  demande  de  preuve  écrite  et  suffisante  à  cet  égard. 

Considérant  qu'aucune  plainte  ou  opposition  n'a  été  faite  ni  produite  de¬ 
vant  Nous,  ni  au  greffe  de  Notre  dite  Cour  à  l'encontre  du  dit  acte  de  cotisa¬ 
tion  et  répartition. 

Après  avoir  entendu  MM.  les  Curé  et  Marguilliers  du  Banc  de  l'Œuvre  et 
Fabrique  de  la  dite  paroisse . par  le  procureur  susdit. 

Considérant  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  concernant  la  con¬ 
fection,  le  dépôt  et  l'homologation  du  dit  acte  de  répartition  et  cotisation  ont 
été  dûment  remplies  et  exécutées. 

Nous,  les  dits  Commissaires,  après  avoir  délibéré,  avons  confirmé  et  homo¬ 
logué,  et  par  les  présentes  confirmons  et  homologuons  le  dit  acte  de  cotisation 
et  répartition  tel  que  fait  et  parfait  par  les  susdite  Curé  et  Marguilliers  du  Banc 
de  l'Œuvre  et  Fabriqtie  de  la  paroisse  susdite  et  devant  être  exécuté  en  tout 
son  contenu  et  selon  sa  forme  et  teneur. 

Et,  Nous,  les  dits  Commissaires,  tenant  la  Cour  susdite,  jugeons,  détermi¬ 
nons  et  ordonnons  que  le  montant  prélevable,  payable  et  percevable  en  vertu 
du  dit  acte  de  cotisation  et  répartition  sera  payable  aux  Curé  et  Marguilliers 

du  Banc  de  l’fEuvre  et  Fabrique  de  la  dite  paroisse . . 

leurs  successeurs  et  réprésentants  légaux,  par  chaque  contribuable  sujet  au  dit 
acte  de  cotisation  et  répartition  et  dans  la  proportion  par  hd  payable  en  vertu 
d'icelui  en .  années  et .  ver¬ 
sements  égaux  dont  le  premier  sera  dû,  échu  et  payable  le . 

jour  du  mois  de .  191.  ...  et  le  deuxième  versement 

dû,  échu  et  exigible  le . jour  du  mois  de . 

.  .' . 191 .  et  chacun  des .  autres  verse¬ 
ments  sera  dû,  échu  et  payable  aux  mêmes  dates  de . 

mois  en . mois  subséquents,  chaque  année . 

jusqu'à  parfait  et  effectif  paiement,  et  ce,  suivant  la  demande  écrite  des  dits 
Curé  et  Marguilliers  du  Banc  de  l'Œuvre  et  Fabrirpie  de  la  susdite  paroisse, 
pour  du  tout  être  disposé  et  rendu  compte  suivant  la  loi. 


CHAPITRE  VI 


RÉPARTITION  SUPPLÉMENTAIRE 


Formule  60 


REQUÊTE  DES  SYNDICS  POUR  RÉPARTITION  SUPPLEMENTAIRE 

A  MM.  les  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  en  vertu  du  chapitre  I 
du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  pour  l’érection  ci¬ 
vile  des  paroisses  dans  le  diocèse  catholique  romain  de . 

L’humble  requête  des  syndics  soussignés,  dûment  nommés  pour  mettre  à 

exécution  le  décret  de  Sa  Grandeur  Monseigneur . . 

évêque  de . .  en  date  du .  jour 

du  mois  de . en  l’année  mil . . 

autorisant  la  construction  d’une  nouvelle  église  et  sacr'stie  en  la  paroisse  de 

. .  dans  le  comté  de . .  dans  le 

diocèse  catholique  romain  de .  susdit. 


Vous  expose  respectueusement  : 


Que  vos  requérants,  après  avoir  été  préalablement  autorisés  à  cette  fin,  ont 
fait  et  dressé  un  acte  de  cotisation  qui  a  été  par  Vous  homologué  le . 


. jour  du  mois  de . mil . 

pour  prélever  une  somme  de . mille  piastres  et 


. centins  pour  effectuer  les  dites  constructions. 

Que  les  ouvrages  dont  la  construction  a  été  autorisée  par  le  susdit  décret 
du  dit  Seigneur  évêque,  sont  maintenant  finis  et  terminés,  mais  que  la  dite 
cotisation  imposée  par  le  dit  acte  de  cotisation  susmentionnée  a  été  insuffi¬ 
sante  pour  payer  les  dépenses  nécessitées  par  les  dites  constructions  comme  le 
fait  voir  et  le  démontre  le  compte  ci-joint  que  Vos  requérants  ont  l’honneur  de 
vous  rendre  par  recettes,  dépenses  et  reprise  des  ouvrages  faits  et  des  dépenses 
encourues. 

* 

Qu’en  conséquence,  pour  payer  la  balance  des  dettes  contractées  pour  faire 
les  dits  ouvrages  et  faire  honneur  aux  engagements  de  vos  requérants,  une 

somme  de .  mille  piastres  avec  augmentation  de  15% 

en  sus  pour  couvrir  les  déficits  leur  est  absolument  nécessaire. 
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I’()nr<|uoi  vos  Requérants  Vous  prient  de  ])rendre  leur  requête  en  considé¬ 
ration  et  de  leur  ])ermetlre  de  faire  une  cotisation  supplémentaire  conformé¬ 
ment  à  la  loi  pour  prélever  la  dite  somme  de  $ . avec  quinze 

pour  cent  en  sus,  comme  susdit,  pour  les  fins  sus-mentionnées. 
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uionniTiox  de  comptes  des  sy.ndics  et  certificat  assermenté 
État  des  affaires  et  reddition  de  comjites  de  MM.  les  Syndics  de  la  pa¬ 


roisse  de . .  présentée  à  MM.  les  Commissaires  civils 

du  diocèse  de . ,à  l’effet  de  justifier  les  conclusions  de 


la  requête  ci-jointe. 

État  dcti  recettes  : 

Par  répartition . $ . 

État  des  dépenses  : 

Entreprise  par  contrat  ^ 

Plan  et  devis 

Homologation  de  la  répartition. 

l’ercentage  du  secrétaire. 

Défini  : 

Je,  soussigné . ,runde.s  syndics  pour  la  construction 

d'une  église  en  pierre  avec  sacristie  en  pierre  dans  la  ])aroisse  de . 

. ,  dans  le  comté  de . ,  dans  le  diocèse  de.  . 

. ,certifieet  jure  que  l'état  de  compte  ci-dessus  est  correct 

e  conforme  an.x  jiièces  justificatives  et  au.x  livres  des  dits  syndics. 


.Vssermenté  devant  moi 

en  la  |)a misse  de . 

dans  le  comté  de . 

dans  le  diocèse  de . ,  . 

dans  le  illstrict  de . 

le . 


\'u  et  ap|)rouvé  le  susdit  étal  de  compte  ce  jour  de 
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Formule  62 

ORDONNANCE  DETERMINANT  LE  JOUR  OÙ  LA  REQUÊTE  No  60  SERA  ÉTUDIÉE 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  Catholique 

Romain  de . 

(Procédures  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  dans  et  pour  le  diocèse 
catholique  romain  de .  pour  les  fins  des  statuts  sus¬ 

cités. 

Dans  le  bureau  d’affaires  de . ,  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  civils  susdits,  en  la  ville . .  lieu  ordinaire  des 

séances  des  dits  Commissaires, .  le . 

jour  de . heures  du  matin. 

Présents  :  MINT . 


Dans  l’affaire  de  la  construction  d’une  nouvelle  église  et  une  nouvelle  sa¬ 
cristie  en  brique  dans  et  pour  la  paroisse . ,  dans  le 

comté . ,  dans  le  district  de . , 

dans  le  diocèse  catholique  romain  de . ,  tel  que  permis 

et  réglé  par  le  décret  canonique  de  feu  Sa  Grandeur . 

évêque  de . susdit,  sous  la  date  du . 

jour  de .  mil  neuf  cent . 

Vu  la  requête  à  Nous  présentée  ce  jour  par  MM.  les  Syndics  dûment  élus 
pour  mettre  à  exécution  le  dit  décret  canonique  Nous  exposant  que  les  deniers 
prélevés  en  vertu  de  l’acte  de  cotisation  et  de  répartition  fait  par  eux  et  ho¬ 


mologué  par  les  Commissaires  sudits,  le .  jour 

.  mil  neuf  cent . ,  ont  été  et 


sont  insuffisants  pour  subvenir  aux  besoins  et  dépenses  occasionnées  par  les 
dites  constructions  et  qu’il  conviendrait  qu’une  somme  additionnelle  de.  .  .  . 

. dollars  soit  versée  entre  les  mains  des  dits  Syndics  pour 

faire  honneur  à  leurs  engagements. 

Vu  que  les  Syndics  ont  établi  que  leur  dit  acte  de  cotisation  homologué  le 
. mil  neuf  cent . était  de  la  som¬ 
me  de .  dollars  et .  centins . 

et  que  le  dit  acte  de  répartition  a  été  fait  payable  en . 

versements  égaux  et  en .  années,  payable  de . 

mois  en .  mois. 
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Vu  que  par  leur  dite  requête  à  Nous  présentée  ce  jour  par  les  susdits  syndics 
exposant  que  pour  faire  honneur  à  leurs  engagements,  il  serait  nécessaire  de 
prélever  sur  le  dit  acte  de  cotisation  par  une  répartition  supplémentaire. 

Vu  l’état  de  compte  à  Nous  présenté  ce  jour  par  les  susdits  syndics  de  la 
paroisse . et  l’afEdavit  au  soutien  d’icelui. 

En  conséquence.  Nous,  les  dits  Commissaires  civils,  réglons  et  ordonnons, 
par  les  présentes,  que  la  dite  requête  ainsi  que  l’état  de  compte  des  dits  syndics 
avec  pièces  justificatives  à  l’appui  seront  et  demeureront  déposés  dans  le  pres¬ 
bytère  de  la  dite  paroisse . pendant  et  durant  quinze 

jours  consécutifs,  savoir,  depuis  lundi  le . jour  de.  .  .  . 

.  mil  neuf  cent . ,  jusqu’à  lundi 

le .  jour . ,  ces  deux  jours  de 

lundi  y  compris,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir  cha¬ 
que  jour,  afin  que  les  Intéressés  en  puissent  prendre  connaissance  durant  le 
temps  susdit. 

Et  que  nous  procéderons  à  prendre  en  considération  la  dite  requête  des  dits 
syndics  demandant  à  prélever  la  somme  de .  par  ré¬ 
partition  supplémentaire  sur  l’acte  de  cotisation  homologué  le . 

. à  adjuger  sur  icelle  demande,  le . ail  neuf 

cent .  au  bureau  de . ,  secré¬ 
taire  des  dits  Commissaires  civils,  situés  sur  la  rue . , 

en  la  ville . ,  à . heures  du 

matin,  et  qu’il  sera  là  et  alors  fait  en  cette  affaire  ce  que  de  droit. 
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AVIS  PUBLIC  DU  DÉPÔT  DE  LA  REQUÊTE,  FORMULE  60,  ET  DE  LA  REDDITION 

DE  COMPTES,  FORMULE  61 

AVIS  PUBLIC 


CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . . 

Nous,  soussignés,  les  Syndics  de  la  paroisse  de . , 

dans  le  comté  de . dans  le  district  de . 

. .  dûment  élus  aux  fins  d’exécuter  le  décret  canonique  de  Sa  Grandeur 
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Monseigneur . ,sous  la  date  du . , 

autorisant  et  permettant  la  construction  d’une  nouvelle . , 

donnons  par  les  présentes  AVIC  PUBLIC  que  le  compte  que  nous  avons  rendu 
par  devant  Messieurs  les  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins 
et  sous  l’autorité  du  chapitre  premier  du  titre  neuf  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec,  1909,  et  ses  amendements,  dans  et  pour  le  diocèse  de 

. .  des  dépenses  encourues  pour  la  construction  des 

dites  églises  et  sacristie  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui  d’icelui  et  la 
requête  que  nous  avons  présentée  aux  dits  Commissaires  civils  demandant  la 
permission  de  faire  une  Cotisation  supplémentaire  pour  parfaire  et  compléter 
le  paiement  des  dites  constructions,  seront  et  demeureront  déposés  dans  le 

presbytère  de  la  dite  paroisse  de . pendant  quinze  jours 

consécutifs,  savoir,  depuis  lundi  le .  jour  du  mois  de 

.  courant,  jusqu’à  lundi  le . 

jour  du  mois  de . ,  ces  deux  jours  inclus,  afin  que  les 

intéressés  en  puissent  prendre  connaissance  pendant  le  temps  susdit,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir  ;  et  de  plus  que  nous  de¬ 
manderons  et  poursuivrons  l'homologation  du  dit  compte  et  l’action  des  con¬ 
clusions  de  la  dite  requête  devant  les  dits  Commissaires  civils,  le . 


. à . heures  de  l’avant-midi,  dans  le  bureau 

d’affaires  de . .  secrétaire  des  dits  Commissaires, 

situé  sur  la  rue . ,  en  la  ville . . 


ainsi  que  le  tout  est  réglé  dans  une  ordonnance  des  dits  Commissaires  rendue 
le .  jour  du  mois  de . 

Ce .  jour  du  mois  de . 


Formùle  64 

ORDONNANCE  AUTORISANT  l’aCTE  DE  RÉPARTITION 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholique 

Romain  de . 

{Procédures  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  dans  et  pour  le  diocèse 

catholique  romain  de . .  sous  l’autorité  et  pour  les  fins 

des  statuts  suscités. 
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Dans  le  bureau  d’affaires  de . ,  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  civils  susdits,  en  la  ville . ,  lieu  ordinaire  des 

séances  des  dits  Commissaires,  le .  jour  du  mois  de 

.  mil  neuf  cent . ,à . 

. heures  du  matin. 


Présents  :  MM 


Formant  quorum  sous  la  présidence  de  M . ,  dans 

l’affaire  de  la  construction  d’une  nouvelle  église  et  nouvelle  sacristie  en . 

. ,  dans  et  pour  la  paroisse  de .  , 

dans  le  comté  de . ,  dans  le  district  de . 

. .  dans  le  diocèse  catholique  romain  de . . 

tel  que  permis  et  réglé  par  le  décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 

. ,  évêque  de . ,  sous  la  date 

du .  jour  de .  mil  neuf  cent 


Dans  le  cas  de  la  requête  produite  au  greffe  de  cette  Cour  le . 

.  jour  du  mois  de .  191 . et  présentée 

aux  susdits  Commissaires  de  la  part  de . ,  de  la  parois¬ 
se . ,  aux  dits  Commissaires  demandant  à  être  autori¬ 

sés  à  prélever  par  acte  de  cotisation  et  répartition  supplémentaire  sur  les  francs- 
renanciers  catholiques  romains  propriétaires  de  terres  et  autres  immeubles 

situés  en  la  dite  paroisse  de . ,  dans  le  district  de.  .  .  . 

. ,  dans  le  diocèse  de .  susdit,  la 

somme  de . y  compris  le  quinze  pour  cent  décrété  par 

la  loi,  pour  subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par  les  dites  constructions  et 
faire  honneur  aux  engagements  contractés  par  les  dits . 

Vu  notre  ordonnance  rendue  le .  jour  du . 

. mois  de . 191 .  .  .  . ,  vu  aussi  que  toutes 

les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  observées,  vu  encore  qu’aucune  plainte 
ou  opposition  n’a  été  faite  ni  produite  devant  Nous,  à  l’encontre  de  la  dite 
requête  ; 

En  conséquence.  Nous,  les  dits  Commissaires  civils,  déclarons  la  dite  re¬ 
quête  bien  fondée  et  avons  octroyé  et  octroyons  par  les  présentes  aux  susdits 
.  de  la  paroisse  de .  la  per¬ 
mission  et  l’autorisation  de  cotiser  les  francS-tenanciers  propriétaires  catho¬ 
liques  romains  de  terres  et  autres  immeubles  situés  en  la  dite  paroisse . 

.  pour  la  somme  de .  et  prélevifr  le 

montant  de  la  susdite  somme  pour  laquelle  chaque  individu  sera  cotisé  et  col¬ 
loqué  pour  sa  part  de  cotisation  pour  payer  la  dette  ci-dessus  mentionnée,  le 

tout  suivant  les  conclusions  de  la  dite  requête  des  dits . 

de  la  paroisse . 


CHAPITRE  VU 


MODIFICATION  DE  DÉCRET 


(Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  article  1^326) 


Lorsque  des  syndics  élus  ont  obtenu  de  l’évêque  un  second 
décret  modifiant  le  premier  décret,  ils  doivent  présenter  aux 
Commissaires  une  requête  demandant  l’autorisation  de  mettre 
ces  modifications  à  effet,  et  accompagner  cette  requête  d’une 
copie  authentique  de  ce  décret  et  d’un  plan  et  devis  des  tra¬ 
vaux  à  faire  suivant  que  modifiés,  et  sur  réception  de  ces  do¬ 
cuments  les  Commissaires  émettent  une  ordonnance  fixant 
le  jour  où  ils  prendront  cette  requête  en  considération,  et 
ordonnant  la  publication  de  ces  documents  à  la  porte  de  l’église 
pendant  deux  dimanches  qui  précèdent  le  jour  fixé,  auquel  le 
tout  devra  être  rapporté  par  les  syndics  ou  par  procureur 
comme  dans  tous  les  autres  cas,  avec  le  certificat  de  publica¬ 
tion. 
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AVIS  PUBLIC  DE  MODIFICATION  DE  DECRET 


AVIS  PUBLIC 


Est  par  les  présentes  donné  aux  habitants  francs-tenanciers  de  la  paroisse 

de . dans  le  comté  de . .dans 

le  district  de . ,  dans  le  diocèse  catholique  romain  de 

. .  à  tous  ceux  qui  peuvent  être  concernés  et  intéressés 

dans  la  construction  d'une  église . .  tel  que  permis  et 

réglé  par  le  décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur . , 

évêque  de . .  en  date  du . 

de . 191.  ..  . 


jour 
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Nous,  soussignés,  syndics  élus  pour  exécuter  le  dit  décret,  donnons,  par  les 
présentes,  avis  :  1  °  que  ce  dit  décret  a  été  modifié  par  un  autre  décret  cano¬ 
nique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur  l'évêcjue  de . , 

daté  du .  jour  de .  191...., 

permettant  la  construction  de  l’église  et  sacristie . ,1a 

teneur  et  les  prescriptions  du  premier  décret  devant  rester  les  mêmes  pour 
tout  le  reste  ; 

2°  Que  nous  avons  présenté  une  requête  à  MM.  les  Commissaires  civils 
agissant  pour  le  diocèse  catholique  de .  leur  deman¬ 
dant  l'autorisation  d’exécuter  le  dit  décret  dernier  en  date  du . 

. jour  du  mois  de . 191 . ; 

3°  Que  les  susdits  Commissaires  civils  ont  rendu  une  ordonnance  en  date 

du .  jour  de .  191 . 

fixant  le . jour  du  mois  de . 191 .... 

pour  la  prise  en  considération  de  notre  dite  requête  datée  du . 

jour  de .  191 . et  pour,  là  et  alors,  adjuger  selon 

que  de  droit  ; 

3°  Que  tous  les  intéressés  qui  ont  ou  pourront  avoir  ’ quelqu’objection, 
plainte  ou  demande  à  faire  valoir  à  l’encontre  de  notre  dde  requête,  devront 

le  faire  le  ou  avant  le  dit . jour  du  mois  de . 

. mil  neuf  cent . 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  signé  en  la  dite  paroisse  de . 

ce .  jour  du  mois  de . 191.  .  .  . 
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ORDONNANCE  PERMETT.\NT  l’eXÉCUTION  DU  DECRET  MODIFIÉ 

CANADA 

Province  de  Québec 

District  de . 

Diocèse  Catholicpie 

Romain  de . 

{ProcMiires  en  vertu  du  chapitre  I  du  titre  IS  des  Statuts  refondus  de  la  pro¬ 
vince  de  Qu%ee,  1909) 

Cour  des  Commissaires  civils  nommés  et  agissant  pour  les  fins  et  sous  l’au¬ 
torité  des  statuts  suscités. 

Dans  le  bureau  d’affaires  de . ,  secrétaire  des  Com¬ 
missaires  civils  susdits,  en  la  ville . ,  lieu  ordinaire  des 

séances  de  la  dite  Cour,  le . jour  de . 

heures  du  matin. 


a 


MODIFICATION  DE  DECRET 
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Présents  :  MM 


formant  quorum  sous  la  présidence  de  M . 

Dans  l’affaire  de  la  construction  d'une  église  avec  sacristie  et  presbytère  avec 

cuisine  en  bois,  dans  la  paroisse . ,  dans  le  comté  de 

. ,  dans  le  diocèse  susdit,  tel  que  permis  et  réglé  par 

le  decret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur . , 

évêque  de . ,  en  date  du .  jour 

du  mois  de . 

V^u  l’acte  d’élection  des  syndics  élus  pour  exécuter  le  dit  décret  canoni¬ 
que,  savoir,  MM . 

en  date  du . 

Vu  notre  ordonnance  rendue  le .  par  laquelle  nous 

avons  confirmé  et  homologué  la  dite  élection  des  dits  sjmdics  et  leur  avons  per¬ 
mis  de  cotiser  les  propriétaires  de  terres  et  autres  immeubles  de  la  dite  paroisse 
pour  laquelle  ils  ont  été  élus  et  de  prélever  le  montant  de  la  somme  pour  la¬ 
quelle  chaque  individu  sera  cotisé  et  colloqué  pour  sa  part  de  construction, 
tant  pour  effectuer  les  dites  constructions  que  pour  subvenir  aux  frais  que  les 
dites  constructions  occasionneront. 

Attendu  que  par  son  décret  canonique  en  date  du . 


jour  de . Sa  Grandeur  Monseigneur . , 

évêque  de . ,  sur  requête  écrite  des  syndics  susdit,  a 


modifié  son  dit  décret  canonique  daté  du . ,  conformé¬ 

ment  à  l’article  4337  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  et 
a  permis  de  construire  la  nouvelle  église  et  la  nouvelle  sacristie  en  pierre  au 

lieu  de  bois,  et  a  aussi  permis  que  la  nouvelle  église  aura . 

pieds  de  largeur  au  lieu  de . pieds,  et  la  nouvelle  sacris¬ 
tie  aura .  pieds  au  lieu  de . 

pieds,  la  teneur  et  les  prescriptions  du  susdit  décret  en  date  du . 

jour  (le .  demeurant  les  mêmes  pour  tout  le  reste. 

Attendu  que  les  syndics  élus  susdits  ont  produit  et  déposé  une  requête  au 
greffe  de  cette  cour,  nous  demandant  de  leur  permettre  l’exécution  du  susdit 
décret  canonique  modifié  comme  dit  est  ci-dessus. 

En  conséquence.  Nous,  les  dits  Commissaires  civils,  permettons  par  les  pré¬ 
sentes,  comme  nous  l’avons  déjà  permis  par  notre  ordonnance  en  date  du.  .  .  . 

. jour .  à  MAI.  les  Syndics  de  la 

dite  paroisse . ,  d’exécuter  le  susdit  décret  canonique 

du .  jour  de .  tel  que  modifié 

par  celui  daté  du .  et  de  prélever  le  montant  de  la 

somme  pour  laquelle  chaque  individu  sera  cotisé  et  colloqué  pour  sa  part  de 
construction,  tant  pour  effectuer  le  dit  décret  modifié  du  dit  Seigneur  évêque 
de . que  pour  subvenir  aux  frais  que  les  dites  construc¬ 

tions  occasionneront  ;  le  tout  suivant  les  conclusions  de  leur  dite  requête. 


-  » 


.  -  J 


/ 


CHAPITRE  VHI 


ÉLECTION  DE  SYNDICS  EN  REMPLACEMENT  DE  CELUI 
MORT,  ABSENT  OU  INCAPABLE  D’AGIR 


{Statuts  refondus  de  Québec,  1909,  articles  ^.383  et  ISSlf) 

Aussitôt  un  syndic  mort,  absent  et  dont  le  siège  est  devenu 
vacant,  il  est  du  devoir  de  ceux  restant  en  office  ou  de  l’un 
d’entre  eux  de  requérir  sans  délai  le  curé  de  convoquer  une 
assemblée  des  habitants  à  l’effet  de  procéder  à  l’élection  de 
celui  ou  de  ceux  dont  le  siège  est  devenu  vacant. 

Sur  cette  demande,  il  est  du  devoir  du  curé  de  convoquer 
l’assemblée  demandée,  au  son  de  la  cloche,  après  en  avoir  fait 
l’annonce  au  prône  les  deux  dimanches  cjui  précèdent  le  jour 
fixé,  (cette  assemblée  ne  devant  pas  se  tenir  le  dimanche  de  la 
deuxième  annonce,  mais  à  tout  jour  ultérieur).  Il  préside 
cette  assemblée  et  l’élection  est  faite  à  la  pluralité  des  voix, 
dont  le  président  dresse  acte  en  bonne  forme  sur  le  registre  de 
la  paroisse  qu’il  signe  avec  le  secrétaire  ou  deux  témoins. 

Ensuite  le  ou  les  Syndics  élus  adressent  une  requête  aux 
Commissaires  demandant  confirmation  de  leur  élection,  la- 
ciuelle  requête  est  transmise  aux  Commissaires  avec  copie 
authentique  du  procès-verbal  de  son  élection  et  un  certificat 
du  curé  ou  de  l’un  ou  des  autres  syndics  restés  en  charge  at¬ 
testant  la  mort,  absence,  etc . ,  de  celui 

ou  ceux  dont  le  siège  est  vacant,  sur  cjuoi  les  Commissaires 
émettent  une  ordonnance  fixant  le  jour  où  ils  prendront  la 
requête  en  considération,  ordonnant  la  publication  à  la  porte 
de  l’église,  pendant  deux  dimanches  consécutifs,  de  la  dite 
requête  et  du  dit  procès-verbal,  qui  doivent  être  rapportés 
au  jour  fixé  avec  le  certificat  des  i)ublications  fait  par  huissier 
ou  par  une  personne  assermentée  devant  un  Commissaire  pour 
recevoir  les  affidavits  en  Cour  Supérieure,  par  le  syndic  lui- 
même  ou  par  procureur  muni  de  procuration,  ou  par  avocat. 
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AVIS  AU  CURÉ  qu’un  SYNDIC  EST  DÉCÉDÉ,  ABSENT  OU  INCAPABLE  d’aGIR 

A  M.  l’abbé .  . ,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de . 

. ,  dans  le  diocèse  de . 


M.  le  Curé, 

Nous  avons  appris  que  depuis  le .  191....,  .l’un 

des  syndics  élus  à  l’assemblée  des  francs-tenanciers  tenue  à  cette  dernière  date 

est  décédé,  a  vendu  ses  biens  ou  a  quitté  la  paroisse  de . . , 

où  il  n’a  plus  de  biens,  ni  résidence,  ni  domicile  et  n’est  plus  franc-tenancier, 
et  par  conséquent  incapable  de  remplir  la  charge  de  syndic  pour  la  dite  pa¬ 
roisse,  nous,  agissant  en  vertu  de  l’article  4334  des  Statuts  refondus  de  Québec, 
1909,  vous  requérons  de  con\oquer  une  assemblée  des  habitants  francs-tenan¬ 
ciers  de  la  paroisse  de . à  l’effet  de  procéder  à  l’élec¬ 

tion  d’un  syndic  à  la  place  de  celui  dont  le  siège  est  devenu  vacant. 

Et  nous  avons  signé  en  la  paroisse  de . susdite, 

jour  de 


ce 


191. .. . 


CHAPITRE  IX 


Formule  68 


PROCÈS-VERBAL  DE  l'ÉLECTION  d’un  M AHGUILLIER 

L’an  mil  huit  cent . ,  le  . 

jour  du  mois  de . ,  d’après  une  annonce  faite  le  même 

jour  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  la  paroisse  de . , 

dans  le  comté  de . ,  dans  le  district  de . 

. ,  dans  la  Province  de  Québec,  convoquant  en  la  manière  ordinaire 

une  assemblée  de  Marguilliers  anciens  et  nouveaux  {et  des  notables  de  la  parois¬ 
se  ou  des  paroissiens,  selon  le  cas)  pour  l'élection  d’un  nouveau  Marguillier, 
se  sont  assemblés  à  l’issue  de  la  dite  messe  paroissiale,  et  au  son  de  la  cloche, 
en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse,  {ou  en  la  salle  publique  de  la  dite  paroisse. 


selon  le  cas),  les  Sieurs . etc.,  Marguil¬ 
liers  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la  dite  paroisse,  les  Sieurs . 

etc.,  anciens  Marguilliers,  {et  les  Sieurs . ,  etc.,  pro¬ 


priétaires  habitants  de  la  même  paroisse,  ou  bien,  un  grand  nombre  de  paroissiens 
tenant  f 671  et  lieu  de  la  dite  paroisse,  selon  le  cas),  lesquels  ayant  procédé,  aprè.s 
l'invocation  du  Saint-Esprit,  à  l'élection  d’un  nouveau  Marguillier,  et  donné 

leurs  suffrages,  il  a  été  constaté  que  le  Sieur . ,  habitant 

franc-tenancier  de  la  dite  paroisse,  en  avait  réuni  la  grande  majorité,  savoir: 
{Ici,  il  faut  donner  le  résultat  de  la  votation,  et  même  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont 
voté  pour  ou  contre,  si  deux  personnes  présentes  et  ayant  droit  de  vote  ont  demandé 

qu'il  en  fût  ainsi)  ;  et  a  été  en  conséquence  le  dit  Sieur . 

déclaré  nouveau  Marguillier  de  la  dite  Fabrique. 

Fait  et  passé  les  jours  et  an  que  dessus,  et  au  lieu  que  dit  est,  et  ont  signé  les 
Sieurs .  et . ,  avec  le  soussi¬ 

gné  président  de  la  dite  assemblée. 


N.  Prêtre,  Curé  {ou  Desservant), 

Président  de  V assemblée. 


T émoins  : 
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JOURNAL  DE  RECETTES  ET  DE  DEPENSES  DE  LA  PAROISSE  DE 


{D'après  V Appendice  au  Rituel,  pp.  221  et  seq.) 


Jour 
du  mois. 

Recettes,  j 

1 

ANNÉE  1873 

du  Reçu 

Dépenses  j 

$  c. 

Janvier 

$  c. 

4 

5.00 

Sépulture,  3e  classe,  Joseph . , 

mort  31  décembre  1872 . 

10 

A  André  . ,  menuisier,  à 

compte  sur  ouvrage . 

3 

46  00 

12 

A  Bénoni . ,  maçon,  balance 

pour  ouvrages . 

1 

43  00 

Février 

1 

6  00 

Vendu  à  Charles . ,  quelques 

effets  de  la  quête . 

1 

Payé  au  même  à  compte  sur  ou\Tages . 

4 

6  00 

Mars 

3 

Acheté  de  David . ,  10  cordes 

de  bois . 

5 

15  00 

3 

15  00 

Reçu  du  même,  balance  pour  casuel . 

19 

Autel  et  tabernacle  payés  à . , 

archilecte,  (résolu  4  avril  1870) . 

7 

431  22 

Avril 

15 

25  00 

Fosse  dans  l’église  pour  Edouard . 

mort  15  janvier  . 

15 

15  00 

Service  et  Sépulture  du  même . 

RECETTES  ET  DEPENSES 
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25 

31 


1 

30 


1 

9 

13 


c. 


1250  00 


125  00 


375  00 
300  00 


2  50 


1000  00 


Mai 


Prêté  à  François . ,  à  6%,  résolu  6 

mai . 

Emprunté  de  Georges . ,  à  6%, 

résolu  29  mai . 


J  uin 


Déposé  à  la  Banque  d’épargnes,  à  5  p.  c. 
Retiré  de  la  Banque  d’épargnes . 


Juillet 


Premier  semestre  de  258  bancs.. 

Reçu  à  compte  de  François . 

Balance  payée  à  Henri . 


Août 


A  compte  sur  réparation  au  clocher,  résolu  15 

avril . 

Déclarations  au  mariage  de  Jacques . 


Septembre 


Legs  fait  par  Nicolas . .  pour 

éducation,  résolu  25  juillet . 

Prêté  à  Michel . ,  sur  oblig.  devant 

. notaire,  à  6  p.  c.,  le  legs  de  Ni¬ 
colas  .  pour  éducation,  résolu 

4  sept . 


10 


c. 


600  00 


350  00 


600  00 


100  00 


100  00 
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$  1  ,  c. 

Octobre 

$  c. 

6 

2  50 

Arrérage  du  banc  d’Olivier . , 

pour  1870  et  1871 . 

25 

36  00 

Intérêts  jusqu’au  1er  octobre  sur  $600  prêtées 

à  Sifroi . 

Novembre 

4 

150  00 

Souscription  volontaire  pour  lampes  et  vitraux 

de  couleur . 

10 

Ornements  achetés  par  ordre  de  Mgr  en  visite.  . 

15 

120  00 

12  gallons  d’huile  pour  lampes  à  80c . 

13 

9  60 

13 

800  grandes  hosties  à  0.80c.  le  cent . 

16 

6  40 

11 

3,000  petites  hosties  à  $2.00  le  mille . 

16 

6  00 

19 

Prime  d’assurance  à  la  Compagnie  du  Canada .  . 

14 

12  00 

30 

1er  versement  à  l’assurance  mutuelle  pour  église 

S . 

17 

60  00 

Décembre 

1 

3  basses  messes  fondées  par  Robert . 

0  75 

1 

36  00 

Intérêts  sur  dépôts  à  la  banque . 

36  00 

1 

Intérêts  déposés  à  la  banque . 

3 

12  00 

Intérêts  sur  obligation  et  constitut  de . 

6 

1  service  annuel  fondé  pour  la  famille . 

19 

1  50 

15 

Ecole  de  fabrique,  suivant  legs  de . 

20 

150  00 

16 

180  00 

A  compte  sur  répartition  légale . 

20 

Registres  achetés  et  paraphés . 

3  00 

26 

Au  bedeau,  à  compte  du  salaire  . 

21 

45  40 

29 

A  l’organiste,  balance  de  son  salaire . 

22 

94  00 

31 

380  50 

Second  trimestre  de  258  bancs . 

$3915  50 

Recette  totale  Dépense  totale.  . 

$2835  87 

COMPTES  DU  MARGUILLIER 
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(D'après  V Appendice  au  Rituel) 


COMPTES  DU  SIEUR . MARGUILLIER  EN  EXERCICE  DE 

LA  PAROISSE  DE . POUR  l’ ANNÉE . 


RENDUS  PAR  DEVANT  NOUS,  CURÉ  (ou  desservant)  SOliSSIGNÉ,  ET  LA  FABRIQUE. 


I.  RECETTES 

$ 

C. 

Reçu  du  marquiüier  précédent . 

Recettes  ordinaires  et  propres  de  cette  année  : 

Casuel  de  30  grand’ messes,  à  $2.50 . 

75 

00 

10  services  et  4  anniversaires  à  $2.50 . 

35 

00 

15  sépultures  d’enfants  à  80  cts . 

12 

00 

8  sépultures  d’adultes,  sans  service,  à  $2.50 . 

16 

00 

2  sépultures  d’adultes,  services  de  Ire  cl.,  à  $20.00 

40 

00 

5  sépultures  d’adultes,  services  de  2e  cl.,  à  $10.00.. 

50 

00 

6  sépultures  d’adultes,  services  de  3e  cl.,  à  $5.00.  . 

-  30 

00 

1  fosse  dans  l’église . 

25 

00 

Cierges  vendus,  40  Ibs,  à  75  cts . 

30 

00 

Cloches  aux  baptêmes . 

5 

00 

Décorations  aux  mariages . 

8 

00 

Tentures,  drap  mortuaire,  etc . 

20 

00 

Quêtes  du  dimanche . 

10 

50 

Quête  de  l’Enfant-Jésus . 

50 

15 

Lover  d’une  maison . 1 

48 

00 

Rente  de  2.58  bancs . 

705 

50 

Arrérages  perçus  : 

Rentes  de  bancs  des  années  1869-70-71-72  . 

65 

00 

Casuel  de  1872 . ! 

‘  1.50 

20 

Intérêts  dus  par . pour  1871  et  72 . ' 

72 

00 

Recettes  extraordinaires: 

Emprunté  de  Georges . .  résolu- 

tion  du  29  mai,  6  p.  c . 

1100 

00 

Legs  fait  par . ,  résolution  du  25  juillet  . 

Intérêts  sur  dépôts  à  la  banque . 

36 

00 

Retiré  de  la  banque  d’épargnes . 

1.50 

00 

$  c. 
S04  15 


1160  15 


287  20 


1286  00 
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$  c. 

$ 

Intérêts  sur  obligations  et  eonstituts . 

12  00 

Souscriptions  pour  lampes  et  vitraux  de  couleur... 

12  80 

A  compte  sur  la  répartition  légale . 

150  00 

180  00 

2028  00 

' 

$342  00 

II.  DÉPENSE 

3879.50 

l 

Déficit  de  L’année  'précédente  : 

Dépenses  ordinaires  et  propres  de  l'année  : 

Salaire  du  bedeau . . 

Salaire  de  l’organiste . 

50  00 

Salaire  du  sacristain . 

120  00 

Salaire  des  autres  emploj’és . 

50  00 

Hosties,  800  gr.  à  80c.  et  3,000  petites  à  50  cts...  . 

40  00 

Vin  d’autel,  10  gallons  à  $1.50 . 

21  40 

100  livres  de  cierge  <à  80  cts . 

15  50 

12  gallons  d'huile  pour  la  lampe  à  80  cts . 

80  00 

Entretien  et  blanchissage  du  linge  et  ornements  .. 

9  00 

Lavage  de  l’c'glise  et  sacristie . 

30  00 

Réparations  ordinaires . 

10  00 

144  00 

École  de  fabrique  fondée  par . 

2  75 

Registres  et  livres  de  prône . 

150  00 

Prime  d’assurance  à  la  Cie  du  Canada . 

3  00 

Assurance  mutuelle  à  l’église  de . 

13  12 

incendiée . 

00  00 

804  77 

9 

Dépenses  extraordinaires  : 

A  compte  à . ,  entrepreneur  de  l’église.  .  .  . 

200  00 

Réparation  au  clocher  (résolu  15  avril) . 

240  00 

Prêté  à . ,  à  5  p.  c.  (résolu  6  mai) . 

000  00 

Déposé  à  la  banque  d’épargnes . . 

350  00 

Balance  payée  à . 

175  00 

Prêté  à . ,  legs  de  feu . 

(résolu  3  septembre,  . 

1000  00 

Lampes  et  vitraux  de  couleur  achetés . 

145  (X) 

Ornements  achetés  par  ordre  de  Mgr . 

120  00 

2830  00 

Total  de  la  dépense . 

$3034  77 

Recette . 

$  3879  50 

Dépense  . 

$  3034  77 

En  mains  le  31  décembre  1873  . 

$  243  83 
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III.  DETTES  ACTIVES 

$ 

C. 

$  c. 

1. 

Arrérages  propres  de  Vannée  1873 

Casuel  selon  la  liste  ci-jointe . 

50 

00 

Rentes  de  22  bancs,  selon  la  liste . 

90 

00 

Sur  effets  de  la  quête  de  l'Enfant-Jésus . 

5 

00 

Sur  loyer  de  la  maison . 

10 

00 

155  OO 

2. 

Arrérages  antérieurs  à  1873  ; 

Rentes  de  banc  pour  les  années  1871  et  72 . 

80 

00 

Casuel  des  années . selon  la  liste . 

90 

00 

170  00 

3. 

Argents  placés  : 

Obligations  de  L . ,  à  ô  p.  c . 

200 

00 

Intérêts  échus  sur  cette  obligation . 

50 

00 

Obligation  de  M . ,  à  5  p.  c . 

100 

00 

Obligation  de  N . ,  à  6  p.  c . 

600 

00 

Déposé  à  la  banque  d’épargnes  à  5  p.  c . 

1225 

00 

Legs  de . pour  éducation,  prêté  à . 

1000 

00 

3175  00 

Total  des  dettes  actives  . 

3500  00 

IV.  DETTES  PASSIVES 

1. 

Dettes  ne  portant  pas  intérêt  : 

A  souscription  pour  lampes  et  vitraux . 

5 

00 

3  mois  d’intérêt  échus  à  P . 

3 

00 

Compte  courant  chez . ,  marchand  .  .. 

40 

00 

A  l’entrepreneur  de  l’église,  à  $200  par  an . 

4800 

00 

4848  00 

2 

Dettes  portant  intérêt  : 

AP . ,  à  6  p.  0 .  .... 

200 

00 

A  R . .  à  7  p.  c . 

50 

00 

Rente  viagère  à  F . ,  de  $40  au  capital 

de . 

500 

00 

Constitut  en  faveur  de . $ . ,  rente  $12 

200 

00 

950  00 

Total  des  dettes  passives . 

$  5798  00 

Par  la  reddition  de  comptes  ci-dessus,  il  appert  qu'au  31  décembre  1873  ; 
1°  il  y  avait  en  caisse  une  somme  de  douze  cent  quatre-vingt  quatorze  piastres 
et  vingt-trois  contins  (1294.23),  laquelle  somme  a  été  comptée  et  vérifiée  par 
7 
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devant  nous,  soussignés,  puis  remise  au  sieur . .  mar- 

guillier  en  exercice  de  l’année  1874,  qui  se  reconnaît  responsable  pour  en  rendre 
compte  à  la  fin  de  son  année  d’exercice  ;  2°  les  dettes  actives  se  montaient  à 
trois  mille  cinq  cents  piastres,  sur  laquelle  somme  cent  cinquante-cinq  piastres 
($155)  sont  des  arrérages  propres  de  l’année  1873,  et  cent  soixante-dix  ($170) 
sont  des  années  précédentes,  desquels  arrérages  une  liste  est  annexée  au  présent 

rapport;  certifie  le  dit  sieur . ,  marguillier  rendant 

compte,  après  avoir  fait  sans  succès  toute  la  diligence  possible  pour  faire  ren¬ 
trer  les  dits  arrérages  ;  3°  les  dettes  passives  se  montaient  à  cinq  mille  sept 
cent  quatre-vingt  dix-huit  piastres  (85798),  dont  neuf  cent  cinquante  ($950) 
portant  intérêt. 

Les  dits  comptes  ayant  été  lus  publiquement  dans  la  dite  assemblée,  le 

sieur . .  marguillier  (ou  franc-tenancier),  a  exposé  telle 

•et  telle  objection  contre  tel  emprunt  ou  telle  dépense  pour  les  raisons  suivan¬ 
tes  :  1° .  2° . 

Les  dits  comptes  ont  été  rendus,  examinés,  clos  et  arrêtés  en  assemblée  de 
Fabrique  convoquée  au  prône  de  la  messe  paroissiale  selon  l’usage,  réunie  au 
son  de  la  cloche  et  présidée  par  nous,  curé  (ou  desservant)  soussigné,  en  pré¬ 
sence  des  soussignés  et  de  plusieurs  autres  qui  n’ont  pas  su  signer. 

Fait  et  passé  le .  de .  de 

l’année . 

iV.  B.  —  On  doit  faire  signer  le  rendant  compte,  le  marguillier  en  exercice  qui 
se  rend  comptable  du  surplus  des  deniers,  et  autres  présents  qui  petivent  signer. 
Le  curé  ou  desservant  signe  en  dernier  lieu. 

LISTE  DES  ARUÉEAGES  À  RETIRER 


1870.  A.  — ,  Sépulture  de  son  enfant,  15  novembre  . 

1870.  II.  — ,  Rente  de  banc,  1870  . 

1871.  C.  — ,  Grand’messe,  18  mai . 

1871.  D.  — ,  Service  et  sépulture  de  sa  femme . 

1871.  E.  — ,  10  Ibs  de  cierges  à  0.75,  6  août . 

1873.  F.  — ,  Vente  de  banc  pour  1871,  72  et  73 . 

1873.  G.  — ,  ,3  cloches  au  baptême  de  son  fils,  3  mai  . 

Etc.,  etc. 


$  cts 
0  80 
5  00 
2  00 
20  00 
7  50 
G  00 
1  00 


$42  30 


Total  des  arrérages 


BAIL  d’un  banc 
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MODÈLE  DE  CAHIER  POUR  LES  BANCS 

{D'Après  l' Appendice  au  Rituel) 
Banc  N°  6,  rang  du  milieu,  côté  de  l’Evangile. 


Somme 

annuelle 

Locataire 

Date  du 
bail. 

Payé 

Janvier  Juin 

Année. 

$  2  50 

Joseph  X  .. .  . 

.  . Janv.  1867 

1  25 

1  25 

1867 

((  <( 

(  <  <( 

1  12 

1  25 

1868 

fi 

1  25 

1869 

3  10 

.  .  Juin  1869 

1  55 

1869 

c<  a 

if  ff 

1  55 

1  55 

1870 
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BAIL  d'un  banc  DANS  UNE  ÉGLISE 

Par  devant  le.s  Notaire.s  publics  pour  la  province  de  Québec  résidant  à,  .  .  . 
. ,  soussignés  ; 


Furent  présents . ,  demeurant  en  cette  dite  paroisse 

<ie . ,  Marguillier  en  exercice,  pour  la  présente  année, 

de  l’Oeuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse  de . ,  agissant  en 

■cette  qualité  pour  et  au  nom  de  la  dite  Fabrique,  d’une  part . 

. ;  et . ,  {indiquez  sa  qualité),  demeurant  en 

cette  dite  paroisse,  d’autre  part  ; 

Lesquelles  dites  parties  reconnaissent  qu’à  la  criée  et  adjucalion  faites  au¬ 
jourd’hui,  à  l'issue  des  vêpres  {ou  de  la  messe),  de  la  location  de  plusieurs  bancs 
placés  dans  l’église  paroissiale  en  cette  dite  paroisse  en  conformité  à  l’annonce 
qui  en  a  été  faite  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  ce  jour  selon  l’usage  ordi¬ 
naire,  le  dit . ,  comme  plus  offrant  et  dernier  enché¬ 

risseur,  est  devenu  adjudicataire  de  l’un  des  dits  bancs  connu  par  le  numé¬ 
ro . ,  dans  la  rangée . .  {désignez  l'en¬ 
droit  de  l'église  ou  est  situé  le  banc)  pour  le  prix  de . 

courant,  de  vente  annuelle 
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En  conséquence,  et  pour  mettre  à  effet  la  dite  adjudication,  et  au  moyens 

des  conditions  de  paiement  et  autres  ci-après  mentionnées,  le  dit  Sieur . 

. .  Marguillier  en  charge,  pour  et  au  nom  delà  dite  Fabrique, 

loue  et  afferme  le  dit  banc  ci-dessus  désigné  au  dit . 

de  ce  jour  jusqu’à  son  décès  et  jusqu’à  celui  de  son  épouse,  si  elle  lui  survit 
pourvu  qu’elle  reste  en  viduité.  (1!  favl  varier  cette  formvle,  selon  la  durée  du 
bail). 

Ce  bail  est  ainsi  fait  aux  charges,  clauses,  conditions  et  restrictions  qui  sui¬ 
vent,  et  qui  sont  contenues  en  l’enchère  de  la  mise  à  prix  des  dits  bancs,  dont 
lecture  a  été  faite  avant  la  dite  adjudication,  c’est  à  savoir  : 

1°.  Le  premier  aura  l’usage  et  la  possession  du  dit  banc  sa  vie  durant  seu¬ 
lement,  (ou  telle  autre  période  pour  laquelle  le  bail  peut  être  fait),  et  il  en  jouira 
convenablement  et  de  la  manière  ordinaire,  sans  pouvoir  y  faire  aucuns  chan¬ 
gements,  additions,  altérations  ou  réparations  quelconques,  et  sans  pouvoir 
en  exiger  de  la  fabrique. 

2°.  L’épouse  du  preneur,  si  elle  lui  survit,  jouira  pareillement  du  dit  banc 
jusqu’à  son  décès,  pourvu  qu’elle  reste  en  viduité, 

3°.  Il  sera  loisible  au  dit  preneur  de  remettre  au  premier  et  délaisser  le  dit 
banc  à  la  Fabrique,  et  de  résilier  le  présent  bail  au  pi;emier  janvier  ou  au  pre¬ 
mier  juillet,  chaque  année,  sur  un  simple  avis  par  écrit  notifié  au  Marguillier 
en  charge  (ou  procureur  de  la  Fabrique)  au  moins  huit  jours  d’avance, 

4°.  Le  présent  bail  sera  révolu  de  plein  droit,  et  la  Fabrique  rentrera  en  pos¬ 
session  entière  dn  dit  banc  et  pourra  procéder  à  une  nouvelle  adjudication 
d’icelui,  sans  être  tenue  de  donner  aucun  avis  ou  assignation  au  dit  preneur, 
à  l’expiration  du  semestre  qui  courra  lors  de  l'accomplissement  d’aucun  des 
évènements  qui  suivent  jusqu’à  l’expiration  duquel  terme  semestriel,  le  pre¬ 
neur  sera  tenu  de  payer  le  loyer  du  dit  banc,  savoir  :  1°  Après  que  le  preneur 
aura  été  absent  de  cette  paroisse  pendant  douze  mois  consécutifs  ;  2°  Si  la 
veuve  du  dit  preneur  convole  en  d’autres  noces  ;  3°  Faute  de  paiement  du 
prix  du  loyer  du  dit  banc  aux  divers  termes  de  son  échéance. 

5°.  Le  preneur  fournira  une  expédition  du  présent  bail  à  la  dite  Fabrique 
sous  huit  jours. 

6°.  Dans  le  eas  où  la  dite  Fabrique  désirerait  faire  quelques  réparations, 
changements  ou  améliorations  dans  la  dite  église,  il  lui  sera  loisible  de  changer, 
déplacer  ou  supprimer  le  dit  banc,  ou  d’en  obstruer  la  vue,  sans  que  le  preneur 
puisse  réclamer  aucune  indemnité  ou  j)énalité,  mais  seulement  la  résiliation 
du  présent  bail,  s’il  juge  à  propos. 

7°.  Enfin  ce  bail  est  fait  pour  et  moyennant  la  dite  rente  annuelle  de.  .  .  . 

. .  courant,  que  le  preneur  promet  et  s’oblige  à  payer  au 

Margu’llier  en  charge  (ou  procureur)  de  la  dite  Fabrique,  pu  à  telle  personne 


EXHUMATION 


lül 


(jui  sera  autorisée  à  la  recevoir  pour  elle,  semi-annuellement,  en  deux  paie¬ 
ments  égaux  de  la  somme  de . ,  du  dit  cours,  chaque, 

(|ui  se  feront  au  premier  janvier  et  au  premier  juillet,  chaque  année,  et  dont 

le  premier  terme  sera  échu  au  premier  jour  du  mois  de . , 

I)rochain,  et  ainsi  continuera  à  payer  pareille  somme  de  six  mois  en  six  mois 
jusqu’à  l’expiration  du  présent  bail. 

Et  pour  l’exécution  des  présentes,  les  dites  parties  ont  élu  leurs  domiciles, 
«avoir  :  la  dite  Fabrique  au  bureau  de  son  procureur  {ou  à  tout  autre  endroit 
nommé  dans  l'acte)  où  les  paiements  se  feront,  et  le  preneur  en  sa  demeure 
actuelle,  auxquels  lieux,  etc.,  car  ainsi,  etc. 

Fait  et  passé  à . ,  dans  la  salle  publique  (ou  autre 

endroit)  le .  jour  du  mois  de . , 

<le  l’année  mil  neuf  cent . ,  sous  le  numéro . 

. .  et  ont  les  dites  parties  signé  avec  nous  dit  Notaire  (ou  si  elles 

ne  peuvent  signer,  il  faut  le  dire),  lecture  faite. 

N.  Marguillier  en  charge  . 

N.  ("Le  Preneui) . 

N.  Notaire . 
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REQUÊTE  POUR  OBTENIR  l’eXHÜM ATION  d’uN  CORPS 


(Art.  J,U2  S.  R.  Q.) 


A  l’Honorable . .  un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure 

du  Bas-Canada,  maintenant  province  de  Québec. 

L’humble  requête  de . .  {son  état  ou  sa  profession), 

de  la  paroisse  de . .  dans  le  comté  de . , 

dans  le  district  de . .  dans  la  province  de  Québec, 

expose  respectueusement  à  Votre  Honneur  : 

Qu’afin  de  construire  ou  réparer  ou  vendre  l’église  {ou  la  chapelle  ou  le  ci¬ 
metière)  de  la  dite  paroisse  {ou  afin  de  déposer  dans  telle  église,  chapelle  ou  cime¬ 
tière  qu’il  faut  indiquer,  le  corps  de . .  inhumé  dans  la 
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dite  église  {ou  chapelle  ou  le  dit  cimetière),  le . jour  du 

mois  de . ,  de  l’année  mil  neuf  cent . 

ou  afin  de  réparer  le  tombeau  {ou  cercueil)  contenant  le  corps  de . 

. ,  etc.,  il  serait  nécessaire  ou  à  propos  que  le  corps  de . 

. ,  qui  y  est  déposé,  fût  exhumé  et  déposé  dans . 

. {indiquez  V endroit)  ; 

Que  le  dit .  n’est  pas  mort  de  maladie  contagieuse 

{ou  qu’il  y  a  plus  de  trois  ans  que  le  corps  du  dit . a 

été  inhumé)  ;  ^ 

Que  l’autorité  supérieure  ecclésiastique,  savoir  :  Monseigneur  l’Archevêque 

{ou  l'Evêque  de . )  permet  la  dite  exhumation,  comme 

l’indique  le  document  ci -joint  ; 

Que  le  dit  pétitionnaire  est  le  plus  proche  parent  du  défunt,  {ou  telle  autre 
qualité  ou  raison  plausible) . 

Pourquoi  votre  pétitionnaire  prie  Votre  Honneur  de  prendre  sa  requête  en 

considération,  et  d’ordonner  l’exhumation  du  corps  du  dit . 

déposé  dans .  {comme  plus  haut)  pour  l’objet  y  men¬ 

tionné. 

Et  votre  pétitionnaire  ne  cessera  de  prier. 


{Ici  la  date  et  la  signature). 


Je,  soussigné,  . .  {sa  qualité),  de  la  paroisse  de.  .  .  . 

. ,  signataire  de  la  requête  ci-jointe,  après  serment  prêté 

sur  les  Saints  Évangiles,  déclare  que  les  allégués  de  la  dite  requête  sont  vrais 
et  bien  fondés. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  à . ,  le  jour  du  mois  de 

l’année  mil  neuf  cent . 

Assermenté  devant  moi,  à . ,  ce . 

jour  du  mois  de . .  mil  neuf  cent . 


{La  signature). 


1  Voir  Art.  4434  et  4442  S.  R.  Q. 


N.  Juge  de  la  Cour  Supérieur» 

(ou  Commissaire  de  la  Cour  Supérieure). 


EXHUMATION 
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REQUÊTE  A  l’ ARCHEVÊQUE  (ou  ÉVÊQÜe)  POUR  OBTENIR  LA  PERMISSION. 

d'exhumer  un  corps 
(Art.  parag.  3,  S.  R.  Q.) 

A  Sa  Grandeur  Mgr  l’Archevêque  (ou  Evêque)  de . 

dans  la  province  de  Québec. 

L’humble  requête  de .  (son  état  ou  sa  profession),  de¬ 
là  paroisse  de . ,  dans  le  comté  de . , 

dans  le  district  de .  dans  la  province  de  Québetv 

expose  respectueusement  à  Votre  Grandeur  : 

Qu’afin  de  construire  (ou  réparer  ou  vendre)  l’église  (ou  la  chapelle  ou  le  ci¬ 
metière)  de  la  dite  paroisse  ;  (ou  afin  de  déposer  dans  telle  église,  chapelle  ou  ci¬ 


metière  qu’il  faut  indiquer)  le  corps  de . ,  inhumé  dans 

la  dite  église  (ou  chapelle  ou  le  dit  cimetière),  le . ,  jour 


du  mois  de . ,  mil  neuf  cent . ; 

ou  afin  de  réparer  le  tombeau  (ou  cerceuiï)  contenant  le  corps  de . 

. ,  etc.,  il  serait  nécessaire  ou  à  propos  que  le  corps  de . 

. ,  qui  y  est  déposé,  fût  exhumé  et  déposé  dans  (indiquez  l’endroit) 

Que  le  dit .  n’est  pas  mort  de  maladie  contagieuse 

(ou  qu’il  y  a  plus  de  trois  années  que  le  corps  du  dit . a 

été  inhumé)  ;  ^ 

Que  le  soussigné  se  propose  de  s'adresser  à  l’autorité  civile  pour  être  autorisé 
à  exhumer  le  dit  corps  ;  mais  que  pour  obtenir  la  dite  autorisation,  il  est  né¬ 
cessaire  que  l’autorité  supérieure  ecclésiastique  permette  cette  exhumation  ; 

Que  le  soussigné  est  le  plus  proche  parent  du  défunt  (ou  telle  autre  qualité  ou 
raison  plausible.) 

Pourquoi  votre  pétitionnaire  prie  Votre  Grandeur  de  prendre  sa  requête  en 

considération,  et  de  permettre  l’exhumation  du  corps  du  dit . 

déposé  dans .  (comme  plus  haut)  pour  l’objet  y  men¬ 

tionné. 

Et  votre  pétitionnaire  ne  cessera  de  prier. 


(La  date) 


(La  signature). 


1  Voir  .Art.  4434  et  4442  S.  R.  Q. 
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Formule  76 


4'RO(  ÈS-VERBAL  d’uNE  ASSEMBLÉE  DES  PAROISSIENS,  {lorsqUC  1(1  paraisse  ll'l'st 

pas  érigée  civilement),  pour  la  nomination  des  syndics  chargés 
d'acheter,  etc  ,  DES  TERRAINS 

(Art.  khOti  s.  R.  q.) 

Aujourd’lmi,  le . .  jour  du  mois  de . 

de  l'année  mil  neuf  cent .  à  une  assemblée  de  la 

paroisse  {pu  congrégation)  catholique  de . ,  dans  le 

diocèse  de . ,  convoquée  selon  l'usage  par  nous,  sous¬ 

signé,  Curé  {ou  Desservant)  de  la  dite  paroisse  {ou  congrégation),  et  par  un  avis 
écrit  signé  par  au  moins  cinq  membres  de  la  dite  paroisse  {ou  congrégation), 

savoir  :  les  Sieurs . .  etc., 

et  affiché  à  la  porte  de  l'église,  la  dite  assemblée,  étant  composée  de  la  majorité 

des  paroissiens  {ou  membres  de  la  congrégation),  savoir  :  les  Sieurs . 

. . . ,  etc.,  a  choisi  et  nommé  comme  syndics 

pour  acquérir  et  posséder  au  profit  de  la  dite  paroisse  {ou  congrégation)  une 
quantité  de  terre  n'excédant  pas  deux  cents  acres,  en  vertu  du  chapitre  III, 

du  titre  IX,  S.  R.  Q.,  1909,  Messieurs .  Prêtre,  Curé 

{ou  Desservant)  de  la  dite  paroisse  {ou  congrégation),  et . . 

. .  francs-tenanciers,  de  la  même  paroisse  {ou  congré¬ 
gation),  dont  les  successeurs  ès  dites  qualités  seront  toujours  le  Prêtre  desser¬ 
vant  la  dite  paroisse  {ou  congrégation)  et  quatre  francs-tenanciers  du  lieu, 
lesquels  seront  nommés  par  la  majorité  des  syndics  eux  mêmes,  à  mesure  qu'il 
y  aura  vacance  dans  la  place  de  l'un  d’entre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour 
leur  élection,  d'une  nouvelle  assemblée  de  paroisse  {ou  congrégation),  et  cela 
jusqu'à  ce  que  la  dite  paroisse  {ou  congrégation)  étant  civilement  reconnue 
comme  paroisse  légale,  la  C|uantité  de  terrain  acquis,  comme  dit  est  ci-dessus, 
tombe  sous  l'administration  de  [Messieurs  les  Curé  et  Marguilliers  de  la  dite 
paroisse. 

Fait  au  dit  lieu  de . .  les  jour . . 

mois  et  an .  que  dessus,  et  ont  signé  avec  nous  les 

Sieurs .  et . .  témoins  pour  ce 

appelés. 


X.  Prêtre  {Curé  ou  Desservant). 

Président  de  l'assemblée. 

X.  Secrétaire  de  l'assemblée. 


Témoins. 


ACQUISITION  DE  TERRAINS 
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Je,  soussigné,  Président  (ou  Secrétaire)  de  l’assemblée  de  paroisse  (ou  de  la 
congrégation),  mentionnée  dans  le  procès-verbal  ci-baut  (ou  ci-joint),  après 
serment  prêté  sur  les  Saints  Évangiles,  déclare  que  ce  document  est  une  copie 
correcte  du  procès-verbal  de  l’assemblée  de  paroisse  (ou  de  la  congrégation) 

de . ,  tenue  en  la  dite  paroisse  (ou  au  dit  lieu)  le . 

.  jour  du  mois  de . .  de  l’année  mil 

neuf  cent . ,  pour  l'élection  des  syndics,  conformément 

au  Chapitre  III,  du  titre  IX,  S.  R.  Q.,  1909. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  à . ,  le . 

jour  du  mois  de . ,de  l’année  mil  neuf  cent . 


N.  Président  (ou  secrétaire)  de  l'assemblée. 


Assermenté  devant  moi, 

à . ce  ... 

jour  du  mois  de . 

mil  neuf  cent . 


N.  Juge  de  paix. 


Formule  76 


PROCÈS-VERBAL  d’unE  ASSEMBLÉE  DE  FABRIQUE  LÉGALEMENT  RECONNUE  ET 
QUI  VEUT  ACQUÉRIR  PLUS  DE  TERRAIN  QU’eLLE  n'eN  POSSEDE 


(Art.  S.  R.  Q.) 

L’an  mil  neuf  cent . ,  le . 

jour  du  mois  de . ,  à  une  assemblée  de  l’Œuvre  et  fa¬ 
brique  de  la  paroisse  de . ,  dans  le  comté  de . 

. .  dans  le  district  de . ,  dans  la  province 

de  Québec,  convoquée  suivant  l’usage,  furent  présents  Messieurs . 

.  Curé  de  la  dite  paroisse,  et . . 

et . Marguilliers  de  l’Œuvre,  etc.,  (indiquez  les  per¬ 

sonnes  composant  l'assemblée  de  Fabrique),  composant  avec  ledit  Sieur  Curé. 
l’Œuvre  et  Fabrique  delà  dite  paroisse,  lesquels  ont  résolu  :  1°  Qu’il  est  à  pro¬ 
pos  de  profiter  des  dispositions  du  Chapitre  III,  du  titre  IX,  S.  R.  Q.,  1909, 
pour  acquérir  au  profit  de  la  dite  Fabrique  telle  étendue  de  terre  (ou  terrain) 
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appartenant  maintenant  à . ;  2°  Que  le  dit  Sieur 

Curé,  conjointement  avec  le  dit  Sieur . ,  Marguillier 

en  charge,  soit  autorisé  à  faire  la  dite  acquisition,  au  nom  de  la  dite  Fabrique, 
et  à  faire  les  déboursés  nécessaires,  tant  pour  la  dite  acquisition  que  pour  faire 
mesurer  la  dite  étendue  de  terre  {ou  terrain)  par  un  arpenteur  juré,  lequel 
dressera  un  procès-verbal  de  son  opération  et  pour  faire  enregistrer  le  dit  pro¬ 
cès-verbal  ainsi  que  les  titres  de  la  dite  acquisition  au  greffe  de  la  Cour  Supé¬ 
rieur  du  district  en  eonformité  du  dit  Chapitre,  et  au  bureau  d’enregistrement 
du  comté. 

I  l  ont  signé,  etc. 


N.  Prêtre,  Curé. 


MarguUliers  de  i'  œuvres. 
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CHAPITRE  X 

Formule  77 


MIOCÈS- VERBAL  d'uNE  ASSEMBLÉE  DE  PAROISSE  POUR  OBTEISTIK  l’ AUTORISA¬ 
TION  d’agrandir  l’Église  par  la  façade  et  pour  accorder  à  tout 

FRANC-TENANCIER  QUI  COMPTE  SIX  COMMUNIANTS  À  SON  TOTEiR  LE 

DROIT  d’acheter  un  second  banc  à  son  nom 

Le  3  février  1907,  une  assemblée  générale  des  francs-tenanciers  de  la  pa¬ 
roisse  de . ,  comté  de . ,  dis¬ 
trict  de . ,  régulièrement  convoquée  par  deux  annon¬ 
ces  au  prône  de  notre  messe  paroissiale,  dimanche  le . , 

et  aujourd’hui,  a  été  tenue,  la  cloche  en  ayant  donné  le  signal,  dans  l’église 
de  cette  paroisse,  aucun  autre  local  ne  pouvant  contenir  la  foule  des  assistants, 
à  l’issue  de  la  grand’ messe,  et  sous  la  présidence  du  Curé,  pour  décider  si  c’est 
le  vœu  de  la  paroisse. 

1°  Que  l’église  soit  agrandie  suivant  les  plans  et  devis  préparés  par  M. 
l’Architecte . ,  de . 

2°  Que  ces  travaux  soient  exécutés  le  plus  tôt  possible,  et  qu’à  cette  fin,  la 
Fabrique  se  charge  de  les  faire  exécuter.  La  paroisse  de  son  côté  s’obligeant 

à  lui  venir  en  aide  par  une  répartition  légale  au  montant  de . 

piastres. 

3°  Que  M.  le  Curé  et  le  Marguillier  en  exercice  soient  chargés  spécialement 
de  voir  à  l’exécution  des  dits  travaux  et  à  les  recevoir. 

4°  Que  M.  le  Curé  de  la  paroisse,  déjà  nommé  Procureur  de  la  Fabrique, 
continue  d’agir  comme  tel,  dans  toutes  les  transactions  que  comportera  l’exé 
cution  des  dits  travaux  jusqu’à  parachèvement. 

5°  Qu’à  l’avenir  tout  franc-tenancier  de  la  paroisse,  comptant  six  commu¬ 
niants  à  son  foyer,  aura  le  droit  d’acheter  un  second  banc  à  son  nom. 

6°  Qu’un  minimum  d’enchère  de  deux  piastres  pour  six  mois  soit  désormais 
adopté  pour  la  vente  des  bancs. 


1  Sa  Grandeur  Monseigneur  J. -S. -H.  Brunault,  évêque  de  Nioo'.et,  a  eu  ta  condescendanre 
de  nous  communiquer  les  importantes  formules  qui  composent  ce  chapitre  et  nous  tenons  à  lui 
en  exprimer  toute  notre  reconnaissance. 
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7°  Que  M.  le  Curé  et  le  Marguillier  en  exercice  soient  chargés  d’adresser 
une  requête  à  Monseigneur  l'Êv^êque,  au  nom  de  tous  les  francs-tenanciers  de 
cette  paroisse,  pour  supplier  respectueusement  Sa  Grandeur  de  daigner  ful¬ 
miner  un  décret  ordonnant  :  1°  l’agrandissement  de  l'église  de . 

suivant  les  plans  et  devis  de  M.  l’Architecte . 

de . ;  2°  permettant  à  l’tEuvre  et  Fabrique  de.  .  .  . 

.  d’exécuter  des  trav'aux,  la  paroisse  s’engageant  à  lui 

venir  en  aide  par  une  répartition  légale  au  montant  de . 

piastres 

Et  l’assemblée,  renseignée  et  consultée,  adopta  cette  procédure,  à  l’unanimité 
des  voix.  Quelques-uns  des  paroissiens  parmi  les  anciens  et  nouveaux  mar- 
guilliers  et  notables  furent  invités  à  signer  et  signèrent  en  effet  et  l’assemblée 
se  termina  par  le  Suh  Tuum. 

Suivent  une  quinzaine  de  signatures  et  celle  du  curé  résident. 


Formule  78 


REQUÊTE  EN  CONFORMITÉ  DE  L.\  FORMULE  77 
A  Sa  Grandeur  Monseigneur . ,  évêque  de 


Monseigneur, 

Les  Curé  et  Marguilliers  d’office  soussignés,  dûment  autorisés  à  ce  faire  par 
une  des  résolutions  adojitées  à  runanimité  dans  une  assemblée  générale  de 
paroisse,  à  laquelle  assista  la  presque  totalité  des  francs-tenanciers,  tenue 

le . ,  dans  l’égli.se  de . .  aucun 

autre  local  ne  pouvant  contenir  la  foule  des  assistants,  supplient  respectueuse¬ 
ment  Votre  Grandeur  au  nom  des  francs-tenanciers  de  la  dite  paroisse  de  vou¬ 
loir  bien  : 

1  °  .\pprouvcr  les  résolutions  adoptées  dans  la  dite  assemblée  de . 


2°  Aiiprouver  les  plans  et  devis  par  les  soins  de  M  .  .  .  . 
architecte,  de . 

3°  Fulminer  un  décret  ordonnant  d’agrandir  l’église  de 
suivant  les  dits  plans  et  devis. 
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4°  Permettre  à  la  Fabrique  de .  de  faire  exécuter 


elle-même  les  susdits  travaux,  la  paroisse  s'écaut  engagée  à  lui  venir  en  aide 
par  une  répartition  légale  au  montant  de . 

Les  raisons  à  l’appui,  sont  les  suivantes  : 

1  °  Depuis  assez  longtemps  déjà,  se  fait  sentir  le  besoin  d’agrandir  l’église 
et  d’ajouter  de  nouveaux  bancs,  comme  Votre  Grandeur,  d'ailleurs,  l’a  judi¬ 
cieusement  fait  observer  à  la  paroisse,  dans  les  remarques  en  chaire,  au  corps 
des  marguilliers  et  dans  son  dernier  procès-verbal  ; 

2°  L’église  agrandie  suivant  les  plans  soumis  à  l’approbation  contiendra 

. ,  bancs,  pouvant  asseoir . 

personnes,  soit  l’équivalent  de .  bancs  de . 

. places,  ce  qui  est  bien  suffisant  pour  la  population  actuelle  et 

(en  plus,  un  local  réservé  pour  les  élèves  du  pensionnat  et  le  chœur  des  chan¬ 
tres)  avec  une  belle  grande  allée  de .  pieds  et . 

. allées  latérales  de . pieds.  Et  le  coût 

total  ne  devra  pas  dépasser . piastres. 

3°  Si  Votre  Grandeur  veut  bien  permettre  à  la  Fabrique  de  faire  exécuter 
elle-même  les  susdits  travaux,  elle  pourra  se  mettre  à  l’œuvre  immédiatement 
après  l’émission  du  décret  de  Votre  Grandeur  et  les  poursuivre  d’urgence  ju.s- 
qu’à  parfait  parachèvement,  la  paroisse,  de  son  côté,  s’organisant  en  réparti¬ 
tion  légale  au  montant  de .  pour  venir  en  aide  à  la 

Fabrique,  qui,  pour  sa  part,  aura  à  débourser . dollars, 

dépense  qu’elle  peut  faire  sans  imprudence,  ainsi  que  Votre  Grandeur  l’a  dé¬ 
claré,  dans  son  procès-verbal,  lors  de  sa  dernière  visite  pastorale,  à . 

Le  tout  bien  humblement  soumis. 

De  Votre  Grandeur 
les  fils  très  respectueux  et  dévoués. 


Prêtre,  Curé  de. 


Marguilliers  en  charge, 


lieu 


liate 
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DÉCKET  APPROUVANT  LA  REQUÊTE  (FORMULE  7S) 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir  faisons  que  : 

V^u  la  requête  en  date  du .  à  Nous  présentée,  au 

nom  de  tous  les  francs-tenanciers  de  la  paroisse  de . 

nous  demandant  : 

1°  d’approuver  toutes  et  chacune  des  résolutions  adoptées  à  l'unanimité 
dans  l'assemblée  de  paroisse  du . 

2°  d’approuver  les  plans  et  devis  préparés  par  les  soins  de  M . 

. .  architecte  de . 

3°  d’émaner  un  décret  ordonnant  d'agrandir  l'église  de . 

suivant  les  dits  plans  et  devis  ; 

4°  de  permettre  à  la  Fabrique  de  la  dite  paroisse  de  faire  exécuter,  elle- 
même,  les  susdits  travaux,  et  de  les  recevoir,  la  paroisse  s'étant  engagée  à  lui 

venir  en  aide  par  une  répartition  légale,  au  montant  de . 

piastres  ; 

Nous  étant  assuré  par  Nous-même,  lors  de  votre  dernière  visite  pastorale 
à . ,  en .  : 

a)  qu’il  fallait  nécessairement  agrandir  l’église  ; 

b)  que  la  Fabricpie  pouvait  sans  imprudence  élever  sa  dette  actuelle  de.  . 

.  piastres  jusqu’à .  piastres. 

De  plus.  Nous  étant  démontré  : 

a)  que  le  coût  probable  des  travaux  jirojetés  ne  dépasserai  pas . 

.  jiiastres  ; 

h)  que  la  jKiroisse  a  consenti  unanimement  à  venir  en  aide  à  la  Fabrique 

par  une  répartition  légale  au  montant  de .  piastres, 

laissant  ainsi  à  la  charge  de  la  Fabrique  une  somme  de . ; 

En  consériucnce.  Nous  avons  approuvé  et  airprouvons  tontes  et  chacune  des 
résolutions  sdoptées  dans  la  dite  assemblée  de  paroisse  du . ; 

Nous  avons  apirrouvé  et  approuvons  également  les  jilans  et  devis  préparés 
par  les  soins  de  M . architecte  de .  • 
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Nous  avons  permis  et  permettons  par  le  présent  décret  que  l’église  de.  .  .  . 
. soit  agrandie,  suivant  les  susdits  plans  et  devis  ; 

Nous  avons  permis  et  permettons  à  la  dite  Fabrique  de  faire  exécuter  elle- 
même  les  susdits  travaux  et  de  les  recevoir  ; 

Nous  avons  approuvé  et  approuvons  que  la  dite  Fabrique,  pour  couvrir  sa 
dette  actuelle  et  rencontrer  les  frais  d’exécution  des  susdits  travaux  et  lui  per¬ 
mettre  d’attendre  le  prélèvement  et  le  paiement  de  la  susdite  répartition  lé¬ 
gale  de . piastres,  fasse,  dès  maintenant  et  en  son  nom, 

un  emprunt  jusqu’à  concurrence  de . ,  piastres. 

Sera  notre  présent  décret  lu  et  publié  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  la 


dite  paroisse  de . ,  le  premier  dimanche  après  sa  ré¬ 

ception. 

Donné  à . sous  Notre  Seing,  le  sceau  de  nos  armes 


et  le  contre-seing  de  notre  Assistant-Secrétaire,  le . 

jour  du  mois  de . 

. N  Évêque  de . 

Par  Monseigneur 

. 'prêtre  Ass. -Sec. 


CERTIFICAT  DE  PUBLICATION 

Je,  soussigné.  Curé  de . ,  certifie  avoir  lu  et  publié 

le  décret  ci-dessus  et,  de  l’autre  part,  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  la 
dite  paroisse,  dimanche  le . 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  le  présent  certificat  au  dit  lieu,  le . 

jour  du  mois  de . 


Curé  de 


Formule  80 

DÉCRET  APPROUVANT  LA  CONSTRUCTION  d’unE  ÉGLISE  ET  AUTRES 
DÉPENDANCES  CURIALES 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir  faisons  que  : 

Vu  la  requête,  en  date  du . .  à  Nous  présentée,  au 

nom  des  marguilliers  anciens  et  nouveaux  et  des  francs  tenanciers  de  la  pa¬ 
roisse  de . .  dans  le  comté  de . 
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dans  !a  province  de  Québec  et  le  diocèse  (le . dans  le 

district  de . .  par  le  révérend  ine^sire . . 

curé  de  la  dite  paroisse,  et  le  sieur . .  niarKiiillier  en 

exereice,  tous  deux  procureurj  nonunés  à  cette  tin  i)ar  une  assemblée  générale 
des  marguilliers  anciens  et  nouveaux  et  des  francs-tenanciers  de  la  paroisse, 

régulièrement  tenue  dimanche,  le . .  recpiête  Nous 

demandant  : 

a)  d’approuver  les  résolutions  ado])tées  à  cette  dite  assemblée  du . 


b)  d’approuver  les  plans  et  devis  qui  Nous  seront  soumis  ])our  la  cons¬ 
truction  d'une  église  avec  sacristie,  de  meme  (pic  d’un  presbytère  ; 

c)  d’émaner  un  décret  permettant  l’exécution  des  dits  travaux  et  des  dites 
résolutions. 

Vu  qu’il  est  nécessaire  de  donner  à  la  dite  paroisse,  sous  le  plus  court  délai, 
tout  l’établissement  religieux  dont  elle  a  besoin,  de  même  qu’un  cimetière  pour 
ses  morts  ; 

Nous  étant  démontré  : 

1°)  que  le  coût  probable  des  travaux  et  des  dépenses  projetées  sera  d’envi¬ 
ron  . ; 

2°)  que  l’Œuvre  et  Fabrique  de  la  dite  paroisse  se  charge  de  faire  exécuter, 
à  ses  frais  et  dépens,  tous  les  susdits  travaux,  comme  d’encourir  toutes  les 
susdites  dépenses  ;  la  dite  paroisse,  de  son  côté,  s’engageant,  à  la  demande  de 
l’Ordinaire  du  diocèse,  à  la  rembourser  du  plein  montant  qu’elle  aura  déboursé 
aux  fins  des  présentes,  et  cela  par  une  répartition  légale  obtenue  de  MM.  les 
Commissaires  civils  ; 

En  conséquence.  Nous  avons  ai(prouvé  et  apjjrouvons  toutes  et  chacune 
des  résolutions  adoptées  dans  la  dite  assemblée  du . ; 

Nous  avons  api)rouvé  et  approuvons  également  les  plans  et  devis  pré[)arés 
par  les  soins  de . ,  architecte  de . 

Nous  avons  permis  et  permettons,  i)ar  le  présent  décret  : 

1°)  la  construction  des  dépendances  curiales,  telles  ((ue  résolu  ; 

2°)  la  construction  d’un  presbytère,  d’une  église  avec  sacristie, 'tel  que  ré¬ 
solu,  et  selon  les  dits  plans  et  devis  ; 

3°)  d’ouvrir  un  cimetière,  en  conformité  avec  la  résolution  adoptée^à  cet 
effet  à  la  dite  a.ssemblée  du . ; 
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4°)  d’exécuter  les  autres  travaux  et  d'encourir  toutes  dépenses,  stipulées 
par  les  dites  résolutions. 

De  plus,  Nous  avons  réglé  et  réglons  ce  qui  suit  : 

a)  la  nouvelle  église,  en  bois  et  lambrisée  en  brique,  terminée  à  l'extérieur 
et  à  l'intérieur,  logeable,  chaude,  propre,  convenablement  meublée,  aura.. 

.  pieds  de  longueur, . .  pieds  de 

largeur . ,  pieds  de  hauteur  au-dessus  du  solage  ; 

b)  la  nouvelle  sacristie,  construite  de  même  en  bois,  terminée  à  l'extérieur 

et  à  l'intérieur,  aura . pieds  de  longueur,  et . 

. pieds  de  hauteur  ; 

c)  le  nouveau  presbytère,  construit  également  de  même,  terminé  à  l'inté¬ 
rieur  et  à  l’extérieur,  avec  cuisine,  aura .  pieds  de 

longueur,  et . pieds  de  largeur  ;  la  cuisine  aura . 

.  pieds  de  longueur,  et .  pisds  de 

largeur  ; 

d)  les  dites  dimensions  seront  prises  en  dehors  et  à  mesure  anglaise. 

Le  tout  selon  les  plans  et  devis  approuvés  par  Nous  et  en  conformité  avee 
les  dites  résolutions. 

Enfin  Nous  avons  permis  et  permettons  à  l'tEuvre  et  Fabrique  de  la  dite 

paroisse  de .  de  faire  exécuter,  elle-même,  à  ses  frais 

et  dépens,  les  susdits  travaux,  y  compris  les  dépendances  curiales,  et  tous 
autres  travaux,  et  de  les  recevoir. 

Nous  avons  approuvé  et  approuvons  que  la  dite  (Euvre  et  Falirique,  pour 
couvrir  et  rencontrer  les  frais  d'exécution  des  susdits  travaux  et  des  susdites 
ré.solution.'',  et  lui  permettre  d'atteiiflre  le  prélèvement  et  le  paiement  de  la 
su.sdite  répartition  légale,  fasse,  dès  maintenant,  et  en  son  nom  les  emprunts 
nécessaires. 

Sera  notre  présent  décret  lu  et  publié  au  prône  de  la  messe  paroissbale  de  la 


dite  paroisse  de . ,  le  premier  dimanche  ai)rè.j  sa  ré 

ception. 

Donné  à . .  sous  Notre  .seing,  le  sceau  du  diocèse  et 


le  contreseing  de  Notre  sons  secrétaire,  le .  jour  du 

mois  de . 

I 

’  N.  évêque  de . 

Far  Monseigneur . 
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CHAPITRE  PREMIER 


De  l’érection  et  de  la  division  des  paroisses — de  la 

CONSTRUCTION  ET  DE  LA  RÉPARATION  DES  ÉGLISES, 
PRESBYTÈRES  ET  CIMETIERES — ET 
DES  FABRIQUES 

SECTION  I 

Des  commissaiees 

§  1.  —  De  la  nomination  des  commissaires 

4285.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  vertu  d’une  com¬ 
mission  émise  sous  le  grand  sceau,  nommer,  au  nom  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  dans  chacun  des  diocèses  catholiques  romains,  canoni¬ 
quement  érigés  et  reconnus  dans  la  province  par  l’autorité  ec¬ 
clésiastique,  cinq  personnes  ayant  qualité  et  y  résidant,  pour 
être  commissaires  pour  les  fins  du  présent  chapitre,  les  destituer 
et  en  nommer  d’autres. 

Les  commissaires  ainsi  nommés  dans  chaque  diocèse,  ou  trois 
d’entre  eux,  ou  plus,  peuvent,  jusqu’à  révocation  de  leur  com¬ 
mission,  exercer  l’autorité,  la  juridiction  et  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  conférés  par  le  présent  chapitre,  S.  R.  Q.,  3360. 

4286.  Lorsque,  dans  un  diocèse,  plus  de  deux  commissai¬ 
res  sont  intéressés  à  l’érection  civile  d’une  paroisse,  ou  à  la 
construction  ou  réparation  d’un  édifice,  pour  le  service  du  culte 
divin,  sur  la  représentation  faite  par  l’un  d’eux,  le  lieutenant- 
gouverneur  peut  nommer,  par  commission  spéciale,  un  ou  plu¬ 
sieurs  commissaires  non  intéressés,  conjointement  avec  ceux 
des  commissaires  qui  ne  sont  point  intéressés  dans  les  objets 
ci-dessous.  S.  R.  Q.  3361. 

§  2.  —  Des  'pouvoirs  généraux  des  commissaires 

4287.  Les  commissaires  nomment  une  personne  convena¬ 
ble  pour  leur  servir  de  secrétaire,  et  peuvent  destituer  ce  der¬ 
nier  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 
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Ce  secrétaire  tient  registre  des  jugements,  ordonnances  et 
procédures  des  commissaires,  dont  il  est  le  dépositaire.  S.  E.  Q., 
3362. 

4288.  Il  n’est  pas  permis  au  secrétaire  des  commissaires 
d’exiger  pour  ses  services  et  écritures  au-delà  des  sommes  ci- 
après  établies,  savoir  : 

Sur  une  demande  pour  érection  civile  d’une  paroisse  ou 
annexion  civile  à  une  paroisse,  toutes  pétitions  en 
opposition  à  telles  demandes,  y  compris  la  copie  du 


jugement . $15.00 

Four  chaque  copie  de  notification  d’as.semblée .  0.20 

Pour  chaque  ordonnance .  2.34 

Pour  chaque  copie  d’ordonnance .  1.00 

Pour  l’original  de  chaque  avis . ,  .  .  .  .  1.00 

Pour  chaque  copie .  0.25 

Pour  la  production  de  chaque  exhibit .  0.20 

Pour  la  liste  détaillée  de  chaque  exhibit .  0.25 

Pour  l’homologation  d’un  acte  de  cotisation .  4.00 

Pour  le  certificat  d’homologation .  1.00 

Pour  copie  d’un  acte  de  cotisation,  6  contins  par  cent 

mots,  et  pour  le  certificat  sur  la  copie .  1.00 

Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  transport  sur  les  lieux,  il 


est  loisible  aux  commissaires  de  fixer  une  rémunération  suf¬ 
fisante  eu  égard  aux  procédures  supplémentaires  requises  sur 
cette  contestation  ou  ce  transport  sur  les  lieux,  ou  tous  les  deux, 
s’il  y  a  lieu. 

Les  commissaires  ont  droit  d’être  payés  de  leurs  dépenses  de 
voyage  en  allant  à  et  en  revenant  de  l’endroit  où  ils  ont  leur 
réunion.  S.  R.  Q.,  3363  ;  1  Ed.  VII,  c.  21,  s.  1. 

4289.  Les  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  sont  en  même 
temps  huissiers  des  commissaires,  et  nul  affidavit  spécial  n’est 
nécessaire  pour  prouver  les  significations,  affiches,  annonces, 
publications  ou  dépôts,  lorsque  ces  actes  sont  faits  par  huis¬ 
sier  ;  mais  le  certificat  ou  rapport  fait  en  bonne  forme  par  un 
huissier,  sous  son  serment  d’office,  est  considéré  comme  preuve 
des  faits  y  mentionnés.  S.  R.  Q.,  3364. 
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4290.  Les  huissiers  de  la  Cour  supérieure  sont,  pour  toutes 
les  fins  du  présent  chapitre,  officiers  habiles  à  exploiter  tant 
pour  l’autorité  ecclésiastique  que  pour  l’autorité  civile,  pour  la 
publication  des  annonces  ou  pour  tout  autre  objet.  S.  R.  Q., 
3365. 

4291.  Toutes  les  matières  relatives  à  l’érection  des  parois¬ 
ses,  à  leur  division,  ou  à  la  construction  et  à  la  réparation  des 
églises,  des  presbytères  et  des  cimetières  et  dépendances  appar¬ 
tenant  au  culte  catholique  romain,  sont  réglées  et  décidées  par 
l’évêque  catholique  romain  ou  l’administrateur  du  diocèse  que 
ces  matières  regardent,  et  par  les  commissaires  nommés  pour 
le  diocèse.  S.  R.  Q.,  3366. 

4292.  Durant  leurs  séances,  les  commissaires  ont  les  mêmes 
pouvoirs  et  la  même  autorité  pour  y  maintenir  l’ordre,  et  pren¬ 
nent  les  mêmes  moyens  à  cet  effet  que  ceux  qui  sont  mainte¬ 
nant  délégués  par  la  loi,  dans  les  mêmes  cas  et  pour  les  mêmes 
fins,  à  tous  les  tribunaux  de  cette  province,  et  aux  juges  pendant 
leurs  séances. 

Durant  ces  séances,  la  majorité  des  commissaires  présents  à 
l’assemblée  décide  les  questions  qui  se  présentent  devant  eux, 
et,  au  cas  de  division  égale,  le  président  de  l’assemblée  a  voix 
prépondérante.  S.  R.  Q.,  3367. 

4293.  Les  commissaires  peuvent,  dans  les  cas  où  ils  le  jugent 
convenable,  autoriser  et  nommer  l’un  d’eux  ou  une  autre 
personne  pour  prendre  et  recevoir  les  dépositions  des  témions  à 
l’endroit  où  ces  derniers  résident,  —  et  la  personne  ainsi  nom¬ 
mée  a,  pour  assermenter  les  témoins,  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  commissaires  eux-mêmes. 

Ils  peuvent  collectivement  et  individuellement  assermenter 
les  témoins  produits  devant  eux,  ainsi  que  les  experts  nommés 
dans  le  cours  des  procédures  qui  ont  lieu  devant  eux.  S.  R.  Q., 
3368. 

4294.  Toute  copie  des  procédures  devant  les  commissaires, 
apparaissant  certifiée  par  le  secrétaire  d’iceux,  en  est  considé¬ 
rée,  prima  fade,  comme  une  vraie  copie,  devant  tout  tribunal 
en  cette  province.  S.  R.  Q.,  3369. 
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4296.  Tout  acte  de  cotisation,  dressé  par  la  majorité  des 
syndics  ou  marguilliers  de  l’œuvre,  autorisés  à  cette  fin  par  les 
commissaires,  vaut  comme  s’il  eût  été  dressé  par  tous  et  cFiacun 
d’eux.  S.  R.  Q.,  3370. 


Section  II 


DE  l'Érection  et  de  la  division  des  paroisses 


§  1.  — -  De  l'érection  canonique  des  paroisses 

4296.  1.  Dans  chacun  des  cas  suivants,  savoir,  lorsqu’il 

s’agit  : 

a.  De  l'érection  canonique  d'une  nouvefie  paroisse  ; 

b.  Dn  démembrement  ou  de  la  subdivision  de  quelque  pa¬ 
roisse  ; 

c.  De  l'union  de  deux  ou  d’un  plus  grand  nombre  de  paroisses; 

d.  Des  changements  et  modifications  des  bornes  et  démar¬ 
cations  des  paroisses  déjà  érigées  ; 

2.  Ou  quand,  dans  quelque  paroisse  ou  mission,  il  est  ques¬ 
tion  ; 

a.  De  construire  une  église  paroissiale  ; 

b.  De  construire  une  chapelle  paroissiale  ; 

c.  De  construire  une  succursale  ; 

d.  De  construire  une  sacristie  et  autres  dépendances  de  l’égli¬ 
se,  chapelle  ou  succursale  ; 

e.  De  construire  un  presbytère  et  ses  dépendances  ; 

/.  D’établir  un  cimetière  ou  de  changer  ou  réparer  ces  édifices 
ou  ce  cimetière, — 

sur  la  requête  d’une  majorité  des  habitants  francs-tenanciers 
du  territoire  y  désigné,  intéressés  dans  l’affaire  soumise  à  l’évê¬ 
que  catholique  du  lieu,  ou  en  cas  d’absence  de  l’évêque  ou  de 
vacance  du  siège  épiscopal,  à  l’administrateur  du  diocèse,  les 
autorités  ecclésiastiques  et  les  personnes  qu’elles  délèguent  et 
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autorisent  à  cette  fin,  procèdent  suivant  les  lois  ecclésiastiques 
et  l’usage  du  diocèse,  au  décret  définitif  d’érection,  de  démem¬ 
brement  ou  de  subdivision  de  la  paroisse  ou  de  l’union  de  pa¬ 
roisses,  ou  statuent  définitivement  sur  l’emplacement  et  la 
construction  de  l’église,  de  ’a  chapelle  paroissiale  ou  succur¬ 
sale,  de  la  sacristie,  du  presbytère  ou  du  cimetière  et  sur  leurs 
dimensions  principales  ou  sur  leurs  changements  ou  répara¬ 
tions.  S.  R.  Q.,  3371. 

4297.  Avant  de  procéder  sur  cette  requête,  et  dans  chacun 
des  cas  ci-dessus  mentionnés,  l’autorité  ecclésiastique  doit  don¬ 
ner  un  avis  de  dix  jours  aux  intéressés,  du  jour  et  du  lieu  où 
l’évêque  ou  son  délégué  se  transportera  sur  les  lieux  pour  les 
fins  de  la  requête. 

L’avis  est  lu  publiquement  et  affiché  pendant  deux  dimanches 
consécutifs,  à  l’issue  du  service  divin  du  matin,  à  la  porte  de 
l’église  ou  de  la  chapelle  de  chaque  paroisse  ou  mission  des  in¬ 
téressés,  et,  en  outre,  à  la  porte  de  l’église  ou  de  la  chapelle  de 
la  paroisse  ou  de  la  mission  où  ils  sont  desservis,  et,  s’il  n’y  a 
ni  église  ni  chapelle  comme  susdit,  dans  le  lieu  le  plus  public 
de  la  résidence  des  intéressés. 

Cependant  les  publications  requises  par  le  présent  chapitre, 
peuvent  être  faites  valablement  dans  celle  des  deux  paroisses 
desservie  par  le  même  curé  où  l’office  divin  est  célébré.  S.R.Q  , 
3372. 

4298.  Lorsqu’il  s’agit  d’établir  un  cimetière  ou  de  changer 
le  site  d’un  cimetière  dans  une  paroisse  ou  mission,  la  requête 
des  francs-tenanciers  ou  de  la  fabrique,  des  syndics  ou  autres 
administrateurs  de  la  paroisse  ou  mission,  suivant  le  cas,  a 
l’évêque  ou  à  l’administrateur  du  diocèse,  doit  proposer  un  ou 
plusieurs  terrains  recommandés  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la 
province  de  Québec.  S.  R.  Q.,  3372a  ;  59  V.,  c.  28,  s.  1. 

4299.  1.  Si  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  lecture,  au 
prône  de  la  messe  paroissiale,  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête, 

a.  d’un  avis  que  le  cimetière  existant  dans  une  paroisse  ou 
mission  a  été  condamné  par  l’autorité  ecclésiastique  supérieure 
ou  diocésaine,  comme  dangereux  pour  la  santé  publique,  sur 
rapport  du  conseil  d’hygiène  de  la  province  de  Québec,  et  s’il 
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est  déclaré  par  le  conseil  d’hygiène  qu’il  est  impossible  de  rendre 
le  dit  cimetière  utilisable  par  drainage  ou  autrement  ;  ou 

b.  d’une  lettre  de  l’évêque  ou  de  l’administrateur  du  diocèse, 
ordonnant  l’établissement  d’un  cimetière  dans  une  paroisse 
ou  mission  qui  n’a  pas  de  cimetière, — 

la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  de  cette  paroisse 
ou  mission  néglige  de  présenter,  à  l’évêque  catholique  romain, 
ou,  en  cas  d’absence  de  l’évêque  ou  de  vacance  du  siège  épis¬ 
copal,  à  l'administrateur  du  diocèse,  une  requête  demandant 
l’établissement  d’un  nouveau  cimetière  dans  cette  paroisse  ou 
mission,  conformément  à  l’article  4296,  et  proposant  un  ou 
plusieurs  terrains  recommandés  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la 
province  de  Québec,  il  est  loisible  au  dit  Conseil  de  demander 
à  l’évêciue  ou  à  l’administrateur  du  diocèse  d’établir  un  nouveau 
cimetière  dans  cette  paroisse  ou  mission,  sur  un  terrain  indiqué 
par  lui. 

2.  Si  le  terrain  ainsi  indiqué  est  approuvé  par  l’évêque,  — 
ou  si,  dans  le  cas  susdit,  de  son  propre  mouvement,  l’évêque  ou 
l’administrateur  du  diocèse  choisit  un  terrain,  approuvé  par  le 
conseil  d’hygiène,  pour  être  le  cimetière  de  la  paroisse  ou  mis¬ 
sion,  —  il  est  du  devoir  de  la  fabrique,  qui  peut  y  être  contrainte 
par  voie  de  mandamus,  à  la  poursuite  de  tout  franc-tenancier 
de  la  paroisse  ou  mission,  ou  du  conseil  d’hygiène,  d’acquérir 
le  dit  terrain,  dans  le  délai  fixé  par  l’évêque  ou  l’administrateur 
du  diocèse,  et  de  s’adresser  aux  commissaires  pour  qu’ils  auto¬ 
risent  les  marguilliers  de  l’œuvre  à  prélever,  sur  les  francs-te¬ 
nanciers  catholiques  de  la  paroisse  ou  mission,  la  somme  néces¬ 
saire  pour  le  paiement  du  dit  terrain  et  l’établissement  du  nou¬ 
veau  cimetière  ;  et  les  marguilliers  doivent  observer,  à  cet 
effet,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  4335. 

3.  Si  la  paroisse  ou  mission  n’a  pas  de  fabrique,  les  disposi¬ 
tions  du  présent  article,  relatives  à  la  fabrique  et  aux  marguil¬ 
liers,  s’appliquent  avec  le  même  effet  aux  syndics  ou  autres 
administrateurs  de  cette  paroisse  ou  mission.  S.  R.  Q.,  3372b  ; 
59  V.,  c.  28,  s.  1  ;  61  V.,  c.  25,  s.  1.  ;  1  Ed.  VII,  c.  23,  s.  2. 

§  2.  —  De  l’érection  civile  des  paroisses 

4300.  Tout  décret  d’érection  canonique  d’une  nouvelle  pa¬ 
roisse,  de  division,  démembrement  ou  réunion  de  paroisse,  ou 
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relatif  aux  changements  et  modifications  des  bornes  et  démar¬ 
cations  des  paroisses  déjà  érigées,  rendu  suivant  les  lois  et  usages 
canonicpies,  suivis  dans  les  diocèses  catholiques  romains  de  la 
province,  doit,  pour  avoir  son  effet,  être  lu  et  publié  pendant  deux 
dimanches  consécutifs  au  prône  des  églises  ou  chapelles  des 
paroisses  ou  missions  intéressées  à  l’érection,  la  division,  le 
démembrement,  la  réunion,  les  changements  et  modifications 
de  bornes  et  démarcations  —  ou,  à  défaut  de  ces  églises  de  pa¬ 
roisse  ou  chapelles,  au  prône  de  l’église  ou  de  la  chapelle  de  la 
paroisse  où  les  habitants  sont  desservis,  —  avec,  en  outre,  un 
avis  aux  intéressés,  que,  sous  trente  jours  ou  le  jour  juridique 
suivant,  si  le  trentième  jour  est  un  dimanche  ou  un  jour  de 
fête  d’obligation,  de  la  dernière  lecture  et  publication  du  décret 
canonique,  dix,  ou  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers, 
mentionnés  en  la  requête  présentée  à  l’autorité  ecclésiastique 
et  sur  laquelle  a  été  rendu  le  décret,  s’adresseront  aux  commis¬ 
saires  pour  la  reconnaissance  civile  d’icelui,  et  que  ceux  qui 
ont  quelque  opposition  à  faire  à  cette  reconnaissance  aient  à 
la  faire  avant  l’expiration  des  trente  jours,  entre  les  mains  du 
secrétaire  des  commissaires.  S.  R.  Q.,  3373. 

4301.  Si,  dans  le  délai  de  trente  jours,  il  n'est  pas  fait  d’op¬ 
position  à  la  reconnaissance  civile  du  décret  canonique,  ou  si 
cette  opposition  est  rejetée  par  les  commissaires,  le  secrétaire 
transmet  au  lieutenant-gouverneur  le  décret  canonique  et  un 
certificat  sous  sa  signature  constatant  qu’il  n’a  été  déposé  au¬ 
cune  opposition  à  son  bureau,  dans  le  temps  prescrit,  ou  que, 
ayant  été  déposée,  elle  a  été  rejetée.  S.  R.  Q.,  3374. 

4302.  Sur  réception  des  décret  et  certificat,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’aucun  procès-verbal  ou  rapport  des  commissaires,  le 
lieutenant-gouverneur  peut  lancer,  sous  le  grand  sceau,  une 
proclamation  telle  qu’il  est  prescrit  par  l’article  4308,  —  la¬ 
quelle  proclamation  a  et  produit  tous  les  effets  d’une  proclama¬ 
tion  émise  en  vertu  d’un  procès-verbal  ou  rapport  des  commis¬ 
saires.  S.  R.  Q.,  3375. 

4303.  1.  Si  une  opposition  est  déposée  ainsi  que  mentionné 
plus  haut,  et  que  les  commissaires  jugent  à  propos  de  la  prendre 
en  considération,  ils  peuvent  procéder  à  constater  l’étendue. 
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les  limites  et  les  bornes  et  démarcations  de  la  paroisse,  de  la 
division,  du  démembrement  ou  de  la  réunion  de  paroisses,  et 
généralement  s’encpiérir  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  ordonné  à  ce 
sujet  par  les  autorités  ecclésiastiques  seules,  ou  des  change¬ 
ments  et  modifications  faits  par  ces  autorités  aux  bornes  et 
démarcations  des  paroisses  ou  divisions  de  paroisses  déjà  éta¬ 
blies  suivant  la  loi  ;  dont  et  du  tout  les  commissaires  font  un 
rapport  au  lieutenant-gouverneur. 

Dans  ce  rapport  ils  désignent  les  bornes  et  démarcations  de 
ces  paroisses  ou  divisions  de  paroisses,  ou  les  changements  et 
modifications  à  faire  aux  paroisses  déjà  établies,  déclarant  de 
plus  les  bornes  et  démarcations  qu’ils  croient  le  plus  conve¬ 
nable  d’assigner  pour  la  commodité  des  habitants. 

2.  D  ans  le  cas  où  ils  jugent  nécessaire  de  faire  quelques 
changements  ou  modifications  à  ce  qui  a  été  réglé  et  ordonné 
par  le  décret  canonique,  les  commissaires  doivent  consulter 
les  autorités  ecclésiastiques  ci-dessus  mentionnées,  ou  la  per¬ 
sonne  nommée  par  elles  pour  cette  fin,  et  doivent  obtenir  leur 
opinion  à  ce  sujet,  laquelle  opinion  les  commissaires  mention¬ 
nent  aussi  dans  leur  rapport,  ainsi  que  toutes  remontrances  et 
représentations  qu’un  nombre  quelconque  d’habitants  a  cru 
nécessaire  de  leur  faire  à  l’appui  de  leurs  demandes  et  réclama¬ 
tions.  S.  R.  Q.,  3376. 

4304.  A  la  demande  des  intéressés,  ou  lorsqu’il  se  rencontre 
quelques  difficultés,  objections  ou  oppositions,  ou  lorsqu’ils  le 
jugent  à  propos,  pour  éviter  le  déplacement  et  le  voyage  d’un 
trop  grand  nombre  d'intéressés,  ou  pour  mieux  juger  par  eux- 
mêmes  de  la  validité  des  prétentions  respectives  des  parties, 
les  commissaires  peuvent,  après  avis  donné  aux  parties  suivant 
l’article  4300,  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  l’un  d’eux 
pour  faire,  au  sujet  de  ce  que  ci-dessus,  une  descente  sur  les 
lieux  et  leur  en  faire  rapport.  S.  R.  Q.,  3377. 

4306.  Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  peuvent  envoyer 
quérir  et  examiner,  et,  s’il  est  nécessaire,  en  prendre  copie, 
tous  papiers,  plans  et  documents  relatifs  à  toutes  limites,  bornes, 
démarcations  ou  divisions  ou  subdivisions  de  paroisses,  en  la 
possession  de  tous  officiers  ou  de  toutes  personnes  quelconques,, 
civiles  ou  ecclésiastiques.  S.  R.  Q.,  3378. 
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4306.  Si  une  personne  qui  a  ces  documents  en  sa  possession 
refuse  ou  néglige  de  les.  exhiber  aux  commissaires,  elle  est  sujette 
à  une  amende  de  quarante  piastres,  recouvrable  par  action 
civile  devant  tout  tribunal  de  juricdition  compétente.  S.  R. 
Q.,  3379. 

4307.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  chajntre,  se  rappor¬ 
tant  aux  démembrements,  divisions  ou  subdivisions  de  parois¬ 
ses  déjà  établies  suivant  la  loi,  ou  à  la  réun’on  de  deux  ou  d’un 
plus  grand  nombre  de  paroisses,  ou  au  changement  ou  à  la  mo¬ 
dification  des  limites,  bornes  et  démarcations  de  ces  paroisses, 
ne  doit  s’étendre  à  des  paroisses  qui  ont  contracté  des  dettes 
pour  l’érection  d’églises  ou  presbytères  jusqu’à  ce  que  ces 
dettes  soient  payées  et  acquittées.  S.  R.  Q.,  3380. 

4308.  Sur  la  présentation  du  procès-verbal  des  commissai¬ 
res,  contenant  leur  rapport  comme  ci-dessus,  le  lieutenant-gou¬ 
verneur  peut  émettre  une  proclamation,  sous  le  grand  sceau, 
pour  l’érection  de  la  paroisse  pour  es  fins  civiles,  et  pour  la 
confirmation  ou  l’établissement  et  la  reconnaissance  des  limites 
et  bornes  d’icelle  ;  laquelle  proc’amation  vaut  comme  érection 
et  confirmation  légale,  pour  toutes  les  fins  civiles  de  la  parois¬ 
se,  ou  des  paroisses  ou  subdivisions  de  paroisses  qui  y  sont  dé¬ 
signées,  même  de  celles  qui  seraient  des  démembrements,  unions 
ou  subdivisions  de  paroisses  érigées  et  reconnues  par  l’arrêt  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne  en  date  du  trois  de  mars,  mil  sept 
cent  vingt-deux,  ou  par  des  lettres  jiatentes  ou  proclamations 
subséquentes.  S.  R.  Q.,  3381. 

4309.  Toute  paroisse  à  la  desserte  de  laquelle  un  curé  a  été 
préposé  durant  dix  ans  avant  le  18  mai  1861,  date  de  la  passa¬ 
tion  de  l’acte  24  Victoria,  chapitre  28,  et  dans  laquelle,  comme 
paroisse,  des  registres  ont  été  tenus  durant  la  même  période 
pour  l’enregistrement  des  mariages,  baptêmes  et  sépultures, 
continue  d’être  et  est  déclarée  avoir  été  une  paroisse,  dans  ses 
limites  reconnues,  nonobstant  l’absence  de  preuve  d’érection 
canonique  ou  civile  de  cette  paroisse.  S.  R.  Q.,  3382. 
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§  3.  —  De  l'érection  des  paroisses  dans  le  but  de  faciliter  la  con¬ 
fection  des  cadastres 

4310.  Un  diagramme  et  une  description  teclinicpie  —  dres¬ 
sés  par  un  arpenteur  juré  —  des  limites,  bornes  et  démarca¬ 
tions  de  la  paroisse  pour  laquelle  on  demande  l’érection,  doivent 
être  contenus  dans  le  rapport  des  commissaires,  requis  par 
l’article  4303  et  auquel  se  réfère  l’article  4308,  ou  accompagner 
tel  rapport. 

Cette  description  a  besoin  d’être  approuvée  par  le  ministre 
des  terres  et  forêts,  avant  l’émission  d’une  proclamation  en 
vertu  du  dit  article.  S.  R.  Q.,  3383  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

4311.  Si  la  paroisse,  dont  l’érection  est  demandée,  est  située 
dans  une  localité  pour  laquelle  des  plans  officiels  et  des  livres 
de  renvoi  ont  été  déposés,  ces  diagrammes  et  cette  description 
technique  sont  basés  sur  le  plan  officiel  et  doivent  s’y  référer 
pour  le  numérotage,  les  lettres  et  la  délinéation.  S.  R.  Q., 
3384. 

4312.  Lorsque,  pour  la  confection  du  plan  cadastral  de 
quelque  localité,  le  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des 
pêcheries  croit  nécessaire  de  se  procurer  une  description  suffi¬ 
sante  des  limites  de  quelqu'une  des  paroisses  mentionnées  en 
l’article  4309,  il  peut  en  conférer  et  s’entendre  avec  les  autorités 
ecclésiastiques  compétentes,  de  manière  que  les  limites  de  la 
paroisse  soient  convenablement  définies  par  un  décret  cano¬ 
nique.  S.  R.  Q.,  3385  ;  5.  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

4313.  Chaque  fois  que  le  décret  canonique  a  été  émis,  le 
lieutenant-gouverneur  peut,  sur  la  recommandation  du  ministre 
des  terres  et  forêts  émettre  une  proclamation  définissant  les 
limites  de  la  paroisse,  en  conformité  du  décret,  et  cette  procla¬ 
mation  est  censée  ériger  légalement  et  confirmer  pour  toutes 
fins  civiles,  la  paroisse  dans  ces  limites.  S.  R.  Q.,  3386  ;  5  Ed. 
VII,  c.  12,  s.  22. 
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§  4.  —  Dispositions  spéciales  relatives  à  l’érection  des  paroisses 
nationales,  dans  la  province 

4314.  Chaque  fois  que,  dans  une  paroisse,  ou  dans  deux 
ou  plusieurs  paroisses  catholiques  romaines  voisines,  il  y  a  une 
minorité  catholique  parlant  une  langue  différente  de  celle  de  la 
majorité,  cette  minorité  ou  une  partie  de  cette  minorité  peut 
être  érigée  en  une  paroisse  dictincte  pour  toutes  les  fins  tempo¬ 
relles  du  culte,  et  constitue  une  corporation  sous  le  nom  de 

“  Congrégation  des  catholiques  de . 

parlant  la  langue . S.  R.  Q.,  3387. 

4315.  L’érection  de  cette  minorité  ou  partie  de  cette  mi¬ 
norité  en  paroisse  séparée  se  fait  en  la  manière  réglée  par  le 
présent  chapitre,  sauf  que  les  francs-tenanciers  sont  remplacés 
par  les  chefs  de  famille  appartenant  à  la  nationalité  de  cette 
minorité.  S.  R.  Q.,  3388. 

4316.  Le  chef  de  la  famille  détermine  la  nationalité  à  laquelle 
appartient  une  famille  et  toutes  les  fois  que,  dans  deux  paroisses 
de  nationalité  différente,  sur  un  même  territoire,  il  y  a  contes¬ 
tation  afin  de  savoir  à  laquelle  des  deux  paroisses  une  ou  plu¬ 
sieurs  familles  doivent  contribuer  pour  toutes  les  fins  du  culte, 
l’Ordinaire  catholique  romain  du  diocèse  dans  lequel  ces  pa¬ 
roisses  existent,  détermine  la  paroisse  à  laquelle  ces  familles 
doivent  contribuer  pour  les  fins  temporelles  du  culte.  S.  R.  Q., 
3389. 

4317.  L’évêque  catholique  romain,  dans  le  diocèse  duquel 
ces  congrégations  existent,  peut  y  annexer  des  paroissiens 
d’une  paroisse  voisine,  parlant  la  même  langue,  qui  demande 
à  être  ainsi  annexés.  S.  R.  Q.,  3390. 

§  5.  —  Dispositions  relatives  à  l’érection  des  paroisses  dans  l  an¬ 
cien  territoire  de  Notre-Dame  de  Montréal 

4318.  Chaque  paroisse  érigée  avant  ou  après  l’entrée  en 
vigueur  des  présents  Statuts  refondus,  pour  les  fins  religieuses 
par  l’autorité  ecclésiastique,  dans  les  limites  des  paroisses  de 
l’ancien  territoire  de  Notre-Dame  de  Montréal  déjà  démem- 
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brées  et  reconnues  civilement,  est  et  sera  une  paroisse  catholi¬ 
que  à  dater  de  l’insertion,  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec, 
d’un  avis  de  l’émission  du  décret  canonique  qui  l’a  érigée  ou 
l’érigera,  et  cela,  aussi  amplement  que  si  telle  paroisse  eût  été 
reconnue  et  ratifiée  pour  les  fins  civiles  en  vertu  du  présent 
chapitre.  S.  R.  Q.,  3391. 

4319.  De  même,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  démembrer 
et  de  subdiviser  quelcpie  paroisse,  ou  d’unir  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  paroisses  ou  parties  de  paroisse,  ou  de  chan¬ 
ger  et  modifier  les  limites,  bornes  et  démarcations  de  paroisses 
déjà  établies  et  érigées  suivant  la  loi,  pour  les  fins  religieuses 
dans  les  limites  des  paroisses  du  territoire  ci-dessus  mentionné, 
déjà  démembrées  et  reconnues  civilement,  ces  démembrements, 
subdivisions,  unions  de  paroisses  ou  de  parties  de  paroisse, 
changements  et  modifications,  auront  leur  effet  civil  à  dater 
de  leur  insertion,  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  d’un  avis 
de  l’émission  du  décret  canonique  qui  les  ordonne  et  cela  aussi 
parfaitement  que  si  le  tout  eût  été  fait  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  ])résent  chapitre,  sauf  les  dispositions  du  décret 
canonique  qui  les  concerne.  S.  R.  Q.,  3392. 

4320.  Des  assemblées  j)our  l’élection  des  marguilliers,  pour 
la  reddition  des  comptes,  et  pour  toute  affaire  exigeant  la  con¬ 
vocation  d’une  assemblée  générale  des  paroissiens  et  fabriciens 
dans  les  paroisses  démembrées  ou  formées,  avant  ou  après  l’en¬ 
trée  en  vigueur  des  présents  Statuts  refondus,  en  tout  ou  en 
partie,  du  territoire  de  l’ancienne  paroisse  de  Xotre-Danie  de 
Montréal,  sont  et  seront  composées  des  anciens  et  nouveaux 
marguilliers  et  des  j)ersonnes  élues  en  conformité  de  l’ordon¬ 
nance  de  l’Ordinaire  pour  former  le  corps  de  la  fabrique.  Tou¬ 
tefois,  dans  aucun  cas,  les  marguilliers  ainsi  élus,  ou  les  fabriques 
ainsi  constituées,  ne  peuvent  obliger  ou  lier  les  paroissiens  au 
paiement  des  dettes  contractées  par  ces  marguilliers  ou  ces 
fabriques,  sans  le  consentement  préalable  des  paroissiens,  donné 
dans  une  assemblée  générale  de  la  paroisse  dûment  convotpiée, 
après  huit  jours  d'avis. 

Les  assemblées  doivent  être  convoquées  par  avis  au  prône, 
le  dimanche  i)récédant  celui  de  la  tenue  de  ras.semblée  .se  trou¬ 
vant  à  l’heure  et  au  lieu  indiquées  par  l’avis.  S.  R.  Q.,  3393. 
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4321.  Sous  le  nom  de  paroisse,  pour  les  fins  du  présent  pa¬ 
ragraphe,  sont  comprises  les  paroisses  nationales  érigées  en 
vertu  du  paragraphe  quatrième  de  la  présente  section  ou  érigées 
dans  les  limites  de  l’ancienne  paroisse  de  Notre-Dame  de  Mont¬ 
réal  avant  ou  après  l’entrée  en  vigueur  des  présents  Statuts 
refondus.  S.  R.  Q.,  3394. 

4322.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  paragraphe 
ne  doit  avoir  l’effet  de  modifier  en  aucune  manière  les  limites 
de  la  cité  de  Montréal  et  des  différentes  autres  municipalités, 
dans  lesquelles  ces  paroisses  se  trouvent  situées.  S.  R.  Q., 
3395. 


Section  III 


2)E  L  CONSTRUCTION  ET  DE  LA  REPARATION  DES  EGLISES,  PRESBYTERES  ET 

CIMETIÈRES 


§  1.  —  De  l'élection  de  syndics  à  cet  effet 

4323.  Lorsqu’il  a  été  rendu,  par  l’autorité  ecclésiastique, 
un  mandement  ou  decret  pour  le  placement,  la  construction, 
le  changement  ou  le  déplacement,  ou  la  réparation  d  une  eglise 
ou  chapelle  paroissiale  ou  succursale,  d  une  saciistie,  d  un  pres¬ 
bytère  ou  d’un  cimetière,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  la  majorité 
des  habitants  francs-tenanciers,  intéressés  dans  cette  construc¬ 
tion  ou  réparation,  peut  s  adresser,  jiar  requete,  aux  commis¬ 
saires,  pour  demander  la  convocation  d  une  assemblée  des  ha¬ 
bitants  de  la  paroisse  ou  de  la  mission,  a  1  effet  de  procéder  a 
l’élection  de  trois  syndics  ou  plus,  pour  mettre  le  décret  à 
exécution. 

Les  commissaires  peuvent  permettre,  par  ordonnance,  la 
réunion  de  cette  assemblée  et  l’élection  demandée.  S.  R.  Q., 
3396. 

4324.  En  vertu  de  cette  ordonnance  des  commissaires,  le 
curé,  ou  le  prêtre  desservant  ou  faisant  les  fonctions  curiales 
dans  la  paroisse  ou  la  mission,  convoque,  au  son  de  la  cloche, 
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et  après  annonce  au  prône  pendant  deux  dimanches  consécu¬ 
tifs,  une  assemblée  générale  des  habitants  francs-tenanciers  de 
la  paroisse  ou  de  la  mission,  à  laquelle  assemblée  il  préside, 
et  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l’élection  des  syndics  à  la  ma¬ 
jorité  des  votes  des  francs-tenanciers  présents,  dont  les  noms 
sont  pris  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  se  présentent  pour  voter, 
dont  et  du  tout  il  est  dressé  un  acte  en  bonne  forme.  S.  R.  Q., 
3397  ;  3  Ed.  VII,  c.  32,  s.  1. 

§  2.  —  Des  qualités,  devoirs  et  pouvoirs  des  syndics 

4325.  Les  syndics,  ainsi  élus,  doivent  être  des  habitants 
francs-tenanciers  résidant  dans  la  paroisse  ou  mission  pour 
laquelle  ils  sont  élus,  et  sont  tenus  d’accepter  la  charge  et  d’en 
remplir  les  devoirs,  à  moins  qu’ils  n’en  soient  exemptés  par  les 
commissaires,  pour  raisons  ou  excuses  suffisantes  en  loi  pour 
exempter  de  la  charge  de  tuteur  ;  —  lesquelles  excuses  doivent 
néanmoins  être  proposées  dans  les  huit  jours  à  compter  du  jour 
de  l’élection  ;  —  mais  le  nombre  de  cinq  enfants  ou  plus  ne 
peut  être  proposé  par  aucun  syndic  comme  une  excuse  suffi¬ 
sante  pour  exempter  de  cette  charge. 

Il  est  toujours  loisible  à  un  syndic  de  démissionner,  pourvu 
que  ce  soit  avec  le  consentement  de  révêcjue  ;  et  dans  ce  cas, 
le  démissionnaire  est  remplacé,  en  observant  les  formalités 
portées  aux  articles  4323  et  4324.  S.  R.  Q.,  3398. 

4326.  Lorsque  l’autorité  ecclésiastique  a  rendu  un  mande¬ 
ment  ou  décret,  pour  le  placement,  la  construction,  le  change¬ 
ment,  le  déplacement  ou  la  réparation  d’une  église  ou  chapelle 
paroissiale  ou  succursale,  d’un  presbytère  ou  d’un  cimetière, 
en  tout  temps  après  que  la  majorité  des  habitants  francs- 
tenanciers  intéressés  dans  telle  construction  ou  réparation,  s’est 
adressée,  par  requête,  aux  commissaires  pour  demander  la 
convocation  d’une  assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  ou  de 
la  mission,  à  l’effet  de  procéder  à  l’élection  de  trois  syndics  ou 
plus,  aux  fins  d’exécuter  le  décret  ;  ou 

Lorsque  les  commissaires  ont,  par  une  ordonnance,  permis 
cette  assemblée  et  l’élection  demandée  ;  ou 

Lorsque  l’élection  a  eu  lieu  suivant  la  loi  ;  ou  quelle  a  été 
approuvée  par  les  commissaires  ;  ou 
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Lorsque  les  syndics  ont  dressé  un  acte  de  cotisation  et  l’ont 
fait  approuver  par  les  commissaires,  — 

Il  est  loisible  à  la  dite  autorité  ecclésiastique,  sur  demande 
de  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers,  de  révoquer  le 
décret  ;  et,  dans  ce  cas,  les  syndics  nommés  pour  le  mettre  à 
exécution  doivent  discontinuer  leurs  procédures  en  vertu  d’ice- 
lui,  mais  les  frais  encourus  pour  leur  nomination,  et  ceux  que 
ces  syndics  ont  faits  légalement,  sont  prélevés  sur  les  proprié¬ 
taires  de  terres  possédées  par  des  personnes  professant  la  reli¬ 
gion  catholiqne  romaine,  en  proportion  de  la  valeur  de  ces; 
terres,  constatées  dans  le  rôle  d’évalnation  fait  pour  les  finsr. 
municipales,  et  sont  perçus  par  les  syndics  démissionnaires.. 
S.  R.  Q.,  3399. 

4327.  Avant  d’entrer  dans  l’exécution  des  devoirs  de  leur 
charge,  les  syndics  ou  la  majorité  des  syndics  ainsi  élus,  doivent 
présenter  une  requête  aux  commissaires  pour  demander  lai 
confirmation  de  leur  élection,  et  conclure  cpi’il  leur  soit  permis; 
de  cotiser  les  propriétaires  de  terres  et  autres  immeubles  situés; 
dans  la  paroisse  ou  la  mission  pour  laquelle  ils  ont  été  élus,  et 
de  prélever  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  per¬ 
sonne  sera  cotisée  et  répartie,  ponr  sa  part  de  contribution^ 
tant  pour  effectuer  les  constructions  et  réparations  dont  il  sera 
question  que  pour  subvenir  anx  frais  qu’elles  occasionneront’ 
et  qui  seront  jugés  nécessaires  par  les  commissaires. 

Après  avoir  fait  publier  l’acte  d’élection  dans  la  dite  paroisse 
ou  mission  et  donner  aux  habitants  intéressés  un  avis,  d’au 
moins  huit  jours,  du  lieu,  du  jour  et  de  l’heure  où  les  commis¬ 
saires  prendront  en  considération  l’acte  d’élection  et  la  requête 
des  syndics,  afin  que  les  opposants,  s’il  s’en  trouve,  puissent 
être  entendus,  les  commissaires  peuvent  examiner  et  juger 
les  allégations  et  conclusions  de  la  requête,  et,  s’il  y  a  de  l’op¬ 
position,  ils  doivent  donner  un  délai  d’au  moins  huit  jours  aux 
opposants  pour  faire  leur  preuve,  après  quoi,  ils  peuvent  ac¬ 
corder  ou  rejeter  les  conclusions  de  la  dite  requête  en  tout  ou 
en  partie. 

Les  commissaires  peuvent  de  plus  permettre  aux  syndics,, 
s’ils  le  jngent  à  propos,  d’omettre  de  l’acte  de  cotisation  tout 
terrain  ou  autre  immeuble  faisant  partie  de  la  paroisse  civile, 
mais  compris  dans  les  limites  canoniques  d’une  paroisse  voi- 
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sine,  dont  l’érection  civile  n’a  pas  encore  eu  lieu,  et,  dans  ce 
cas,  pour  être  valable,  le  dit  acte  de  cotisation  doit  être  approu¬ 
vé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  dans  les  soixante 
jours  de  la  confirmation.  S.  R.  Q.,  3400  ;  3  Ed.  VII,  c.  32, 
s.  2  ;  5  Ed.  VII,  c.  20,  s.  1. 

4328.  Si,  dans  le  même  temps  ou  dans  tout  autre  temps,  la 
majorité  des  paroissiens  présente  une  requête,  demandant  la 
permission  de  construire  une  salle  publique  ou  tout  autre  édi¬ 
fice,  en  se  conformant  au  présent  chapitre,  les  commissaires 
peuvent,  pourvu  que  ces  édifices  soient  érigés  sur  le  terrain 
de  la  fabrique,  et  non  ailleurs,  accorder  la  demande  des  requé¬ 
rants.  S.  R.  Q.,  3401. 

4329.  1 .  Les  syndics  élus  en  vertu  du  présent  chapitre,  pour 
une  localité,  sont  connus  et  désignés  sous  le  nom  de  “  les  syndics 

de  la  paroisse  (ou  de  la  mission)  de . ” 

{ajouter  le  nom  de  la  localité),  et  constituent  sous  ce  nom,  une 
corporation  ;  une  majorité  d’entre  eux  forme  un  quorum  pour 
la  transaction  des  affaires. 

2.  A  leur  première  assemblée,  ils  élisent  un  président,  cjui 

est  nommé  “  le  i)résident  des  syndics  de  la  paroisse  {ou  de  la 
ynission)  de . ” 

Toute  signification  à  faire  aux  syndics  est  faite  au  i)résident. 

Toutes  procédures  des  syndics,  certifiées  par  le  président, 
sont  considérées  comme  authentiques,  et  ce  président,  outre 
sa  voix  comme  .syndic,  a  aussi  Voix  prépondérante  en  cas  d’égale 
division  des  voix. 

3.  A  la  même  as, semblée  ils  nomment  un  secrétaire-trésorier 
dont  les  devoirs  sont  : 

n.  De  tenir  un  registre  des  délibérations  des  .syndics,  d’y 
contresigner  les  procès-verbaux  de  leurs  assemblées,  et  d’en 
délivrer  des  copies  certifiées  par  lui  ; 

h.  De  faire  toutes  les  j)rocédures  et  actes  de  cotisations  ou 
répartitions  exigées  des  syndics  ou  ordonnées  par  eux,  les  con¬ 
tresigner,  et  en  délivrer  des  copies  certifiées  par  lui  ; 

c.  De  j)rélever  toutes  les  sommes  de  deniers  dues  aux  syndics, 
à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  de  faire 
tous  les  jjaiements  qu’il  est  autorisé  à  faire  par  ces  syndics  ou 
leur  président  ; 
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d.  De  tenir  des  livres  de  comptes  des  recettes  et  dépenses, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  syndics  ou  les  commissaires. 

Ce  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  prêter  serment  de  bien  et 
fidèlement  remplir  ses  devoirs.  S.  R.  Q.,  3402  ;  54  V.,  c.  30, 

s.  1. 

4330.  Quand,  après  leur  élection,  les  syndics  ont  négligé" 
pendant  plus  d’une  année  : 

1.  De;  faire  confirmer  leur  élection  ;  ou 

2.  Leur  élection  ayant  été  confirmée,  de  préparer  une  répar¬ 
tition  ;  ou 

3.  La  répartition  étant  faite  de  la  faire  homologuer,  — 

Dans  chacun  de  ces  cas,  une  majorité  des  habitants  de  la 

localité  intéressée,  ayant  droit  de  voter  à  l’élection  des  syndics, 
peut,  par  requête  libellée,  demander  aux  commissaires,  pour 
le  diocèse  dans  lequel  la  localité  est  située,  la  destitution  des. 
syndics.  S.  R.  Q.,  3403. 

4331.  Si,  lors  de  la  présentation  de  la  requête,  et  après  avoir 
entendu  les  intéressés  présents,  les  commissaires  trouvent  les- 
allégations  de  la  requête  suffisamment  prouvées,  ils  peuvent 
destituer  les  syndics,  et  ordonner  qu’une  nouvelle  élection  se 
fasse  pour  les  remplacer  et  en  fixer  le  jour,  —  cette  élection  se 
fait  en  la  manière  déjà  déterminée  pour  l’élection  des  syndics. 

La  requête  est  produite  au  bureau  des  commissaires  au  moins 
quinze  jours  avant  celui  fixé  pour  sa  présentation. 

Une  copie  de  cette  requête,  certifiée  par  le  secrétaire  des 
commissaires,  avec  avis  du  lieu,  du  jour  et  de  l’heure  de  sa  pré¬ 
sentation  par  le  même  offic  er,  est  signifiée  aux  syndics  au 
moins  quinze  jours  avant  sa  présentation.  S.  R.  Q.,  3404. 

4332.  Les  commissaires  peuvent  ordonner  qu’une  certaine 
somme  d’argent  soit  déposée  avant  la  production  ou  la  présen¬ 
tation  de  la  requête,  entre  les  mains  de  leur  secrétaire  pour  la 
garantie  des  frais.  S.  R.  Q.,  3405. 

4333.  Une  destitution  de  syndics,  faite  en  vertu  des  dispo¬ 
sitions  précédentes,  n’affecte  aucun  droit  ni  aucune  ob  igat  on 
résultant  de  leur  élection  ;  —  les  nouveaux  syndics  continuent 
les  procédures  d’après  les  derniers  errements.  S.  R.  Q.,  3406. 
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4334.  1.  Dans  le  cas  de  mort,  maladie  grave,  fureur  ou 

démence,  transfert  de  domicile  hors  de  la  paroisse  ou  mission, 
insolvabilité,  excuse  légale  ou  incapacité  de  quelqu’un  des 
syndics,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  restent  en  office,  ou  de  l’iin 
d’entre  eux,  de  requérir  le  curé  ou  le  missionnaire  desservant 
la  paroisse  ou  la  mission,  de  convoquer  une  assemblée  des  ha¬ 
bitants  de  la  paroisse  ou  de  la  mission  à  l’effet  de  procéder  à 
l’élection  d’un  ou  de  plusieurs  syndics,  à  la  place  de  celui  ou  de 
ceux  dont  le  siège  est  devenu  vacant.  S.  R.  Q.,  3407,  §  1. 

2.  Sur  la  réquisition  des  syndics  qui  restent  en  office,,  ou  de 
l’un  d’entre  eux,  il  est  du  devoir  du  curé  ou  du  missionnaire 
desservant  la  paroisse  ou  la  mission,  de  convoquer  l’assemblée 
et  de  procéder  à  l’élection  demandée  ;  laquelle  assemblée  est 
convoquée,  présidée  et  tenue,  et  l’élection  faite,  en  la  manière 
prescrite  pour  l’élection  des  premiers  syndics  qui  restent  en 
office.  S.  R.  Q.,  3407,  §  2. 

3.  Si  les  syndics,  le  curé  ou  le  missionnaire  refusent  ou  né¬ 
gligent  de  procéder  à  l’élection  de  ce  ou  ces  syndics,  sur  la  re¬ 
quête  de  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers,  les  habi¬ 
tants  de  la  paroisse  ou  de  la  mission  peuvent  s’adresser  aux 
commissaires  pour  les  faire  nommer  ;  mais  le  ou  les  syndics 
ainsi  nommés  doivent  avoir  la  qualité  exigée  par  l’article  4325. 
S.  R.  Q.,  3407,  §  3. 

4.  Si,  à  cette  assemblée  l’élection  a  lieu,  le  président  doit 
proclamer  élu  celui  qui  a  réuni  la  majorité  des  voix,  et  il  en  est 
dressé  acte  sur  le  registre  de  la  fabrique,  signé  par  le  président 
et  par  le  secrétaire,  ou  par  deux  témoins.  S.  R.  Q.,  3407,  §  4. 

5.  Chaque  fois  qu’une  vacance  se  produit  i^armi  les  syndics 
nommés  en  vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre  ou  cons¬ 
titués  par  une  loi  spéciale  de  la  Législature,  avec  pouvoir  de 
placer,  construire,  changer,  déplacer  ou  réparer  une  église  pa¬ 
roissiale  ou  succursale,  une  sacristie,  un  presbytère  ou  un  autre 
édifice  destiné  à  des  fins  religieuses,  et  ayant  également  pour 
les  dites  fins  le  droit  d’emprunter  de  l’argent,  et  quand  cette 
vacance  reste  sans  être  remplie  pendant  trente  jotirs,  alors,  sur 
demande  de  tout  franc-tenancier  de  la  paroisse  dans  laquelle 
se  trouvent  ces  édifices  ou  dans  laquelle  ces  travaux  sont  exé¬ 
cutés,  ou  sur  demande  de  tout  créancier  de  la  corporation  des 
syndics,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  preuve,  par 
affidavit  ou  autrement,  de  l’existence  de  cette  vacance  et  de  sa 
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durée  pendant  la  dite  période  de  trente  jours,  peut  nommer 
la  personne  qu’il  juge  à  propos  pour  remplir  la  vacance. 

Tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  appartenant  à  ou  pou¬ 
vant  être  exercés  par  le  syndic  nommé  en  vertu  des  disposi¬ 
tions  du  présent  chapitre,  ou  en  vertu  de  toute  loi  spéciale, 
appartiennent  à,  et  peuvent  être  exercés  par  le  syndic  nommé 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  paragraphe  aussitôt  après 
sa  nomination  ;  et  ce  syndic  ainsi  nommé  n’est  pas  soumis  à 
l’apiirobation  ni  au  contrôle  des  commissaires,  mais  il  est  as¬ 
treint  aux  mêmes  obligations  et  est  tenu  de  remplir  les  mêmes 
devoirs  que  le  syndic  aux  lieu  et  place  duquel  il  a  été  nommé. 

Dans  le  cas  de  démission,  de  mort  ou  d’incapacité  d’agir 
pour  toute  autre  cause,  de  tous  les  dits  syndics,  la  corporation 
n’est  pas  dissoute,  mais  tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges 
appartenant  à  ou  pouvant  être  exercés  par  ces  syndics  appar¬ 
tiennent  à,  et  peuvent  être  exercés  par  les  commissaires 
du  diocèse  où  se  trouvent  les  dits  édifices  ou  par  les  commis¬ 
saires  du  diocèse  dans  lequel  les  travaux  sont  exécutés,  ou,  s’il 
n’exis.te  pas  de  commissaires,  par  l’archevêque  ou  l’évêque  de 
ce  diocèse,  et  ce  jusqu’à  ce  que  d’autres  personnes  aient  été 
légalement  nommées  syndics  aux  lieu  et  place  des  syndics 
démissionnaires,  disparus  ou  incapables  d’agir. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  s’il  le  juge  à  propos, 
annuler  toute  nomination  de  syndics  faite  par  lui  et  remplacer 
ces  syndics  par  d’autres,  à  son  gré.  S.  R.  Q.,  3407,  §  4  ;  3 
Ed.  VU,  c.  33,  s.  1. 

4335.  1.  Aussitôt  que  les  commissaires  ont  rendu  une  ordon¬ 

nance  approuvant  l’élection  des  syndics  et  les  autorisant  à  faire 
une  cotisation  et  à  la  prélever,  ces  derniers  procèdent  à  dresser 
un  acte  de  cotisation,  —  lequel  doit  comprendre  un  devis  des 
travaux  à  faire,  une  estimation  détaillée  des  dépenses  prévues 
et  imprévues  qu’ils  jugent  nécessaires  pour  les  constructions  ou 
réparations  en  question  ;  —  aussi  un  tableau  exact  des  terres 
et  autres  immeubles  situés  dans  la  paroisse  ou  la  mission  tels 
que  déterminés  par  les  commissaires  conformément  au  dernier 
alinéa  de  l’article  4327,  (excepté  ceux  des  fabriques,  des  églises, 
et  les  bâtiments  occupés  comme  établissements  d’éducation, 
ainsi  que  le  terrain  sur  lequel  ils  sont  érigés  ou  qui  est  attaché 
à  ces  établissements  ou  en  forme  partie,  lesquels  ne  sont  pas 
sujets  à  la  contribution),  contenant,  le  dit  tableau  :  — l’étendue 
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et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  les  noms  des  propriétaires 
réels  ou  putatifs,  et  la  somme  de  deniers  proportionnelle  avec 
la  quantité  de  matériaux,  s’il  y  a  lieu,  —  à  laquelle  ils  ont  cotisé, 
imposé  et  taxé  chaque  propriété  pour  les  dépenses  nécessaires 
aux  constructions  et  réparations  ci-dessus.  S.  R.  Q.,  3408, 
§  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  20,  s.  2. 

2.  Après  avoir  été  fait  et  parfait  par  les  syndics,  ou  la  ma¬ 
jorité  d’entre  eux,  l’acte  de  cotisation  demeure  déposé,  pendant 
15  jours  consécutifs,  dans  le  presbytère  de  la  paroisse,  ou,  s’il 
n’y  a  point  de  presbytère,  chez  quelque  notaire,  ou  notable  du 
lieu,  afin  que  les  intéressés  en  puissent  prendre  connaissance, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  pen¬ 
dant  le  temps  fixé.  S.  R.  Q.,  3408,  §  2. 

3.  Les  syndics  font  donner,  par  écrit,  un  avis  public,  lu  pu¬ 
bliquement  et  tenu  affiché  à  la  porte  de  l’église  ou  chapelle 
de  la  paroisse,  ou  au  lieu  le  plus  public,  à  défaut  d’église  ou 
de  chapelle  paroissiale,  et  à  la  porte  de  l’église  de  la  paroisse, 
d’où  les  habitants  de  la  paroisse  ou  mission  en  question  sont 
desservis,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  à  l’issue  du 
service  divin  du  matin. 

L’avis  doit  énoncer  le  lieu  du  dépôt  de  l’acte  de  cotisation, 
ainsi  que  le  jour,  le  lieu  et  l’heure  où  ils  en  poursuivront  l’ho¬ 
mologation  devant  les  commissaires,  de  même  que  le  tout  a  été 
réglé  et  ordonné  dans  l’ordonnance  des  commissaires.  S.  R.  Q., 
3408,  §  3. 

4.  Au  jour  fixé  pour  prendre  en  considération  l’acte  de  coti¬ 
sation,  les  syndics,  ou  la  majorité  d’entre  eux,  présentent  le 
dit  acte  devant  les  commissaires  pour  en  demander  l’homologa¬ 
tion,  et  l’accompagnent  de  preuve  écrite  et  suffisante  du 
dépôt  qui  en  a  été  fait,  ainsi  que  d’un  certificat  suffisant  de  la 
publication  de  l’avis  ci-dessus  mentionné  ;  les  commissaires 
entendent,  jugent  et  décident  entre  les  syndics  et  les  intéressés, 
en  rejetant,  modifiant  ou  confirmant  l'acte  de  cotisation,  en 
tout  ou  en  partie,  ainsi  qu’ils  le  trouvent  juste  et  raisonnable. 

S.  R.  Q.,  3408,  §  4. 

5.  Nul  n’est  admis  à  s’opposer  à  l’homologation  ou  à  la  con¬ 
firmation,  soit  de  l’acte  d’élection  des  .syndics,  soit  de  l’acte  de 
cotisation  qu’ils  ont  fait  ;  ni  ne  peut  être  compté  parmi  les 
signataires  de  la  requête  présentée  aux  commissaires  avant 
d’élire  des  syndics,  ni  n’est  habile  à  voter  pour  l’élection  des 
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syndics,  à  moins  d  avoir  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accom¬ 
plis,  et  de  posséder  divisément,  à  titre  de  propriétaire,  et  depuis 
au  moins  six  mois,  une  terre  ou  autre  immeuble,  situé  dans  la 
paroisse  en  question  et  d’y  demeurer.  S.  R.  Q.,  3408,  §  5. 

6.  Cependant  rien  de  contenu  dans  le  présent  article  n’em¬ 
pêche  les  cohéritiers  majeurs  de  faire  telle  opposition,  de  voter 
a  l’élection  des  syndics  ou  de  signer  quelqu’une  des  requêtes 
comme  il  est  dit  plus  haut.  S.  R.  Q.,  3408,  §  6. 

4336.  1.  Tous  les  cinq  ans,  jusqu’à  ce  que  le  dernier  verse¬ 
ment  de  la  cotisation  soit  payé,  l’acte  de  cotisation  doit  être 
révisé  par  les  syndics,  et  l'acte  ainsi  révisé  est  homologué  par 
les  commissaires,  qui  doivent  observer  pour  le  tout,  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  l’article  4335. 

2.  L’acte  révisé  est  déposé  à  la  date  correspondant  à  celle 
de  l’avis  donné  en  vertu  du  paragraphe  3  de  l’article  4335,  ou 
le  premier  jour  juridique  suivant,  quand  telle  date  tombe  un 
jour  de  fête  légale  ;  et  la  révision  est  faite  dans  les  quinze 
jours  précédents  le  dépôt. 

3.  Les  amendements  sont  faits  sur  un  acte  séparé  et  fait 
dans  la  même  forme  que  l’acte  principal. 

4.  Chacune  amendement,  avec  l’année  où  il  est  fait,  est  noté 
dans  une  colonne  de  l’acte  principal  de.stinée  à  cette  fin  en 
regard  de  l’immeuble  affecté  par  cet  amendement. 

5.  Les  syndics  peuvent  cependant  faire  un  nouvel  acte  de 
cotisation  au  lieu  de  la  révision,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l’article  4335.  S.  R.  Q.,  3408a  ;  8  Ed.  VII,  c.  57, 
s.  1. 

4337.  Chacpie  fois  que  les  syndics  élus  pour  surveiller  la 
construction  ou  la  réparation  d’une  église  ou  chapelle  parois¬ 
siale  ou  succursale,  d'un  presbytère  ou  d'un  cimetière,  croient 
qu’il  est  nécessaire  de  faire  des  changements  ou  modifications 
dans  les  dimensions  ou  dans  la  nature  des  travaux  à  faire,  ils 
peuvent  présenter  à  l’évêque  catholique  romain  du  diocèse, 
ou,  en  eas  de  l’absence  de  l’évêque,  ou  de  vacance  du  siège 
épiscopal,  à  l’administrateur  du  diocèse,  une  requête  deman¬ 
dant  ces  modifications  au  décret  canonique  autorisant  les  tra¬ 
vaux  qui  sont  jugés  nécessaires,  et,  dans  le  cas  ou  le  décret 
canonique  est  modifié,  les  syndics  doivent  demander  aux  com- 
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missaires  l’autorisation  de  le  mettre  à  effet,  et  si  les  change¬ 
ments  autorisés  ne  peuvent  se  faire  sans  une  cotisation  sur  les 
paroissiens,  il  est  procédé  suivant  les  dispositions  en  vigueur 
à  cet  égard.  S.  R.  Q.,  3409. 

4338.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  chapitre  n’a  l’effet 
d’assujétir  aucune  catégorie  d’une  dénomination  protestante 
quelconque,  ou  aucune  personne,  autre  que  les  personnes  pro¬ 
fessant  la  religion  catholique  romaine,  à  être  cotisée,  taxée  ou 
imposée  de  quelque  manière  que  ce  soit  pour  les  fins  du  présent 
chapitre,  ni  n’affecte,  en  aucune  manière,  l’érection,  la  divi¬ 
sion,  le  démembrement,  l’union  ou  le  changement  des  limites 
d’aucune  paroisse  déjà  formée  ou  qui  sera  en  communion 
avec  l’Eglise  d’Angleterre.  S.  R.  Q.,  3410. 

4339.  Lorscpie  l’acte  de  cotisation  a  été  homologué  par  les 
commissaires,  les  syndics  peuvent  exiger  des  contribuables  le 
paiement  des  cotisations  ou  contributions,  et  en  poursuivre 
le  recouvrement.  S.  R.  Q.,  3411. 

4340.  Lorsque  les  syndics  ne  peuvent  faire  eux-mêmes  la 
perception  des  deniers,  et  qu’ils  jugent  convenable  d’employer 
un  commis  ou  un  agent  à  cet  fin,  il  ne  leur  est  pas  loisible  de 
payer,  pour  cet  objet,  une  somme  excédant  deux  pour  cent  sur 
le  montant  perçu  par  ce  commis  ou  cet  agent,  et  ils  ne  peuvent, 
dans  leur  compte,  porter  d  autres  dépenses  de  perception  ni 
demander  aucune  indemnité  pour  leurs  troubles,  pas  et  dé- 
marehes,  que  pour  voyages  indispensables  pour  comparaître 
devant  les  commissaires  ou  les  tribunaux;  et,  pour  les  procé¬ 
dures  devant  les  commissaires,  il  ne  peut  être  accordé  de  frais 
de  voyage  que  pour  un  seul  syndic  qui  peut,  par  procuration, 
être  chargé  d’agir  pour  les  autres  syndics  ou  pour  la  majorité 
d’entre  eux.  S.  R.  Q.,  3412. 

4341.  1.  Les  poursuites  en  recouvrement  de  sommes  d’ar¬ 
gent  qui  peuvent  être  prélevées  en  vertu  du  présent  chapitre, 
pour  les  fins  y  mentionnées,  sont  intentées,  soit  devant  la  cour 
de  circuit,  sans  appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires 
rendus  dans  ces  poursuites,  soit  devant  une  eour  de  commis¬ 
saires  la  plus  voisine  de  la  résidence  ou  du  domicile  de  la  per- 
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sonne  poursuivie,  soit  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  de 
la  localité  ou  la  contribution  est  sujette  à  être  prélevée,  ou,  à 
défaut  de  tel  ou  tels  juges  de  paix  y  résidant,  alors  devant  les 
juges  de  paix  les  plus  rapprochés  de  cette  localité  ;  —  et  toutes 
ces  poursuites  sont  maintenues,  sur  la  seule  production  de  cer¬ 
tificats  dûment  authentiqués  des  pièces  et  documents  dont, 
sans  la  présente  exemption,  la  production  serait  nécessaire 
pour  maintenir  ces  poursuites. 

2.  Le  secrétaire-trésorier  des  syndics  doit  préparer,  dans  le 
courant  du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état  indi¬ 
quant  dans  autant  de  colonnes  distinctes  : 

a.  Les  noms,  état  et  résidence  des  personnes  endettées  envers 
les  syndics  pour  cotisations,  tel  qu’indiqués  à  l’acte  de  cotisa¬ 
tions,  s’ils  y  sont  entrés  ; 

b.  Le  montant  des  arrérages  de  cotisations  alors  dues  par 
chacune  de  ces  personnes  ou  par  des  personnes  inconnues  ; 

c.  Le  montant  des  frais  de  perception  dû  par  chacune  de  ces 
personnes  ; 

d.  La  désignation  de  tous  les  biens-fonds  assujétis  au  paie¬ 
ment  des  cotisations  mentionnées  dans  cet  état  ; 

e.  Le  montant  des  cotisations  et  frais  affectant  ces  biens- 
fonds  ; 

/.  Tous  autres  renseignements  requis  par  les  syndies. 

3.  Cet  état  doit  être  soumis  aux  syndics  et  approuvé  par  eux. 
S.  R.  Q.,  3413  ;  54  V.,  c.  30,  s.  2. 

4342.  Aucune  somme  d’argent,  prélevée  en  vertu  d’un  acte 
de  cotisation  autorisé  par  les  commissaires,  ne  peut  être  exigée 
en  moins  de  douze  paiements  égaux,  et  les  commissaires,  dans 
leur  jugement  d’homologation  de  cet  acte  de  cotisation,  doi¬ 
vent  déterminer  et  fixer  les  termes  ou  l’époque  des  divers  paie¬ 
ments,  pourvu  que  ces  termes  ne  s’étendent  pas  à  moins  de 
trois  ni  à  plus  de  huit  ans. 

Néanmoins,  à  la  demande  spéciale  des  syndicS;  les  terme 
peuvent  être  étendus  jusqu’à  cinquante  ans.  S.  R.  Q.,  3414  ; 
53  V.,  c.  42,  s.  1  ;  61  V.,  c.  26,  s.  1. 

4343.  1.  Dans  les  missions  où  il  reste  encore,  à  l’époque  de 
la  confection  d’un  acte  de  cotisition,  des  terres  de  la  couronne 
non  concédées,  il  est  loisible  aux  syndics,  lorsque,  au  moins 
trois  mois  avant  l’échéance  d’un  de  ces  versements,  de  nouvelles 
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terres  auront  été  concédées  par  la  couronne,  soit  par  lettres 
patentes,  billets  de  location,  permis  d’occupation,  ou  autre¬ 
ment,  de  faire  un  acte  de  cotisation  supplémentaire  contenant 
un  tableau  des  dites  terres  nouvellement  concédées,  et  d’ins¬ 
crire  au  dit  acte  de  cotisation  supplémentaire,  au  débit  des  dites 
terres  nouvellement  concédées,  suivant-  leur  évaluation  res¬ 
pective,  un  montant  égal  à  celui  inscrit  au  débit  des  dites  terres 
respectives  décrites  dans  l’acte  général  de  cotisation,  et  alors, 
sans  autres  formalités  que  le  dépôt  de  l’acte  de  cotisation  sup¬ 
plémentaire  et  de  la  nouvelle  répartition  au  presbytère  de  la 
mission,  au  moins  un  mois  avant  la  date  fixée  pour  l’échéance 
du  dit  versement,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  requérir  l’ho¬ 
mologation  du  dit  acte  de  cotisation  supplémentaire  et  de  la  dite 
nouvelle  répartition,  les  versements  de  la  dite  cotisation  doi¬ 
vent  se  payer  conformément  à  la  dite  nouvelle  répartition, 
jusqu’à  ce  que,  par  suite  de  la  concession  de  nouvelles  terres 
il  ait  été  fait  un  nouvel  acte  de  cotisation  supplémentaire  et  une 
nouvelle  répartition,  laquelle  nouvelle  cotisation  est  autorisée 
et  peut  se  faire  de  la  même  manière,  tant  qu’un  ou  plusieurs 
versements  resteront  dus  en  vertu  de  l’acte  général  de  cotisa¬ 
tion. 

2.  Avis  au  prône  de  la  grand’messe  delà  mission  est  immédia¬ 
tement  donné  du  dépôt  du  dit  acte  de  cotisation  et  de  la  dite 
nouvelle  répartition,  le  dimanche  qui  suit  tel  dépôt,  et  un  cer¬ 
tificat  de  tel  avis  est  inscrit,  par  le  desservant  de  la  mission, 
au  pied  du  dit  acte  de  cotisation  et  de  la  dite  nouvelle  réparti  - 
tion.  S.  R.  Q.,  3414a  ;  60  V.,  c.  39,  s.  1. 

4344.  Si  le  montant  de  la  cotisation  prélevée  ne  suffit  pas 
pour  payer  les  dépenses  nécessaires  de  construction  et  de  ré¬ 
parations,  les  syndics  ou  la  majorité  d’entre  eux,  rendent,  par 
devant  les  commissaires,  un  compte  fidèle,  par  chapitres  de 
recettes,  dépenses  et  reprises,  des  ouvrages  à  faire  et  des  dé¬ 
penses  probables  à  encourir,  si  les  ouvrages  ne  sont  pas  finis, 
lequel  compte  un  ou  plusieurs  d’entre  eux  doivent  attester 
sous  serment  au  meilleur  de  leur  connaissance  et  croyance 
devant  un  juge  de  paix. 

Les  syndics  doivent  présenter,  en  même  temps,  une  requête 
aux  commissaires,  alléguant  ce  compte  et  le  besoin  d’argent 
pour  terminer  les  ouvrages  ou  pour  les  payer,  s’ils  sont  finis. 
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•et  demandant  permission  de  faire  une  cotisation  supplémen¬ 
taire  ;  leur  compte  accompagné  des  pièces  justificatives  et 
la  requête  sont  préalablement  déposés  et  rendus  publics,  au 
lieu,  pendant  le  temps  et  en  la  manière  prescrite  par  l’article 
4335,  à  l’égard  des  actes  de  cotisations,  et  en  suivant  les 
mêmes  formalités.  S.  R.  Q.,  3415. 

4345.  Au  jour  fixé  pour  prendre  le  compte  et  la  requête  en 
considération,  les  syndics  ou  la  majorité  d’entre  eux,  les  pré¬ 
sentent,  avec  les  pièces  justificatives,  aux  commissaires,  pour 
demander  l’homologation  du  compte  et  l’octroi  des  conclu¬ 
sions  de  la  requête,  et  doivent  les  accompagner  d’un  certificat 
suffisant  du  dépôt  et  de  la  publication. 

Les  commissaires  entendent,  jugent  et  décident  entre  les 
syndics  et  les  intéressés,  en  rejetant,  modifiant  ou  confirmant 
le  compte,  en  tout  ou  en  partie,  ou  en  rejetant,  modifiant  ou 
accordant,  en  tout  ou  en  partie,  les  conclusions  de  la  requête, 
ainsi  qu’ils  le  trouvent  juste  et  raisonnable.  S.  R.  Q.,  3416. 

4346.  Aussitôt  que  les  commissaires  ont  rendu  une  ordon¬ 
nance,  autorisant  les  syndics  à  faire  une  cotisation  supplé¬ 
mentaire,  il  est  procédé,  par  les  syndics  et  par  les  commis¬ 
saires,  en  la  manière  et  suivant  les  formalités  prescrites  pour 
la  première  cotisation,  tant  pour  faire  et  dresser,  déposer, 
publier  et  annoncer,  rejeter,  modifier  ou  confirmer,  que  pour 
prélever  cette  cotisation  supplémentaire,  et  avec  les  mêmes 
pouvoirs,  autorité  et  juridiction.  S.  R.  Q.,  3417. 

4347.  Les  syndics  doivent  ajouter  au  montant  total  des 
dépenses  à  couvrir  par  la  première  cotisation,  ainsi  que  par 
la  cotisation  supplémentaire,  s’il  y  en  a  une,  quinze  pour  cent 
en  outre  pour  couvrir  les  déficits,  lesquels  quinze  pour  cent 
sont  répartis,  prélevés  et  payés  comme  le  montant  total  de 
toutes  les  dites  dépenses.  S.  R.  Q.,  3418. 

4348.  Chaque  fois  qu’une  somme  moindre  que  celle  qui  est 
payable,  en  vertu  d’une  telle  cotisation,  pour  la  construction 
d’une  église,  ou  pour  quelque  autre  fin  du  présent  chapitre, 
est  jugée  suffisante  pour  la  construction  de  cette  église,  ou 
pour  autre  fin,  les  syndics  n’exigent  aucun  versement  dû  après 
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le  paiement  de  cette  somme,  à  moins  qu’une  fraction  du  ver¬ 
sement  dû  ne  soit  requise  pour  achever  la  construction  de 
l’église,  ou  pour  autre  fin,  auquel  cas  les  syndics  peuvent  exiger 
la  rentrée  de  la  totalité  du  versement  dont  une  fraction  peut 
être  ainsi  requise  ;  la  balance  du  versement  ainsi  exigée,  dé¬ 
duction  faite  de  cette  fraction  ou  partie,  est  payée  ou  employée 
tel  que  prescrit  par  le  présent  chapitre.  S.  R.  Q.,  3419. 

4349.  Le  montant  de  toute  cotisation  imposée  sur  un  im¬ 
meuble  pour  défrayer  les  déijénses  de  construction  ou  de  ré¬ 
paration  d’une  église,  ou  d’une  sacristie,  d’un  presbytère  ou 
d’un  cimetière,  constitue  la  première  obligation  sur  l’immeuble, 
et  la  première  dette  privilégiée  qui  engage  et  grève  l’immeuble 
en  question,  sans  qu’il  y  ait  nécessité  d’enregistrer  l’acte  de 
cotisation  ou  le  jugement  de  confirmation  en  tout  ou  en  partie, 
dans  un  bureau  d’enregistrement.  S.  R.  Q.,  3420. 

4350.  La  cotisation  ci-dessus  mentionnée  est  considérée 
comme  imposée  pour  les  fins  de  l’article  4349,  du  jour  du  dépôt 
de  l’acte  de  cotisation  fait  par  les  syndics,  suivant  l’article 
4335.  S.  R.  Q.,  3421. 

4351.  Après  autorisation  de  la  majorité  des  francs-tenan¬ 
ciers  présents  à  une  assemblée  dûment  convoquée  à  cette 
fin,  les  syndics  peuvent  emprunter,  pour  les  fins  de  l’acte  de 
cotisation,  un  montant  n’excédant  pas  la  somme  capitale  ou 
la  balance  d’icelle  à  prélever  par  l’acte  de  cotisation. 

Cet  emprunt  peut  être  remboursé  par  annuités  comprenant 
l’intérêt  et  l’amortissement  fixés  aux  mêmes  taux  que  ceux 
imposés  par  l’acte  de  cotisation. 

Le  montant  de  chaque  annuité  ne  doit  pas  dépasser  le  mon¬ 
tant  en  capital,  intérêts  et  amortissement  à  prélever  chaque 
année  en  vertu  de  l’acte  de  cotisation.  S.  R.  Q.,  3421a  ;  9  Ed. 
VII,  c.  50,  s.  1. 

4352.  Pour  garantir  le  remboursement  de  la  somme  em¬ 
pruntée  et  de  l’intérêt,  les  syndics  peuvent  consentir  au  prêteur, 
une  obligation,  avec  ou  sans  transport,  de  la  somme  à  prélever 
par  l’acte  de  cotisation,  et,  en  vertu  de  ce  transport,  le  porteur 
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a  tous  les  droits,  j)rivilèges,  hypothèques  et  actions  conférés 
par  la  loi  aux  syndics  et  sans  enregistrement. 

Le  transport  doit  être  signifié  conformément  à  l’article 
1571c  du  Code  civil.  S.  R.  Q.,  3421b  ;  9  Ed.  VII,  c.  50,  s.  1. 

4353.  Pour  les  fins  de  l’acte  de  cotisation,  les  syndics  peu 
vent  aussi  emprunter  en  émettant  des  obligations,  débentures 
ou  autres  valeurs  payables  avec  ou  sans  annuités,  et  avec  intérêt 
à  un  taux  n’excédant  pas  le  taux  imposé  par  l’acte  de  cotisa¬ 
tion  pour  le  montant  mentionné  à  l’article  4351,  et  les  vendre 
à  tels  prix  qui  sont  jugés  convenables,  mais  aucune  de  ces  obli¬ 
gations,  débentures  ou  autres  valeurs  ne  doit  être  pour  une 
somme  inférieure  à  cinquante  piastres. 

Pour  garantir  le  paiement  de  ces  obligations,  débentures  ou 
autres  valeurs,  les  syndics  peuvent  transporter,  avant  ou  après 
l’émission  d’icelles,  à  un  ou  à  des  fidéi-commissaires,  toute  ou 
telle  partie  de  la  somme  à  prélever  par  l’acte  de  cotisation 
et,  en  vertu  de  ce  transport,  ce  ou  ces  fidéicommissaires  ont 
tous  les  droits,  privilèges,  hypothèques  et  actions  conférés  aux 
syndics  par  la  loi,  et,  dans  le  cas  où  les  obligations,  débentures 
ou  valeurs  sont  payables  sans  annuité,  il  doit  être  pourvu  à  la 
création  d’un  fonds  d’amortissement.  S.  R.  Q.,  3421c  ;  9  Ed. 
VII,  c.  50,  s.  1. 

4354.  Advenant  le  non-paiement  des  sommes  dues,  en 
capital,  intérêt  et  amortissement  sur  les  sommes  prêtées,  à 
leurs  échéances  respectives,  les  dispositions  contenues  dans 
le  titre  premier  du  livre  troisième  du  Code  municipal  concer¬ 
nant  l’exécution  des  jugements  rendus  contre  les  corporations 
municipales,  s’appliquent,  mutatis  mutandis,  et  la  répartition 
faite  par  le  shérif  jouit  du  même  privilège  que  l’acte  de  cotisa¬ 
tion  sur  les  immeubles  imposés.  S.  R.  Q.,  3421d  ;  9  Ed.  VII, 
c.  50,  s.  1. 

4355.  1.  Les  syndics  rendent,  une  fois  l’an,  un  compte  exact 
et  fidèle  de  l’emploi  des  deniers  qui  leur  sont  confiés,  des  ma¬ 
tériaux  entre  leurs  mains,  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  de 
tout  ce  qu’ils  ont  fait  à  l’égard  de  ces  sommes  et  de  ces  maté¬ 
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2.  Ce  compte  est  ainsi  rendu,  le  premier  dimanche  du  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  à  une  assemblée  des  habitants 
francs-tenanciers,  tenue  dans  la  sacristie  de  la  paroisse  ou  de 
la  mission,  ou  dans  l’église  s’il  n’y  a  pas  de  sacristie,  ou  sur 
la  place  publique,  s’il  n’y  a  pas  d’église  ni  de  sacristie,  à  l’issue 
de  la  grand’messe  de  ce  dimanche,  après  avis  donné  au  prône 
de  l’église  ou  de  la  chapelle  de  la  paroisse  ou  de  la  mission, 
par  le  curé  ou  toute  autre  personne  chargée  de  la  desserte  de 
cette  paroisse  ou  mission,  les  deux  dimanches  précédents,  ou 
à  l’heure  fixée  dans  l’avis,  en  un  lieu  public  de  telle  paroisse 
ou  mission,  s’il  n’y  a  pas  d’église  ni  de  chapelle. 

3.  Chaque  fois  que,  pour  cause  d’accident  inévitable,  ou  pour 
tout  autre  motif,  cette  assemblée  n’a  pas  lieu  le  dit  premier 
dimanche  du  mois  de  décembre,  elle  peut  être  tenue  le  deuxième 
ou  le  troisième  dimanche  du  même  mois.  S.  R.  Q.,  3422. 

4356.  Si  les  syndics  manquent  ou  néglige,.t  de  rendre  les 
comptes  en  la  manière  et  à  l’époque  fixées  ci-dessus,  les  francs- 
tenanciers  de  la  paroisse  ou  de  la  mission  peuvent  s’assembler 
dans  la  sacristie,  dans  l’église  ou  sur  la  place  publique,  comme 
ci-dessus  dit  pour  la  reddition  de  comptes,  —  après  huit  jours 
au  moins  d’avis  du  temps  et  du  lieu  de  l’assemblée  donné,  sur 
réquisition  à  cet  effet  de  trois  francs-tenanciers,  au  prône  par 
le  curé  ou  par  le  prêtre  chargé  de  la  desserte  de  la  paroisse  ou 
de  la  mission,  ou,  s’il  n’y  a  ni  église  ni  chapelle,  alors  dans  un 
lieu  public,  —  aux  fins  d’élire,  entre  eux,  trois  agents  pour 
demander  compte  aux  syndics,  et  les  poursuivre  en  reddition 
de  comptes  devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  autorisés  à  ce  faire  à  une  assemblée 
tenue  tel  que  ci-après  prescrit.  S.  R.  Q.,  3423. 

4357.  1.  I  jQS  agents  ainsi  nommés,  doivent  exiger  des 
syndics  le  compte  qui  n’a  pas  été  rendu  ;  et  si,  après  l’avoir 
ainsi  demandé,  il  n’est  pas  rendu  à  leur  satisfaction  sous  trente 
jours,  les  agents  font  un  rapport  en  conséquence,  à  une  assem¬ 
blée  des  francs-tenanciers,  qui  est  pareillement  convoquée  et 
tenue  comme  susdit  par  un  avis  sous  leurs  seings,  lequel  est 
publié  et  affiché  à  la  porte  de  l’église,  ou  autre  place  publique 
de  la  paroisse  ou  mission,  au  moins  huit  jours  avant  cette  as¬ 
semblée. 
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2.  Si,  sur  le  rapport  des  agents,  la  majorité  des  personnes 
présentes  décide  qu’ils  doivent  poursuivre  les  syndics  pour 
leur  faire  rendre  compte,  les  agents  doivent,  sous  leurs  noms 
d’office,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les  nommer  personnel¬ 
lement,  poursuivre  les  syndics  pour  leur  faire  rendre  compte  ; 
et  les  frais  de  cette  action  sont  avancés  sur  les  fonds  de  la 
fabrique,  de  la  paroisse  ou  de  la  mission. 

3.  Si  les  agents  sont  déboutés  de  leur  demande,  avec  ou 
sans  dépens,  les  syndics  paient  les  dépens  à  même  les  deniers 
entre  leurs  mains,  et  s’ils  n’ont  pas  de  deniers,  ils  doivent 
prélever  ces  dépens  par  une  cotisation  sur  la  paroisse  ou  la 
mission,  laquelle  cotisation  est  faite,  annoncée,  déposée,  pré¬ 
sentée  et  homologuée  comme  les  autres  cotisations  que  les 
syndics  sont  déjà  autorisés  à  faire,  mais  cette  cotisation  est 
recouvrable  en  un  seul  paiement. 

4.  Nulle  telle  action  ne  doit  être  discontinuée  ou  périmée  par 
le  décès  de  quelqu’un  des  agents  ou  sa  sortie  d’office  ;  mais  elle 
est  continuée  par  l’autre  ou  par  les  autres  agents,  soit  qu’un 
nouvel  agent  ait  ou  n’ait  pas  été  nommé,  ou  une  assemblée 
est  convoquée,  etunnou^’el  agent  est  élu  en  la  manière  susdite, 
mais  l’action  n’est  pas  pour  cela  discontinuée  ou  périmée,  et 
il  est  procédé  comme  si  aucun  changement  n’avait  eu  lieu 
dans  la  personne  des  agents  ;  tout  tribunal  devant  lequel  est 
portée  une  telle  action  peut,  s’il  le  juge  équitable,  condamner 
les  syndics,  personnellement  ou  en  leur  qualité  de  syndics,  à 
payer  les  dépens.  S.  R.  Q.,  3424. 

4358.  Les  noms  des  agents  ainsi  choisis  sont  inscrits  sur 
le  registre  de  la  paroisse  ou  de  la  mission  ;  et  un  extrait  de  ce 
registre  dûment  certifié  par  le  curé  ou  le  desservant,  ou  le 
premier  marguillier  en  exercice  de  l’œuvre  et  fabrique  de  la 
paroisse  ou  de  la  mission,  fait  preuve  prima  Jade,  devant  tous 
les  tribunaux,  de  l’élection  de  ces  agents,  et  de  leur  droit  de 
poursuivre  pour  faire  rendre  compte.  S.  R.  Q.,  3425. 

4359.  Les  nom-  et  raison  sous  lesquels  les  agents  intentent 
l’action,  sont  “  les  agents  de  la  paroisse  {ou  mission)  de  {nom¬ 
mer  la  paroisse  ou  la  mission)  ”.  S.  R.  Q.,  3426. 


154 


STATUTS  REFONDUS,  1909 


4360.  Dans  l'année  qui  suit  la  fin  des  travaux  de  construc¬ 
tion  ou  de  réparation,  et  le  paiement  de  ces  travaux,  les  syndics, 
sans  préjudice  des  comptes  annuels  qu’ils  doivent  rendre,  en 
vertu  des  articles  ci-dessus,  sont  obligés  de  rendre  à  la  pa¬ 
roisse  ou  à  la  mission,  à  une  assemblée  de  ses  habitants,  con¬ 
voquée  par  le  curé,  desservant  ou  missionnaire,  et  tenue  au  lieu 
ordinaire  et  en  la  manière  accoutumée,  un  compte  fidèle  par 
chapitres  de  recettes,  dépenses  et  reprises,  de  la  régie  des  affaires 
pour  lesquelles  ils  ont  été  élus,  —  lequel  compte  doit  être 
soutenu  de  pièces  justificatives,  et  attesté  sous  serment  par  un 
ou  plusieurs  des  syndics,  au  meilleur  de  leur  connaissance  et 
croyance,  devant  un  juge  de  paix,  qui  peut  administrer  ce 
sermenf,  et  livrer  aux  curé  et  marguilliers  de  l’œuvre  et  fa¬ 
brique  de  la  paroisse,  ou  aux  curé  desservant  ou  missionnaire 
et  marguilliers,  ou  syndics  gérant  les  affaires  temporelles  de 
l’église  de  la  mission,  suivant  le  cas,  tout  ce  qu’ils  ont  de  de¬ 
niers,  matériaux  ou  effets  entre  leurs  mains,  avec  les  actes  de 
cotisations,  jugements,  décrets,  livres  de  comptes,  actes,  do¬ 
cuments  et  papiers,  touchant  les  constructions  ou  réparations 
qu’ils  ont  conduites,  et  les  affaires  qu’ils  ont  gérées.  S.  R.  Q., 
3427. 

4361.  Les  curé  et  marguilliers,  ou  le  curé  desservant  ou  mis¬ 
sionnaire,  et  les  marguilliers  ou  syndics  gérant  les  affaires  tem¬ 
porelles  de  l’église  ou  de  la  mission,  suivant  le  cas,  peuvent 
contraindre  en  justice  les  syndics  élus  pour  la  construction  ou  la 
réparation  de  l’église,  de  la  sacritie,  du  presbytère  ou  du  cime¬ 
tière,  à  rendre  un  tel  compte  s’il  ne  l’a  pas  été  volontairement, 
débattre  tout  compte  rendu  et  forcer  les  syndics  à  en  payer  le 
reliquat,  en  l’un  et  l’autre  cas  ;  —  ils  peuvent  pareillement 
recevoir  ce  qui  reste  dû  de  la  cotisation,  et  poursuivre  en  justice 
le  recouvrement  de  tout  ce  qui  n’en  a  pas  été  payé  ;  —  ce 
qu’ils  reçoivent  ainsi,  soit  des  syndics,  soit  des  personnes  en¬ 
dettées  pour  cotisation,  est  mis  avec  les  fonds  de  la  fabrique 
ou  mission,  et  emj)lo}œ  comme  les  autres  deniers  de  la  fabrique 
ou  de  la  mission.  S.  R.  Q.,  3428. 

4362.  A  partir  de  cette  reddition  de  comptes  par  les  syndics, 
les  curé  et  marguilliers  de  l’œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse, 
ou  le  curé  desservant  ou  missionnaire  et  les  marguilliers  ou 
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les  syndics  gérant  les  affaires  temporelles  de  l’église  ou  de  la 
mission,  suivant  le  cas,  ont  les  mêmes  droits  et  le  même  recours 
qu’avaient  les  syndics,  lorsqu’ils  étaient  en  charge,  contre  les 
constructeurs  ou  entrepreneurs  des  ouvrages  ainsi  que  contre 
leurs  cautions.  S.  R.  Q.,  3429. 

4363.  Lorsque  la  construction  d’une  église,  dans  une  pa¬ 
roisse  ou  une  mission,  a  été  commencée  par  souscription  volon¬ 
taire,  ou  que,  ayant  été  construite  par  souscription  volontaire, 
il  reste  quelque  ouvrage  à  faire  dans  l’église,  l’achèvement  de 
l’église  ou  des  travaux  nécessaires  pour  cet  achèvement,  peut 
continuer  et  se  poursuivre  de  la  manière  prescrite  par  le  pré¬ 
sent  chapitre,  pour  la  construction  des  églises,  comme  si  la 
construction  de  l’église  eût  été  originairement  commencée  sous 
l’empire  de  tel  chapitre.  S.  R.  Q.,  3430. 

4364.  Le  constructeur  ou  l’entrepreneur,  qui  a  été  employé 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  d’une  église,  d’un  presby¬ 
tère,  d’une  sacristie,  ou  d’autres  bâtiments  ou  ouvrages  appar¬ 
tenant  à  une  fabrique,  et  construits  sans  l’observance  des  for¬ 
malités  requises  par  la  loi,  possède  contre  cette  fabrique,  après 
qu’elle  s’est  mise  en  possession  des  ouvrages  ou  bâtiments, 
son  recours  pour  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  les  ouvrages  par 
lui  faits.  S.  R.  Q.,  3431. 

4365.  Dans  ce  cas,  la  fabrique  peut  poursuivre  et  recouvrer 
les  souscriptions  restant  dues  par  les  paroissiens,  et  obliger 
le  syndic  ou  l’agent,  s’il  en  a  été  nommé  pour  gérer  les  ouvra¬ 
ges,  de  rendre  compte  des  derniers  par  lui  perçus  jiour  ces 
ouvrages  ainsi  que  de  leur  emploi.  S.  R.  Q.,  3432. 

4366.  Toute  personne  qui  fait  défaut,  ou  néglige  de  remplir 
quelques  devoirs  requis  d’elle  par  le  présent  chapitre,  ou  empê¬ 
che  directement  ou  indirectement  quelqu’un  de  remplir  ces 
devoirs,  est  passible  d’une  amende  n’excédant  pas  ($20.00) 
vingt  piastres,  recouvrable  devant  tout  juge  de  paix  du  district. 
S.  R.  Q.,  3433. 

4367.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  s’appliquent  aux 
missions  et  paroisses  érigées  canoniquement,  desservies  par  un 
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prêtre  et  ayant  des  limites  fixées  et  déterminées  par  les  auto¬ 
rités  religieuses,  absolument  de  la  même  manière  qu'elles  s’ap¬ 
pliquent  aux  paroisses  érigées  canoniquement  et  civilement, 
notamment  pour  ce  qui  concerne  la  construction  et  la  répara¬ 
tion  deséglises,  presbytères,  cimetières  et  autres  dépendances 
des  églises. 

Néanmoins  lorsqu'un  terrain  ou  un  immeuble  a  déjà  été 
cotisé  entre  les  mains  du  même  propriétaire  j)our  un  édifice 
religieux,  dans  une  autre  paroisse  ou  mission,  dont  ce  terrain 
■ou  cet  immeuble  faisait  alors  partie,  les  commissaires,  sur  la 
requête  du  propriétaire,  et  en  ayant  égard  à  toutes  les  circons¬ 
tances,  doivent  exempter  tel  terrain  ou  tel  immeuble,  de  la 
totalité  ou  de  partie  de  la  cotisation  dans  la  nouvelle  mission 
et  ordonner  au  besoin  que  la  somme,  ainsi  déduite,  soit  répar¬ 
tie  sur  les  autres  immeubles  compris  dans  l’acte  de  cotisation. 

Pour  les  fins  du  i)résent  chapitre,  un  vicariat  apostolique 
romain  canoniquement  érigé  et  reconnu  dans  la  province  par 
l’autorité  ecclésiastique  doit  être  considéré  comme  un  diocèse, 
et  le  titulaire  de  ce  vicariat  comme  l’évêque  d’un  diocèse. 
S.  R.  Q.,  3434  ;  1.  Geo.  V.,  1ère  Sess.,  Ch.  28,  s.  2. 

§  3.  —  De  V exécidwn  de  certains  jugements  rendus  contre  les 
syndics. 

4368.  Lorsqu’une  copie  d’un  jugement  condamnant  une 
corporation  de  syndics  à  payer  une  somme  qu’elle  doit  sur  des 
obligations  ou  bons  émis  en  vertu  d’une  disposition  législative, 
est  signifiée  aux  syndics,  ceux-ci  doivent  en  acquitter  le  mon¬ 
tant  à  même  les  fonds  qui  sont  à  leur  disposition.  S.  R.  Q., 
,3434a  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4369.  Si  les  syndics  n’ont  pas  les  fonds  suffisants  i)our  ac¬ 
quitter  le  jugement,  ils  doivent,  aussitôt  après  (pi’il  leur  a  été 
signifié,  prélever,  sur  les  biens  imposables  des  francs-tenanciers 
tenus  par  la  loi  au  jjaiement  de  la  répartition,  une  somme  suf¬ 
fisante  pour  les  mettre  en  état  d’en  acquitter  le  montant,  avec 
intérêt  et  frais.  S.  R.  Q.,  3434b  ;  63  Y.,  c.  24,  s.  1. 

4370.  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  peut,  sur  recpiête 
à  cet  effet  ])résentée  en  terme  ou  en  vacances,  accorder  de 
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temps  à  autre  aux  syndics  tout  délai  qu’il  croit  nécessaire  pour 
leur  donner  le  temps  de  prélever  le  montant  requis.  S.  R.  Q., 
3434c  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4371.  S’il  n’a  pas  été  satisfait  au  jugement  dans  les  deux 
mois  après  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  la  corporation 
des  syndics  ou  à  l’expiration  du  délai  accordé  par  le  tribunal 
ou  convenu  entre  les  parties,  la  personne  qui  l’a  obtenu  peut, 
en  produisant  le  procès-verbal  de  la  signification  aux  syndics,, 
faire  émettre  par  le  tribunal,  sur  réquisition  par  écrit  â  cet 
effet,  un  bref  d’exécution  contre  la  corporation,  rapportable' 
devant  ce  même  tribunal  aussitôt  après  le  i)rélèvement  diu 
montant  du  jugement  et  des  frais.  S.  R.  Q.,  3434d  ;  63  V’., 

c.  24,  s.  1. 

4372.  Ce  bref  est  attesté  et  signé  par  le  greffier  ou  par  le 
protonotaire,  scellé  du  sceau  du  tribunal  et  adressé  au  shérif 
du  district  où  est  située  la  paroisse  dans  laquelle  les  défendeurs 
sont  syndics,  auquel  il  enjoint  entre  autres  choses  : 

1.  De  prélever  sur  la  corporation  des  syndics,  avec  toute  la 
diligence  jiossible,  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts  et  des 
frais  tant  du  jugement  que  de  la  saisie-exécution  ; 

2.  A  défaut  de  paiement  immédiat  par  la  corporation  : 

a.  De  répartir  le  montant  des  deniers  recouvrables,  sur  tous 
les  biens  imposables  des  francs-tenanciers  tenus  par  la  loi  au 
paiement  de  la  répartition  de  la  même  manière  que  le  feraient 
les  syndics,  auxquels  il  est  substitué  de  droit  relativement  au 
prélèvement  de  ces  deniers  ; 

b.  De  dresser,  sans  délai,  un  acte  spécial  de  répartition  ; 

c.  D’exiger  et  percevoir  les  sommes  portées  à  l’acte  spécial 
de  répartition  dans  les  délais  prescrits  pour  la  perception  lors¬ 
qu’elle  est  faite  par  les  .syndics  eux-mêmes  ; 

d.  A  défaut  de  paiement  de  ces  sommes  par  les  personnes 
qui  y  sont  obligées,  de  les  prélever  avec  dépens  sur  leurs  biens 
meubles,  en  la  manière  prescrite  pour  les  exécutions  de  meu¬ 
bles  ; 

e.  De  vendre  leurs  biens-fonds,  à  défaut  de  paiement,  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  effets  que  s’il  agissait  en 
vertu  d’un  bref  de  terris  émis  par  la  cour  supérieure  du  dis¬ 
trict  ; 
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3.  De  faire  rapporl  au  tribunal  de.s  deniers  ])rt‘Ievés  et  de  ses 
procédures,  aussitôt  (pie  le  luoutaut  de  la  dette,  des  intérêts 
et  des  frais  a  été  i)er(,‘u,  ou  de  teiufis  à  autre,  sur  ordre  du  tri¬ 
bunal.  S.  11.  Q.,  3131e  ;  03  V.,  c.  21,  s.  1. 

4373.  11  est  du  devoir  du  shérif  d’exécuter,  sans  délai,  par 
lui  ou  j)ar  ses  oHieiers,  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  ce 
bref  ou  par  tout  autre  ordre  sub.séqueut  du  tribunal.  S.  Tl.  Q., 
3434f  ;  03  V.,  c.  24,  s.  1. 

4374.  1  >e  shérif  a  libre  accès  aux  registres,  aux  rôles  d’éva¬ 
luation  et  aux  autres  documents  nécessaires  pour  lui  permettre 
de  jiréparer  l’acte  sjiécial  de  répartition,  et  jieut  recjuérir  les 
services  de  tout  oflicier  des  syndics  pour  l’aider  dans  la  pré- 
jiaration  de  l’acte  de  réiiartition,  comme  si  ces  services  étaient 
recpiis  ])ar  les  syndics  eux-mêmes.  S.  II.  ().,  3434g  ;  03  V., 
c.  24,  s.  1. 

4376.  S’il  est  impossible  à  l’olhcier  saisissant  de  se  procurer 
le  rôle  d’évaluation  devant  servir  de  ba.se  à  l’acte  sjiécial  de  ré¬ 
partition,  ou  s’il  n’y  a  pas  de  rôle,  le  shérif  jirocède,  sans  délai, 
à  faire  l’évaluation  des  biens  imimsables  des  francs-tenanciers 
tenus  par  la  loi  au  paiement  de  la  répartition,  et  il  est  autorisé  à 
baser  l’acte  spécial  de  ré[)artition  des  deniers  recouvrables  sur 
cette  évaluation,  comme  si  elle  était  le  rôle  d’évaluation  en  vi¬ 
gueur. 

Les  frais  encourus  pour  cette  évaluation,  tels  que  taxés  par 
le  tribunal  ipii  a  émis  le  bref,  font  partie  des  frais  d’exécu¬ 
tion  et  sont  recouvrables  contre  la  corjioration  des  syndics. 
S.  II.  Q.,  3434h  ;  (>3  V.,  c.  24,  s.  1. 

4376.  Ix's  honoraires,  frais  et  déboursés  du  shérif  sont  taxé,s 
par  le  juge  du  tribunal  (jiii  a  émis  le  bref  d’exécution,  à  sa  dis¬ 
crétion.  S.  11.  ().,  3434i  ;  93  V.,  c.  24,  s.  1. 

4377.  Le  shérif  remet  une  copie  de  l’acte  siiécial  de  répar¬ 
tition,  et  tout  autre  rôle  ou  document  dont  il  s’est  mis  en  j)os- 
.session,  aux  .syndics  ou  à  tous  autres  dont  il  les  a  obtenus,  après 
avoir  recouvré  le  montant  entier  jiorté  au  bref  d’exécution,  avec 
intérêts  et  frais.  S.  H.  (L,  3434j  ;  (>3  V.,  c.  24.  s.  1. 
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4378.  Les  arrérages  dus  en  vertu  de  l’acte  spécial  de  réjiar- 
tition  du  shérif  appartiennent  à  la  corporation  des  syndics,  et 
peuvent  être  recouvrés  par  elle,  comme  toute  autre  répartition 
à  elle  due. 

Le  surplus,  s’il  y  en  a  entre  les  mains  du  shérif,  appartient 
à  cette  corporation.  S.  R.  Q.,  3434k  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4379.  Le  shérif  peut  obtenir  du  tribunal  tout  ordre  propre 
à  faciliter  et  à  assurer  l’exécution  complète  du  bref  qui  lui  a 
été  adressé.  S.  R.  Q.,  34341  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4380.  Le  présent  paragraphe  s’applique  tant  au  paiement 
des  obligations  et  des  bons  émis  avant  le  23  mars  1900  qu’au 
paiement  de  ceux  émis  après  cette  date.  63  V.,  c.  24,  s.  2. 


Section  IV 


DES  F.^BRIQUES 


§  1.  —  Des  emprunts  par  les  fabriques 

4381.  1.  Il  est  loisible  à  toute  fabrique  d’emprunter  des 

deniers  et  d’hypothéquer  des  immeubles  au  montant  des  som¬ 
mes  empruntées  ;  mais  nul  emprunt  ne  doit  être  effectué,  et 
nulle  hypothèque  ne  doit  être  consentie,  à  moins  que  les  règle¬ 
ments  canoniques  relatifs  à  ce  sujet  n’aient  été  observés,  ni  à 
moins  que  l’autorisation  des  paroissiens  n’ait  été  obtenue  à  une 
assemblée  convoquée  et  tenue  en  la  manière  voulue  pour  les 
dépenses  extraordinaires  des  fabriques,  sauf  dans  les  paroisses 
où  ces  assemblées  ne  sont  point  requises  par  la  loi,  (ou  par 
l’usage  s’il  s’agit  de  paroisses  dans  lesquelles  les  marguilliers 
sont  élus  par  les  anciens  marguilliers). 

2.  Le  présent  article  n’est  point  censé  comporter  un  effet 
ou  un  .sens  rétroactif  au  18  septembre  186.5,  date  de  la  passa- 
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tion  de  la  loi  29  Victoria,  chapitre  52  ;  —  les  droits  des  per¬ 
sonnes  doivent  être  déterminés  par  les  tribunaux  suivant  la 
loi,  et  le  présent  article  ne  doit,  en  aucune  manière,  affecter 
ou  influencer  le  jugement. 

3.  Tel  emprunt  peut  être  effectué  en  émettant  des  obliga¬ 
tions,  débentures  ou  autres  valeurs  pajurbles  avec  ou  sans  an¬ 
nuités,  et  à  tel  taux  d’intérêt  jugé  convenable,  et  en  les  vendant 
à  tel  prix  dont  run  pourra  convenir  ;  mais  aucune  de  ces  obli¬ 
gations,  débentures  ou  autres  valeurs  ne  doit  être  pour  une 
somme  inférieure  à  $50.00.  Dans  le  cas  où  ces  obligations,  dé¬ 
bentures  ou  valeurs  sont  payables  sans  annuité,  il  doit  être 
pourvu  à  un  fonds  d'amortissement. 

Telles  débentures,  obligations  et  autres  valeurs  pourront  être 
garanties  par  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  fabrique,  ou 
par  transport  des  autres  biens  de  la  fabricpie  ;  et  l’acte  requis 
à  cet  effet  pourra  être  consenti  à  un  ou  à  plusieurs  fidéicom¬ 
missaires.  S.  R.  Q.,  3435  ;  1  Ed.  VU,  c.  22,  ss.  1,  2  ;  7  Geo. 
V,  c.  37. 

4382.  Chaque  fois  que  des  terrains  vendus,  transportés  ou 
légués  par  quelque  personne  ou  corporation  exemptée  de  la 
cotisation  en  vertu  de  l’article  4338,  à  quelque  personne  ou 
corporation  professant  la  religion  catholique  romaine,  et  que 
ces  terrains  deviennent  subséquemment  sujets  à  cotisation 
en  vei'tu  de  la  présente  section,  l’hypothèque  ou  la  charge  à 
l’égard  de  cette  cotisation,  prend  rang  après  le  privilège  de 
bailleur  de  fonds  en  faveur  du  vendeur,  et  après  toute  hyj)o- 
thèque  ou  tout  privilège  antérieur  à  la  vente,  au  transport  ou 
au  legs.  S.  R.  Q.,  3436. 

4383.  Lorsqu'une  fabrique  a  pris  possession  d’une  église 
ou  d’une  sacristie,  d'un  presbytère  ou  d'une  salle  publie] ne, 
et  qu’un  de  ces  édifices  a  été  construit  ou  réparé  avant  ou  après 
l’érection  civile  de  la  paroisse,  soit  i)ar  la  fabricpie,  soit  jiar  des 
souscriptions  volontaires,  soit  enfin  jiar  nue  cotisation  légale, 
et  qu'il  est  resté  des  deniers  dus  aux  constructeurs  ou  entreiire- 
neurs,  ou  à  celui  qui  a  prêté  ou  avancé  des  deniers  pour  payer 
les  dépenses  de  construction  ou  réparât  on,  en  tout  ou  en  jiartie, 
ou  à  l’un  et  à  l’autre,  et  que  la  fabricpie,  ayant  fait  servir  l’édi¬ 
fice  à  l’usage  pour  lequel  il  a  été  construit  ou  réjiaré,  a  cons- 
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taté  l’impossibilité  de  payer  ces  dettes,  à  leur  échéance,  au 
moyen  des  revenus  dont  elle  peut  disposer,  elle  peut,  après  l’au¬ 
torisation  donnée  à  cet  effet  par  une  assemblée  de  paroisse 
régulièrement  convoquée,  s’adresser  aux  commissaires,  pour 
qu’ils  autorisent  les  marguilliers  de  l’œuvre  à  prélever  sur  les 
francs-tenanciers  catholiques  de  la  paroisse,  la  somme  néces¬ 
saire  au  paiement  de  ces  dettes,  et  les  marguilliers  doivent 
observer  à  ce  sujet  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  4335. 

Rien,  toutefois,  ne  peut  empêcher  les  marguilliers,  du  con¬ 
sentement  des  commissaires,  d’exempter  ceux  des  francs-tenan¬ 
ciers  qui  ont  contribué  à  la  construction  ou  à  la  réparation 
par  des  souscriptions  volontaires,  d’une  partie  ou  de  toute  la 
cotisation,  suivant  le  montant  ainsi  payé  par  eux,  déduction 
faite  des  sommes  qui  pourraient  leur  avoir  été  remboursées  à 
moins  que  le  remboursement  de  ces  souscriptions  volontaires 
n’ait  été  autrement  prévu.  S.  R.  Q.,  3437. 

§  2.  —  Des  assemblées  de  fabrique  en  général 

4384.  Pour  lever  les  doutes  quant  à  la  personne  qui,  par  la 
loi,  doit  présider  les  assemblées  générales  de  paroisse  et  de  fa¬ 
brique  pour  l’élection  d’un  marguillier  et  autres  fins  où  la  loi 
exige  telles  assemblées  dans  les  paroisses  catholiques  romaines 
de  la  province  : 

1.  Toute  assemblée  générale  de  fabrique  de  paroisse,  pour 
l’élection  d’un  marguillier  et  autres  fins  pour  lesquelles  la  loi 
requiert  des  assemblées  générales  des  paroissiens  et  fabriciens 
dans  les  paroisses  catholiques  romaines  de  la  province,  doit 
être  présidée  par  le  curé  de  la  paroisse,  ou  le  prêtre  la  desservant. 

Les  délibérations  de  cette  assemblée  sont  entrées  au  registre 
des  délibérations  de  la  paroisse  suivant  la  forme  accoutumée, 
nonobstant  tout  usage  ou  coutume  contraire  qui  pourrait 
s’être  introduit  dans  quelques  paroisses. 

2.  L’assemblée  est  convoquée  suivant  l’usage  de  la  paroisse. 

3.  Les  seules  personnes  qui  ont  droit  d’y  voter  pour  l’élec¬ 
tion  des  marguilliers,  sont  les  paroissiens  tenant  feu  et  lieu. 

4.  Chaque  fois  que  deux  personnes  présentes,  ayant  droit  de 
voter,  demandent  que  les  voix  soient  enregistrées  sur  une  ques¬ 
tion  soumise  à  l’assemblée,  il  est  du  devoir  du  président  de 
faire  enregistrer  les  voix  des  paroissiens  ayant  droit  de  voter. 
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présents  lors  de  cette  demande,  et  qui  désirent  voter.  S.  R.  Q., 
3438. 


§  3.  —  Des  marguilliers  et  de  leur  reddition  de  compte 

4385.  Le  ou  avant  le  premier  jour  de  février  de  chaque 
année,  tout  marguillier  sorti  de  charge  doit  rendre,  à  la  fabri¬ 
que  de  sa  paroisse,  un  compte  fidèle  de  son  administration  des 
fonds  de  cette  paroisse  et  de  ses  recettes  et  dépenses  pour 
l’année  finissant  le  trente  et  unième  jour  du  mois  de  décem¬ 
bre  précédent,  indiquant  séparément  les  recettes  et  les  dépen¬ 
ses,  l’actif  et  le  passif,  produisant  en  même  temps  les  pièces 
justificatives  de  tous  les  paiements  qui  ont  été  faits. 

Si  telle  reddition  de  compte  n’est  pas  faite  le  ou  avant  le 
jour  ci-dessus  mentionné,  deux  paroissiens  tenant  feu  et  lieu 
peuvent,  par  action  au  civil,  l’obliger  à  rendre  compte  et  à 
produire  les  pièces  justificatives,  à  moins  que  les  raisons  du 
délai  apporté  à  cette  reddition  de  compte  n’aient  été  approu¬ 
vées  par  l’Ordinaire.  S.  R.  Q.,  3438a  ;  53  V.,  c.  43,  s.  1. 

4386.  Tout  marguillier  peut  se  retirer  de  sa  charge  en  en 
donnant  avis  par  écrit  au  marguillier  en  charge,  ou  au  curé  des¬ 
servant  si  le  démissionnaire  est  le  marguillier  en  charge.  L’é¬ 
lection  pour  remplir  la  vacance,  dans  ce  cas,  se  fait  dans  les 
trente  jours  de  la  démission,  ou  en  même  temps  que  celle  pour 
remplacer  les  marguilliers  sortant  après  l’expiration  de  leur 
terme  d’office  ;  et  le  curé  est  tenu  d’en  donner  avis  au  prône, 
comme  i^our  l’élection  de  ces  derniers.  S.  R.  Q.,  3438b  ;  2 
Ed.  VII,  c.  22,  s.  1. 


CHAPITRE  DEUXIEME 


DES  RECTORERIES 


4387.  La  jouissance  et  le  libre  exercice  du  eulte  de  toute 
profession  religieuse,  sans  distinction  ni  préférence,  mais  de 
manière  à  ne  pas  servir  M’excuse  à  la  licenee,  ni  à  autoriser  des 
pratiques  incompatibles  avec  la  paix  et  la  sûreté  de  la  province, 
■sont  permis  par  la  constitution  et  les  lois  de  eette  province  à 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  y  vivent.  S.  R.  Q.,  3439. 

4388.  Nulle  lettre  j^atente  ne  doit  être  émise  en  cette  pro¬ 
vince  par  la  couronne,  pour  l’érection  de  cures  ou  de  rectoreries 
suivant  les  rites  de  l’Eglise  anglicane,  ou  pour  la  dotation 
d’ieelles  à  même  les  réserves  du  elergé  ou  le  domaine  public, 
ou  pour  la  nomination  des  titulaires  ou  ministres  à  ces  cures 
ou  reetoreties.  S.  R.  Q.,  3440. 

4389.  L’article  4388  n’affecte  cependant  en  rien  les  procé¬ 
dures  adoptées  avant  le  premier  janvier  1889,  en  vertu  des¬ 
quelles  eertaines  cures  ou  rectoreries  ont  été  érigées  et  dotées, 
ou  sont  supposées  avoir  été  érigées  et  dotées  par  l’autorité 
d’une  loi  du  Parlement-uni,  passée  dans  la  trente  et  unième 
année  du  règne  du  roi  George  III,  chapitre  trente  et  un,  in¬ 
titulée  :  “  Acte  qui  rappelle  certaines  parties  d’un  acte  passé 
dans  la  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  ; 
Acte  qui  pourvoit  plus  efficacement  pour  le  gouvernement  de 
la  province  de  Québec,  dans  l’Amérique  Britannique  du  Nord, 
et  qui  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gouvernement  de  la 
>dite  province,”  ou  par  lesquelles  certains  titulaires  ou  ministres 
ont  été  nommés  en  vertu  de  la  dite  autorité  à  ces  cures  ou  rec¬ 
toreries,  ou  à  quelqu’une  d’elles  ;  mais  la  légalité  ou  l’illéga¬ 
lité  de  toutes  ces  procédures  doit  être  décidée  et  déterminée 
eomme  si  les  dispositions  ci-dessus  n’avaient  jamais  été  dé¬ 
crétées.  S.  R.  Q.,  3441. 
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4390.  Le  droit  de  nommer  un  titulaire  ou  ministre  à  une 
cure  ou  à  une  rectorerie,  appartient  à  la  société  d’église  du 
diocèse  de  l’Église  d’Angleterre,  dans  lequel  elles  sont  situées, 
ou  aux  autres  personnes,  corps  politiques  ou  corporations, 
que  la  société  juge  à  propos  de  désigner  ou  nommer  par  les 
règlements  passés  par  elle,  de  temps  à  autre,  à  cette  fin. 

R.  Q.,  3442. 


CHAPITRE  TROISIEME 


DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES 


Section  1 


DE  l’organisation  et  des  pouvoirs  de  certaines  églises 


4391.  Quand  une  église  protestante  particulière  a  été 
formée  et  a  obtenu  le  pouvoir  de  tenir  des  registres  de  l’état 
civil,  mais  qu’elle  n’a  pas  été  constituée  en  corporation  autre¬ 
ment  que  de  la  manière  ci-après  définie,  et  qu’elle  n’en  est  pas 
empêchée  par  la  constitution  de  la  dénomination  religieuse  à 
laquelle  elle  appartient,  ou  que  les  biens  de  la  dite  église  ne 
sont  i^ias  possédés,  détenus  et  contrôlés  par  une  autorité  su¬ 
périeure  à  la  dite  église  du  corps  auquel  elle  appartient,  et 
qu’aucune  autre  disposition  n’existe  en  vertu  d’une  loi  spé¬ 
ciale,  par  laquelle  la  dite  église  peut  acquérir  les  pouvoirs  d’un 
corps  constitué  en  corporation  sans  une  loi  spéciale  à  ce  sujet, 
cette  constitution  en  corporation  peut  être  obtenue  sur  requête 
présentée  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  qui  est,  par  les 
présentes,  autorisé  à  l’accorder,  à  sa  discrétion.  5  Ed.  VIT, 
c.  21,  s.  1. 

4392.  La  requête  doit  énoncer  les  faits  suivants  : 

a.  Le  nom  de  l’église  particulière  requérante  ; 

b.  Les  noms  d’au  moins  trois  des  principaux  officiers  exécu¬ 
tifs  de  l’église  ; 

c.  Le  texte  d’une  résolution  générale  des  membres  de  l’église 
régulièrement  passée  à  une  assemblée  spéciale  convoquée  dans 
ce  but,  et  dont  avis  raisonnable  a  été  donné  à  tous  les  membres, 
autorisant  les  officiers  exécutifs  à  procéder  en  vertu  de  la  pré¬ 
sente  section  ; 

d.  Le  nom  de  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  appartient 
l’église  ; 
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e.  I/cndroit  où  ont  lieu  les  i)riuei])iiles  iisseinblécs  ; 

/.  Une  (lescripLion  de  toute  ])ropriété  foncière  lui  iipi)Jirte- 
nant  déjà.  5  Ed.  VU,  e.  21,  s.  2. 


4393.  La  recjuêle  doit  être  aeeoini)a-^née  des  doeunients 
suivants  : 

a.  Des  déclarations  sons  serinent  de  trois  principaux  olli- 
ciers  exécutifs  de  réfi,iise,  à  rapjuii  des  alléfi,alions  de  la  reipiéte, 
déclarant  (juc  les  dispositions  de  la,  |)résente  section  lui  sont 
ajiplicahles  ; 

h.  Un  extrait  régnlièreinent  certifié  des  minutes  de  rasseni- 
hlée  spéciale  ci-dessus  mentionnée,  contenant  une  eojiie  de  la 
résolution  susdite  et  de  l’avis  de  eetle  assemblée  sjiéeiale,  ainsi 
<pie  mention  de  la  manière  dont  les  membres  ont  été  avertis. 
5  Ed.  VII,  c.  21,  s.  3. 


4394.  Avis  de  la  iirésentation  de  la  reipiêle  doit  être  publié 
pendant  un  mois  dans  la  (lazeiie  officielle  de  (^iiébec,  et  ipiatre 
fois  dans  un  journal  publié  dans  le  district  judiciaire  dans 
lef|uel  se  réunis.sent  les  membres  de  l’église,  ou,  s’il  n’existe 
])as  de  journal  dans  ce  district,  da,ns  un  journal  publié  dans  le 
district  le  j)lus  rapj)roelié  où  il  en  existe  un.  5  Ed.  VII,  e.  21, 
s.  4. 


4396.  Après  la  ])résentation  de  la  recpiête,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  eon.seil  peut  y  faire  droit,  s’il  est  convaincu  de 
l’exactitude  de  ses  allégations,  et  la  dite  congrégation  possède 
dès  lors  tous  les  pouvoirs,  droits  et  i)rivilôges  et  est  sujette  à 
toutes  les  obligations  d’une  eor|)oration  régulièrement  cons¬ 
tituée  ;  et,  sous  le  nom  mentionné  dans  la  re(piête,  peut,  entre 
autres  choses,  être  partie  à  des  contrats  et  [)eut  aecpiérir,  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  des  biens  meubles  et  immeubles  pour 
l’usage  réel  et  l’avantage  de  l’église,  ses  missions,  le  domicile  du 
ministre  et  ses  dépendances,  et  les  bonnes  (xuivres  et  (euvrc's 
de  charité  s’y  rattachant,  et  peut  les  détenir  et  posséch^r,  |)onrvu 
que  les  biens  immobiliers  n’excèdent  pas  en  valeur  la  somme  <le 
trois  cent  mille  jxiastres  ;  elle  jxeut  vendre,  aliéner  on  échanger 
toute  telle  ])ropriété  pour  le  bien  de  l’église,  .ses  missions  et^ses 
dépendances  ou  les  bonnes  œuvres  et  ouivres  de  eharité^.s’y 
rattachant,  et  engager  et  hyi)othé(pier  cet  immeuble,  pourvu 
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(ju'aucun  achat,  acfjuisilion,  vente,  aliénation,  éeliange  on 
eonsenteinent  (riiypothèciue  ne  j)nisse  avoir  lien  sans  êire  re- 
eoinniandé  i)ar  une  majorité  des  syndic:s  et  antorisé  ])ar  vote 
des  trois  (jnarts  des  inend)res  inasenlins  de  l’église  présenis  à 
nne  assemblée  régiilièremeid,  (îonvocpiée,  de  la  manière  pres- 
erile  i)ar  les  règlements  de  l’église  ])onr  telle  assemblée,  pour 
prendre  eommnnieation  de  et  définir  cette  reeommaiidalion 
des  syndics  ;  intenter  et  se  défendre  contre  tonte  action  jn- 
dieiaire  relative  à  ses  droits  et  obligations  ;  et,  en  général, 
])osséder  tous  les  ])rivilèges  et  jxnivoirs  des  corporations  eeelé- 
siasticpies  en  vertu  des  lois  de  cette  proviiuîc.  5  Kd.  Vil, 

21,  s.  5. 

4396.  L’église  ])eut  faire  des  règles  et  règlements  pour  l’ad¬ 
ministration  de  ses  affaires,  en  tem])s  cpi’ils  ne  sont  pas  con¬ 
traires  aux  lois  de  cette  |)rovinee,  aux  disj)ositions  de  la.  pré¬ 
sente  section  ou  aux  prineii)es,  usages  et  (hxîtrines  de  la  dé¬ 
nomination  à  hupielle  elle  a])j)artient  ;  et,  plus  s])éeialem('nt, 
mais  pas  au  j)oint  d’affeeter  le  sens  général  de  cette  disposition, 
l’église  peut  faire  des  règles  et  règlements  sur  les  sujets  sniva,ids  : 

a.  L’admission  de  mend)res  dans  l’église  ; 

b.  lai  nomination  et  l’éleetion  des  oflieiers  de  l’église,  des 
serviteurs  et  des  comités,  la  durée  de  hmrs  fonctions  et  la  ma¬ 
nière  de  les  changer  et  de  les  remplacer  ; 

c.  La  nomination  du  pasteur,  les  (pialités  (ju’il  doit  i)osséder, 
son  traitement  et  son  changement  ; 

d.  Les  assemblées  annuelles,  mensuelles  et  spéciales,  les 
avis  à  donner  pour  leur  convocation,  et  les  éjxxpies  de  convo¬ 
cation  de  ces  assemblées  ; 

e.  Les  bancs  et  sièges  et  les  dispositions  s’y  raj)portant. 
5  Ed.  Vir,  e.  21,  s.  (). 

4397.  L’église  doit  nommer  parmi  ses  membres  ayaid,  (pia- 
lité,  un  bureau  de  .syndics,  j)our  le  terme  et  au  nombre  fixés  ])ar 
règlement,  i)ourvu  cpie  le  bureau  des  syndics  ne  soit  jamais 
composé  de  moins  de  eiiui  ni  de  plus  de  neuf  membr(!s  ;  et, 
a])rè.s  avoir  été  ainsi  nommé,  le  bureau  des  syndics  peid.  faire 
ou  faire  faire,  pour  l’église,  toute  espè<!e  de  contrats  (pie  l’égli.se 
lient  faire  légalement,  selon  les  dispositions  de  la  présente 
section  au  sujet  de  l’aecpiisilion  ou  de  l’aliénation  d’immeubles 
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OU  du  consentement  d’hypothèques  sur  iceux.  5  Ed.  VII,  c. 
21,  s.  7. 

4398.  Une  majorité  des  syndics  forme  un  quorum  pour  la 
transaction  des  affaires. 

Une  majorité  des  syndics  présents  à  toute  assemblée  régu¬ 
lièrement  convoquée  du  bureau  des  syndics,  s’il  y  a  un  quorum, 
peut  adopter  une  motion  ou  une  mesure  quelconque  ou  être 
partie  à  tout  contrat  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l’acquisition,  ou  l’aliénation  d’un  immeuble 
appartenant  à  l’église  ou  le  consentement  d’une  hypothèque 
sur  icelui,  et,  dans  ce  cas,  une  majorité  du  bureau  des  syndics 
est  nécessaire  pour  adopter  cette  motion,  cette  mesure  ou  ce 
contrat,  et  l’autorisation  de  l’église  doit  être  obtenue  ainsi 
<|ue  ci-dessus  prescrit.  5  Ed.  VII,  c.  21,  s.  8. 

4399.  L’église  doit  élire,  parmi  ses  membres,  un  trésorier 
de  l’égli.se,  qui  doit  recevoir  et  payer  toutes  sommes  d’argent, 
sous  la  direction  des  syndics,  et  rendre  un  compte  fidèle  et 
exact  à  l’église,  à  son  assemblée  annuelle,  de  toutes  les  sommes 
reçues  et  déj)ensées,  et  en  agir  ainsi,  en  tout  temps,  sur  réqui¬ 
sition  des  syndics,  et  leur  remettre  à  eux  ou  à  l’église  un  état 
de  la  situation  financière  de  l’église.  5  Ed.  VII,  c.  21,  s.  9. 

4400.  L’église  doit  élire  aussi,  parmi  ses  membres,  un 
greffier  d’église  ou  secrétaire  d’église,  qui  tient  une  liste  con¬ 
tenant  les  noms  de  tous  ses  membres,  avec  la  date  de  leur  ad¬ 
mission  et  leur  dernière  adresse  connue,  ou  la  date  où  ils  ces¬ 
sent  d’être  membres  par  suite  de  démission,  mort,  exclusion 
ou  autrement  ;  et  cette  liste,  après  avoir  été  contresignée  par 
le  président  du  bureau  des  syndics,  constitue  la  preuve  de  la 
qualité  de  membre.  5  Ed.  VU,  e.  21,  s.  10. 

4401.  L’église  doit,  en  tout  temps,  à  la  demande  du  lieu¬ 
tenant-gouverneur  en  conseil,  faire  un  rapi)ort  complet  de  ses 
j)ropriétés  et  de  ses  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  de  tous  les 
détails  (ju’il  i)eut  exiger.  5  Ed.  VU,  c.  21.,  s.  11. 

4402.  Rien  dans  la  présente  section  ne  change  ni  n’affecte 
en  aucune  manière  les  droits  acquis  des  créanciers,  avant  cette 
constitution  en  corj)oration.  5  Ed.  VII,  c.  21,  s.  12. 
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4403.  Sont,  entre  autres  dénominations,  non  sujettes  à 
l’application  de  la  présente  section,  l’Église  d’Angleterre  du 
Canada,  l’Église  presbytérienne  du  Canada  et  l’Église  métho¬ 
diste  du  Canada.  5  Ed.  VII,  c.  21,  s.  13. 


Section  II 


DES  TERRAINS  POSSEDES  PAR  LES  CONGRÉG.ATIONS  RELIGIEUSES 


4404.  Tous  les  terrains,  de  quelque  étendue  qu’ils  soient, 
qui  étaient  en  la  possession  de  quelque  paroisse,  mission,  con¬ 
grégation  ou  société  de  chrétiens,  de  quelque  dénomination 
qu’elle  fût,  en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété  quelcon¬ 
que,  le  19  mars  1839,  continuent  d’être  considérés  comme 
amortis  pour  toujours  au  profit  de  telle  paroisse,  mission,  con¬ 
grégation  ou  société  de  chrétiens,  et  restent  sa  propriété  in- 
commutable,  en  vertu  de  la  présente  section,  si  le  titre  trans¬ 
latif  de  propriété  le  comporte  et  est  valide.  S.  R.  Q.,  3443. 

4405.  Pour  donner  effet  aux  dispositions  de  l’article  4404, 
les  curés  ou  desservants,  avec  les  marguilliers  de  telle  paroisse, 
mission,  congrégation  ou  société  de  chrétiens,  ou  les  syndics 
qui  avaient  l’administration  de  ces  terrains,  doivent  avoir  fait 
enregistrer  leurs  titres  avant  le  19  mars  1841,  au  greffe  du 
protonotaire  de  la  Cour  du  banc  du  roi,  ou,  avant  le  23  février 
1877,  au  bureau  du  protonotaire  de  la  Cour  supérieure,  pour 
le  district  dans  lequel  étaient  situés  ces  terrains,  avec  leur 
description  et  leur  mesure,  faite  par  un  arpenteur  juré,  ou, 
à  défaut  de  titres,  avoir  fait  enregistrer,  comme  il  vient  d’être 
dit,  des  certificats  authentiques  de  la  paisible  possession  des 
terrains  pendant  dix  ans  (ces  certificats  étant  attestés  par  sept 
propriétaires  ou  tenanciers  du  lieu  ou  des  environs),  ainsi  que 
leur  description  et  mesure,  faite  par  un  arpenteur  juré  comme 
susdit  ;  et  les  dits  titres  ou  eertificats  doivent  contenir  les 
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noms  cL  (|ualités  (|uc  ces  ])aroi.sse,  mission,  et  congrégation 
religieuse  et  leurs  curés,  missionnaires,  oti  desservants,  mi¬ 
nistres,  eeelésiasti(]ucs  ou  i)réeepteurs  religieux,  marguilliers, 
syndics  ou  autres  administrateurs  avaient  ])ris  pour  eux  et  pour 
leurs  sueeesseurs  en  ofliee,  afin  de  ])ouvoir,  sous  ees  noms, 
tenir  et  ])Osséder  à  perpétuité  (;es  terrains  et  procéder  en  jus¬ 
tice  ])our  la  conservation  de  leurs  droits  en  ieenx.  S.  R.  Q., 
8444. 


4406.  Quand  une  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société 
de  chrétiens,  de  (piehiue  dénomination  (|ue  ce  soit,  et  qui  n’est 
j)as  une  i)arois.se  reconnue  ])ar  la  loi  civile  de  la  province,  dé¬ 
sire  ae(piérir  des  terrains  ])our  cmj)laeements  d’église,  de  elia- 
})elle,  de  temple,  ou  de  cimetière,  maisons  pour  les  prêtres, 
ministres,  eeclésiasti(pies  ou  précepteurs  religieux,  et  jjour 
maisons  d’école,  avec  les  dépendances  nécessaires  à  cet  effet, 
cette  j)aroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  chrétiens, 
j)eut  nommer,  en  la  manière  indicjuée  dans  l’acte  de  cession 
ou  de  transport,  un  on  ])lusicur.s  syndics,  auxcpiels  et  aux  suc¬ 
cesseurs  des(|uels  les  terrains  nécessaires  jjour  toutes  les  fins 
susdites  i)cuvent  être  tran.sférés  ;  ces  syndics,  ou  leurs  suc¬ 
cesseurs,  j)euvent,  à  perj)étuité,  sous  le  nom  (jui  leur  est  donné, 
ainsi  (pi’à  leur  congrégation  dans  l’acte  de  cession  ou  transport, 
ae<piérir  par  achat,  donation,  échange  ou  legs,  tenir  et  posséder 
les  terrains  ainsi  accjuis,  et  faire  toutes  demandes  et  défenses 
en  justice  pour  la  conservation  de  leurs  droits  en  iceux.  S. 
R.  Q.,  3445. 


4407.  Les  successeurs  de  ces  syndics,  nommés  en  la  ma¬ 
nière  pres(;rite  dans  l’acte  de  cession  ou  transport,  ou  en  la 
manière  prescrite  à  une  assemblée  de  la  congrégation  ou  so¬ 
ciété,  tenue  en  la  manière  et  à  l’épocjue  prescrite  ])ar  la  loi 
19-20  Victoria,  chai)itre  103,  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
pouvoirs  que  s  ils  étaient  nommés  dans  eet  acte  de  cession  ou 
de  transport.  S.  R.  Q.,  3440. 


4408.  Une  copie  de  la  minute  des  délibérations  de  l’assem¬ 
blée,  certifiée  par  le  notaire  dans  l’étude  dmpiel  a  été  déposée, 
|)ar  acte  de  déi)ôt,  (ropie  d(^  (rette  minute,  certifiée  par  le  pré¬ 
sident  et  le  secrétaire  de  1  assemblée,  en  la  manière  prescrite 
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[)iir  l’acte  en  dernier  lieu  mentionné,  fait  i)reuve,  prima  fade, 
(lu  contenu  de  la  minute.  S.  K.  Q.,  3447. 

4409.  S’il  s’agit  d’une  parois, se  légalement  établie,  les  dis¬ 
positions  i)réeédentes,  relatives  aux  syndics,  .s’api)liqucnt  au 
curé  et  aux  marguilliers  de  cette  paroisse  ;  et,  à  mesure  que  la 
eongrégatioti  religieu.se  est,  suivant  la  loi,  érigée  en  paroisse, 
tous  les  terrains  actpiis,  en  la  manière  susdite,  deviennent  la 
propriété  de  la  pjiroisse,  et  cessent  d’être  régis  ])ar  des  syndics, 
pour  passer  sous  l’administration  de  la  fabri((ue  ou  du  euré  de 
la  i)aroisse,  ou  de  telles  autres  j)ersonnes  ou  cori)orations,  sous 
l’administration  des(pielles  ils  doivent  passer,  suivant  l’usage 
et  les  règlements  de  l’église  à  laquelle  appartient  cette  paroisse. 
S.  II.  Q.,  3448. 

4410.  Si  une  congrégation  ou  société  de  chrétiens  possédait 
des  terrains,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  une  paroisse  lé¬ 
galement  établie,  le  19  mars  1839,  ces  terrains  ne  deviennent 
pas  la  propriété  de  la  paroisse,  mais  ils  continuent  d’être  admi¬ 
nistrés  et  possédés  en  main-morte,  à  perpétuité,  par  les  syndics 
de  cette  congrégation  ou  société  de  chrétiens,  pour  son  avan¬ 
tage,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  S.  II.  Q.,  3449. 

4411.  Ces  syndics  ou  ces  curé  et  marguilliers  doivent  se 
conformer,  dans  les  deux  ans  de  l’acquisition  des  terrains,  aux 
dispositions  des  articles  4404  et  4405,  touchant  l’enregistre¬ 
ment  de  ces  terrains  au  greffe  du  protonotaire,  tel  enregistre¬ 
ment  devant  être  fait  au  greffe  du  protonotaire  de  la  Cour  su¬ 
périeure,  dans  le  district  où  sont  situés  les  terrains  ;  et  ])our  tel 
enregistrement,  les  protonotaires'  de  chaque  district  respectif 
ont  droit  à  un  honoraire  n’excédant  pas  cinq  centins  par  cent 
mots. 

Les  terrains  acquis  de  la  manière  susdite  et  i)our  les  fins 
ci-dessus  mentionnées,  ne  peuvent,  dans  l’enceinte  des  murs 
des  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  excéder  l’étendue  d’un 
arpent  en  sui)erficie,  dont  aucune  partie  ne  peut  être  employée 
comme  cimetière,  excepté  pour  les  ecclésiastiques  et  les  reli¬ 
gieux  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  ou  pour  des  caveaux  iiarticu- 
liers  j)our  les  donateurs  du  terrain,  et  au-delà  des  murs,  dans 
les  limites  de  ces  cités,  une  étendue  de  huit  arpents  en  super- 


172 


HTATCJTS  HKFONDUS,  1909 


Gcic,  ni  excéder,  daus  les  aulrcs  lieux,  l’étendue  et  la  mesure  de 
deux  cents  acres  anglais  en  superficie  pour  l’usage  de  cha(jue 
[)aroissc,  mission,  congrégation  ou  société  religieuse.  S.  Tl.  Q., 
3450. 


4412.  Ilien  de  contenu  dans  la  présente  section  ne  doit 
s’api)li(pier  à  (piehpie  paroisse,  cure  ou  rectorerie  légalement 
érigée  et  (amstituée,  avant  on  après  l’entrée  en  vigueur  des 
])réscnt.s  statuts  refondus,  en  communion  avec  l’Ëglise  d’An¬ 
gleterre.  S.  11.  Q.,  3451. 

4413.  Ilien  de  contenu  dans  la  présente  section  ne  i)eut  di¬ 
minuer,  com|)romcttre  ni  invalider  les  droits  on  i)rivilèges  de 
Sa  Majesté,  d’aiunin  seigneur,  d’aucune  personne,  ou  d’aucun 
corjjs  ])oliti(pie  on  corporation  (pie  ce  soit,  sauf  les  droits  ex¬ 
pressément  modifiés  ou  affectés  ])ar  le  présent.  S.  11.  Q.,  3452. 


Section  III 


DK  l..\  l’OHHKHSION 


DK  CIMKTIÈUKH  l'OlJU  l.KH  CONO  liÆo  ATIONH  UKLKil  KU8K.S 


4414.  Tonte  parois.se,  mi.ssion,  congrégation  ou  société  de 
chrétiens,  (pii  n  est  pas  une  paroisse  reconnue  par  la  loi,  peut 
aecpiérir,  d’après  les  différents  modes  adoptés  dans  la  section 
deuxième  du  jné.sent  chapitre,  et  tenir  et  pos.séder,  de  la  ma¬ 
nière  (pii  y  est  indi<piée,  tons  terrains  jionr  emiilacement  de 
cimetière,  sujets  a  fuléicoinmis  exiilicitement  on  imjilicitement 
créés  sur  iccnx  en  fav'cur  de  jx'rsonnes  ou  classes  de  personnes 
(pii  ne  sont  lias  de  cette  paroisse,  mi.ssion,  congrégation  ou 
société  ;  et  tons  le*s  fideicoinniis  créés  ou  mentionnés  par  et 
dans  (piehpie  act(',  (ti^ssion  ou  transiiort  de  ces  terrains  jiour 
1  emplaecment  de  ciinetieri',  |)onr  (pi(4(pi’une  (h;  ces  paroisses, 
missions,  congrégations  ou  sociétés,  sont  cemsés  affecter  ces 
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terrains  ;  ils  deviennent  en  conséquence  exécutoires  et  ont 
sur  iceux  tout  l’effet  voulu.  S.  R.  Q.,  3453. 

4415.  Chaque  fois  que,  —  sur  demande  faite  par  toute  telle 
paroisse,  mission,  congrégation  ou  société,  à  l’expiration  de 
deux  mois  de  l’avis  dûment  donné  au  préalable  en  langue  fran¬ 
çaise  et  en  langue  anglaise  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec, 
et  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles  publiés  dans  le  dis¬ 
trict  ou  aussi  près  que  possible  du  district  dans  lequel  ces  ter¬ 
rains  sont  situés,  — •  il  est  démontré,  à  la  satisfaction  du  lieu¬ 
tenant-gouverneur  en  conseil,  qu’il  est  désirable,  pour  des 
raisons  d’intérêt  public,  qu’il  soit  fait  un  échange  d’un  autre 
terrain  contre  le  terrain  possédé,  pour  des  fins  de  sépulture, 
par  telle  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société,  le  lieu¬ 
tenant-gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  cet  échange,  sujet 
à  toutes  les  conditions  et  restrictions  qui  sont  considérées 
comme  judicieuses  par  rapport  à  l’enlèvement  des  cadavres 
inhumés,  ou  autrement  ;  et  cette  paroisse,  mission,  congré¬ 
gation  ou  société  peut,  dès  lors,  opérer  l’échange  ainsi  autorisé, 
et  faire  tous  autres  actes  que  la  nature  de  la  transaction  re¬ 
quiert  ou  qui  s’y  rattachent,  soit  pour  l’enlèvement  des  cada¬ 
vres  inhumés,  ou  pour  d’autres  fins  ;  mais  les  actes  sont  tou¬ 
jours  sujets  aux  conditions,  restrictions,  charges  et  obliga¬ 
tions  qui  en  découlent.  S.  R.  Q.,  3454. 


Section  IV 


DE  LA  NOMINATION  DES  SUCCESSEURS  AUX  SYNDICS  DE  TERRAINS  POSSÈDES 
AU  NOM  DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES 

4416.  Il  est  loisible  à  toute  congrégation  ou  société  de 
chrétiens  de  toute  dénomination  au  nom  de  laquelle  des  ter¬ 
rains  dans  cette  province  ont  été,  sont  ou  seront  possédés  par 
des  syndics,  sans  que  le  mode  d’après  lequel  la  nomination  de 
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leurs  successeurs  doit  avoir  lieu,  ait  été  déterminé  dans  l’acte  de 
donation,  de  cession  ou  de  transport  des  terrains,  de  se  réunir 
en  assemblée  publique  dûment  convoquée,  avis  par  écrit  signé 
d’au  moins  cinq  membres  de  la  congrégation  ou  société  en 
étant  donné  et  affiché  à  la  porte  de  son  lieu  de  culte,  au  moins 
huit  jours  avant  le  jour  fixé  pour  tenir  telle  assemblée,  —  et 
de  déterminer  et  déclarer  lors  de  cette  assemblée,  par  la  ma¬ 
jorité  des  voix  des  membres  de  la  congrégation  ou  société  lors 
et  là  présents,  le  mode  d’après  lequel  les  successeurs  des  syndics 
seront  nommés  parmi  les  membres  de  la  dénomination  reli¬ 
gieuse  en  faveur  de  laquelle  ces  terrains  ont  été  originairement 
octroyés,  transportés  ou  cédés.  S.  R.  Q.,-3455. 

4417.  Il  est  tenu  un  procès-verbal  des  procédures  de  l’as¬ 
semblée,  lequel  est  inscrit  dans  le  livre  des  minutes  ou  autre 
registre  officiel  des  actes  et  des  procédures  de  la  congrégation 
ou  de  la  société,  et  signé  par  le  président  et  le  secrétaire  d’icelle, 
et  déposé  parmi  les  archives  de  la  congrégation  ou  société  ;  — 
copie  de  ce  procès-verbal,  attestée  sous  serment  ou  affirmation 
devant  un  juge  de  paix  par  le  président  ou  le  secrétaire,  comme 
étant  une  copie  fidèle,  doit  être  enregistrée,  dans  le  bureau 
d’enregistrement  du  comté  ou  de  la  division  d’enregistrement 
où  se  trouve  située  la  propriété. 

Une  co])ie  de  ce  procès-verbal,  prise  dans  le  livre  des  minutes 
ou  autre  registre  officiel  de  la  congrégation,  et  certifiée  par 
le  greffier  ou  le  gardien  des  archives  de  la  congrégation,  ou  une 
copie  certifiée  par  le  régistrateur  de  la  division  d’enregistre¬ 
ment  dans  laquelle  il  a  été  enregistré,  conformément  à  la  pré¬ 
sente  section,  fait  preuve  privia  fade  du  contenu  d’icelle.  S. 
R.  Q.,  3456. 

4418.  La  déclaration  a,  dans  tous  les  cas,  le  même  effet 
qu  aurait  eu  une  clause  insérée  dans  l’acte  de  donation,  de 
cession  ou  de  transport  des  terrains  auquel  elle  a  rapport,  dé¬ 
terminant  le  mode  d’après  lequel  la  nomination  des  succes¬ 
seurs  aux  syndics  aurait  lieu,  et  pas  plus.  S.  R.  Q.,  3457. 
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Section  V 


DE  l'expropriation  POUR  FINS  DE  CIMETIÈRES 


4419.  Nonobstant  ce  qui  précède  dans  le  présent  chapitre 
et  toute  autre  loi  à  ce  contraire,  toute^ 


1.  Le  titre  de  la  section  cinquième  du  chapitre  troisième  du 
titre  neuvième  des  Statuts  refondus  1909,  est  remplacé  par  le 
suivant  :  De  l’expropriation  dans  le  but  de  construire  et 
agrandir  les  églises,  presbytères,  etc.,  et  pour  fins  de  cime¬ 
tières”. 

2.  L’article  4419  des  dits  statuts  est  amendé  en  y  insérant, 
après  le  mot  :  “  agrandissement”,  dans  les  septième  et  hui¬ 
tième  lignes,  les  mots:  “d’une  église,  d’une  sacristie,  d’un  pres¬ 
bytère  ou”.  (1  Geo.  V,  2ème  session,  c.  36.) 


chacune  des  parties  en  désaccord,  et,  s’ils  ne  s’accordent  pas, 
il  est  nommé  un  troisième  arbitre  par  un  juge  de  la  Cour  supé¬ 
rieure,  à  la  demande  de  l’une  ou  l’autre  des  parties,  dont  un 
avis  d’au  moins  deux  jours  doit  être  donné,  et  ils  doivent  ren¬ 
dre  leur  sentence  arbitrale  dans  le  délai  fixé  par  le  juge.  S. 
R.  Q.,  3457c  ;  54  V.,  c.  31,  s.  1. 

4422.  Cette  sentence  arbitrale  est  sans  appel,  et  l’enregis¬ 
trement  d’une  copie  de  cette  sentence  arbitrale  au  bureau  de 
la  division  d’enregistrement  dans  laquelle  se  trouve  situé  ce 
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terrain,  avec  le  reçu  du  paiement  de  l’indemnité  et  une  décla¬ 
ration  solennelle  constatant  que  les  autres  conditions  men¬ 
tionnées  dans  le  jugement,  et  dans  la  sentence  arbitrale,  ont 
été  remplies,  confèrent  les  droits  de  propriété  au  dit  terrain  en 
faveur  de  la  partie  demandant  l’expropriation,  de  la  manière 
et  avec  les  effets,  les  restrictions  et  les  obligations  mentionnés 
dans  les  précédentes  sections  du  présent  chapitre.  S.  R.  Q., 
3457d  ;  54  V.,  c.  31,  s.  1. 


Section  VI 


DE  l’Établissement  de  cimetières  non  catholiques 


4423.  Aucun  cimetière  non  catholique,  quel  qu’en  soit  le 
propriétaire  ou  l’administrateur  ou  gérant,  ne  peut  être  établi, 
à  moins  que  le  site  n’ait  été  approuvé  par  le  Conseil  d’hygiène 
de  la  province  de  Québec.  S.  R.  Q.,  5263a  ;  59  V.,  c.  28,  s.  5. 

4424.  Lorsqu’un  cimetière  non  catholique,  quel  qu’en  soit 
le  propriétaire  ou  l’administrateur  ou  le  gérant,  a  été  con¬ 
damné  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  province  de  Québec, 
comme  dangereux  pour  la  santé  publique,  les  propriétaires  et 
administrateurs  ou  gérant  de  ce  cimetière  doivent,  dans  les 
six  mois  après  que  cette  condamnation  leur  a  été  notifiée, 
remplacer  ce  cimetière  par  un  autre  dont  le  site  a  été  approuvé 
par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  province  de  Québec,  et,  après 
l’expiration  de  ce  délai,  aucune  inhumation  ne  peut  se  faire 
dans  le  cimetière  condamné,  et  l’enlèvement  des  cadavres  de 
l’ancien  au  nouveau  cimetière,  s’il  se  fait,  doit  se  faire  confor¬ 
mément  aux  dispositions  des  articles  4444,  4445  et  4446. 
S.  R.  Q.,  5263b  ;  59  V.,  c.  28,  s.  5. 

4426.  Quiconque  se  rend  coupable  de  contravention  ou 
participe  à  quelque  contravention  aux  dispositions  des  articles 
4423  et  4424,  devient  passible  : 
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1.  D’une  amende  n’excédant  pas  trois  cents  piastres  qui 
peut  être  recouvrée  avec  dépens  sur  poursuite  portée  devant  la 
Cour  supérieure  du  district,  et,  du  jugement  de  ce  tribunal  il  y 
a  appel  devant  la  Cour  de  révision  dont  le  jugement  est  final  ; 

2.  D’une  amende  additionnelle  de  vingt-cinq  piastres  par 
jour,  pour  chaque  jour  que  l’infraction  se  continue.  Cette 
amende  peut  être  recouvrée  avec  dépens  sur  poursuite  portée 
devant  une  cour  de  juridiction  compétente  du  district  ;  et, 
du  jugement  rendu  par  la  Cour  supérieure  il  y  a  appel  devant 
la  Cour  de  révision  dont  le  jugement  est  final.  S.  R.  Q., 
5263c  ;  59  V.,  c.  28,  s.  5. 

4426.  La  poursuite  peut  être  intentée  : 

1.  Par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  province  de  Québec  ;  ou 

2.  Par  la  corporation  municipale  de  l’endroit. 

Dans  tous  les  cas,  l’amende  appartient  à  la  Couronne.  S. 
R.  Q.,  5153d  ;  59  V.,  c.  38,  s.  5. 


CIIAPITHE  QUATRIEME 


DES  INHUMATIONS  ET  DES  EXHUMATIONS 


Section  I 


DISPOSITION  INTERPRÉTATIVE 


4427.  Les  mots  “  Conseil  d’hygiène  ”,  employés  dans  le 
présent  chapitre,  signifient  le  ”  Conseil  d’hygiène  de  la  Pro¬ 
vince  de  Québec  S.  R.  Q.,  34.58  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 


Section  II 


DES  EXHUMATIONS 


§  1.  —  Dispositions  générales 

4428.  Il  n’est  procédé  à  aucune  inhumation,  avant  que  la 
personne  préposée  à  l’enregistrement  des  actes  de  l’état  civil 
soit  mise  en  possession  d’un  certificat  établissant  la  cause  du 
décès,  ou  d’un  permis  de  transport  échangé  pour  tel  certificat, 
tel  que  prescrit  par  l’article  3977. 

Acte  de  toute  sépulture  doit  être  dressé  par  la  personne  pré¬ 
posée  à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  du  titre  des 
Actes  de  l’état  civil,  au  Code  civil.  S.  R.  Q. .  3459  ;  59  V., 
c.  28,  s.  2  ;  1  Ed.  VII,  c.  23,  s.  1. 
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4429.  Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  ailleurs  que 
dans  un  cimetière  légalement  établi,  sauf  les  cas  autrement 
prévus  par  la  loi.  S.  R.  Q.,  3460  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4430.  Le  cadavre  d’aucune  personne  ne  doit  être  inhumé 
ni  embaumé  avant  l’expiration  de  vingt-quatre  heures,  au 
moins,  à  compter  du  décès. 

Le  présent  article  n’affecte  pas  les  règlements  faits  à  cet 
égard  par  le  Conseil  d’hygiène,  en  vertu  du  chapitre  troisième 
du  titre  septième  des  présents  Statuts  refondus,  (articles 
3867-3982),  ou  par  les  corporations  municipales  en  vertu  de 
leur  charte.  S.  R.  Q.,  3461  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4431.  Il  appartient  à  l’autorité  catholique  romaine  seule 
de  désigner  dans  le  cimetière  la  place  où  chaque  personne  de 
cette  croyance  doit  être  inhumée  ;  et,  si  cette  personne  ne  peut 
être  inhumée  d’après  les  règles  et  les  lois  canoniques,  selon  les 
jugements  de  l’Ordinaire,  dans  la  terre  consacrée  par  les  prières 
liturgiques  de  cette  religion,  elle  reçoit  la  sépulture  dans  un 
terrain  réservé  à  cet  effet  et  attenant  au  cimetière.  S.  R.  Q., 
3462  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

§  2.  —  Des  règles  'pour  les  inhumations 

4432.  Dans  les  cas  où  il  n’est  pas  statué  autrement,  le  cer¬ 
cueil  est  déposé  dans  une  fosse  et  recouvert  d’au  moins  trois 
pieds  de  terre  ;  mais  le  Conseil  d’hygiène  peut,  dans  des  cas 
particuliers,  dispenser  de  l’application  du  présent  article. 
S.  R.  Q.,  3463  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4433.  1.  Aucune  inhumation  n’a  lieu,  dans  une  église  ou 
■chapelle  servant  aux  exercices  du  culte,  sans  une  autorisation 
spéciale  accordée  par  l’autorité  ecclésiastique  supérieure  ou 
diocésaine. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  permission  est  accordée,  le  cadavre 
doit  être  mis  dans  un  cercueil  contenant  au  moins  cinq  livres 
<le  chlorure  de  chaux  ou  de  chaux  vive,  et  ce  cercueil  doit  être 
déposé  dans  une  fosse  et  recouvert  d’au  moins  quatre  pieds 
de  terre,  ou  renfermé  dans  un  ouvrage  en  maçonnerie  d’au 
moins  dix-huit  pouces  d’épaisseur  si  cet  ouvrage  est  en  pierre. 
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OU  d’au  moins  vingt  pouces  d'épaisseur  si  cet  ouvrage  est  en 
brique,  la  brique  et  la  pierre  étant  bien  noyées  dans  le  ciment. 

3.  Le  présent  article  n’affecte  pas  les  pouvoirs  accordés  aux 
corporations  municipales  par  leur  charte.  S.  R.  Q.,  3464  ; 
59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4434.  Outre  ce  qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  règlements 
du  conseil  d’hygiène  relativement  aux  cadavres  de  personnes 
mortes  de  maladies  contagieuses,  le  cadavre  d’aucune  per¬ 
sonne  décédée  de  choléra  asiastique,  de  typhus,  de  variole,  de 
diphtérie,  de  fièvre  searlatine,  de  rougeole  ou  de  la  morve 
ne  peut  être  inhumé  dans  une  église  ou  chapelle,  ni  déposé  dans 
public  un  charnier. 

Le  cadavre  de  toute  personne  décédée  de  quelqu’une  des 
maladies  énumérées  au  présent  article  doit  être  transporté  di¬ 
rectement  du  lieu  du  décès  au  cimetière.  S.  R.  Q.,  3465  ; 
59  V.,  c.  28,  s.  2  ;  1  Ed.  VII,  c.  23,  s.  3. 

4436.  L’autorité  ecclésiastique  locale  ou  diocésaine  peut> 
en  tout  temps,  défendre  l’entrée  des  cadavres  dans  les  églises 
placées  sous  sa  direction,  chaque  fois  qu’elle  juge  que  l’entrée 
des  cadavres  dans  les  églises  peut  être  préjudieiable  à  la  santé- 
publi(]ue.  S.  R.  Q.,  3466  ;  59  V.,  e.  28,  s.  2. 

4436.  Les  charniers  publics  ne  peuvent  être  construits  que 
dans  les  cimetières.  S.  R.  Q.,  3467  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4437.  Aucun  cadavre  ne  peut  être  déposé  dans  un  charnier 
public,  avant  le  premier  novembre,  et  tous  les  cadavres  qui  y 
ont  été  déposés  doivent  être  inhumés  avant  le  premier  mai. 
S.  R.  Q.,  3468  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4438.  Les  inhumations  dans  les  charniers  particuliers  ou 
privés  ne  peuvent  être  faites  qu’en  la  manière  suivante,  sa¬ 
voir  : 

a.  En  déposant  le  cercueil  dans  une  fosse  et  le  recouvrant  de 
trois  pieds  de  terre  ;  ou 

b.  En  renfermant  le  eercueil  dans  un  ouvrage  en  maçonne¬ 
rie  d  au  moins  douze  pouces  d’épaisseur  si  l’ouvrage  est  en 
pierre,  et  d  au  moins  dix-huit  pouces  d’épaisseur  si  l’ouvrage 
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est  en  brique,  les  pierres  et  les  briques  étant  bien  noyées  dans 
le  ciment  ;  ou 

c.  En  entourant  le  cercueil  sur  toutes  ses  faces  d’une  couche 
de  ciment  de  quatre  pouces  d’épaisseur.  A  cette  fin,  on  doit 
construire  une  case  de  telle  manière  que  l’intérieur  de  cette 
case  mesure  sur  sa  longueur,  sa  largeur  et  sa  hauteur,  huit 
pouces  de  plus  que  le  cercueil  qui  doit  y  être  enfermé,  les  parois 
de  la  case  devant  être  en  briques  cuites  cimentées  et  avoir 
quatre  pouces  d’épaisseur.  Le  fond  des  cases  de  la  rangée 
inférieure  est  fait  en  briques  cimentées  ou  en  béton.  Les  cases 
inférieures  servent  de  fond  aux  cases  supérieures.  Le  cer¬ 
cueil  est  déposé  dans  la  case  ainsi  construite  sur  quatre  blocs 
en  pierre  de  quatre  pouces  de  hauteur,  de  manière  à  laisser  un 
espace  libre  de  quatre  pouces  sur  toutes  les  faces  et  cet  espace 
est  rempli  de  ciment  jusqu’à  l’égalité  des  parois  en  briques. 
S.  R.  Q.,  3469  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4439.  Il  est  interdit  d’ouvrir  un  cerceuil  depuis  l’enregis¬ 
trement  du  décès  jusqu’à  l’inhumation,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  les  fins  de  la  justice,  ou  à  moins  que  permission  n’ait  été 
donnée  par  l’autorité  ecclésiastique  locale,  ou  par  le  maire  ou, 
en  son  absence,  par  un  juge  de  paix  de  l’endroit,  après  affidavit 
démontrant  l’opportunité  de  le  faire. 

S’il  s’agit  du  cadavre  d’une  personne  décédée  de  quelqu’une 
des  maladies  énumérées  à  l’article  4434,  l’ouverture  du  cer¬ 
cueil  n’est  permise  que  pour  les  fins  de  la  justice  et  en  prenant 
les  précautions  prescrites  par  le  conseil  d’hygiène.  S.  R.  Q., 
3470  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4440.  Il  est  loisible  à  l’autorité  ecclésiastique  supérieure 
ou  diocésaine,  lorsqu’elle  le  croit  convenable  pour  la  décence 
ou  la  santé  publique,  de  défendre  les  inhumations  dans  les 
cimetières,  les  églises  ou  chapelles  placés  sous  sa  direction. 
L’infraction  à  cette  défense  rend  passible  de  l’amende  imposée 
par  l’article  4447  toute  personne  qui  participe  à  une  telle  inhu¬ 
mation.  S.  R.  Q.,  3471  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 
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Section  III 


DES  EXHUMATIONS 


§  1.  —  Disposition  interprétative 

4441.  Dans  la  présente  section  le  mot  “  marguilliers  ”  com¬ 
prend  tout  dignitaire  d’une  église  ou  congrégation,  ayant  l’ad¬ 
ministration  d’un  cimetière,  quel  que  soit  le  nom  qu’il  porte. 
S.  R.  Q.,  3472  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

§  2.  —  Des  procédures  pour  l'exhumation 

4442.  1.  Sur  requête,  accompagnée  d’affidavits  en  attes¬ 
tant  la  vérité,  présentée  à  un  juge  de  la  Cour  supérieure,  pen¬ 
dant  le  terme  ou  en  vacances,  par  toute  personne,  demandant 
l’exhumation  d’un  ou  de  plusieurs  cadavres  inhumés  dans  une 
église  ou  chapelle,  ou  dans  un  cimetière,  dans  le  but  de  cons¬ 
truire,  réparer  ou  vendre  une  église,  une  chapelle  ou  un  cime¬ 
tière,  ou  dans  le  but  d’inhumer  de  nouveau  ces  cadavres  dans 
une  autre  partie  de  la  même  église  ou  chapelle  ou  du  même 
cimetière,  ou  dans  un  autre  cimetière,  ou  dans  le  but  de  cons¬ 
truire  ou  de  réparer  le  tombeau  ou  le  cercueil  dans  lequel  un 
cadavre  a  déjà  été  déposé,  et  indiquant,  dans  le  cas  de  trans¬ 
port  projeté  d’un  cadavre  ou  de  plusieurs  cadavres,  la  partie 
de  la  même  église  ou  chapelle  ou  du  même  cimetière,  où  l’on 
désire  déposer  ce  cadavre  ou  ces  cadavres,  le  juge  peut  ordon¬ 
ner  ou  permettre  que  le  cadavre  ou  les  cadavres  soient  exhumés 
ainsi  que  demandé  par  la  requête. 

2.  L’ordonnance  accordant  la  requête,  revêtue  du  sceau  de  la 
Cour  supérieure  et  signée  par  le  protonotaire,  est,  pour  la  per¬ 
sonne  ayant  la  possession,  la  charge  ou  la  garde  de  l’église  ou 
du  cimetière,  une  autorisation  suffisante  pour  permettre  l’ex¬ 
humation  demandée. 

3.  Avant  de  pouvoir  obtenir  l’ordre  ou  la  permission  du  juge 
aux  fins  de  procéder  à  une  exhumation  dans  une  église,  une 
chapelle  ou  dans  un  cimetière  catholique  romain,  en  vertn  du 
présent  article,  le  requérant  doit  démontrer  que  permission 
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en  a  été  obtenue  de  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  du 
diocèse  dans  lequel  il  est  situé. 

4.  S'il  s’agit  de  rexhumation  du  cadavre  de  (pielque  per¬ 
sonne  décédée  de  quelqu’une  des  maladies  énumérées  à  l’arti¬ 
cle  4434,  le  requérant  doit  démontrer  que  permission  en  a  été 
accordée  par  le  conseil  d’hygiène,  et  le  juge  ne  permet  l’exhu¬ 
mation  que  sujet  aux  précautions  prescrites  jiar  le  dit  conseil 
pour  protéger  la  santé  publique. 

5.  Sans  la  iiermission  du  juge,  obtenue  tel  que  susdit,  il  est 
interdit  de  procéder  à  aucune  exhumation  dans  une  église  ou 
chapelle  ou  dans  un  cimetière.  S.  R.  Q.,  3473  ;  59V.,c.  28,  s.  2. 

4443.  Chaque  fois  que,  dans  une  paroisse  ou  mission,  l’au¬ 
torité  religieuse  compétente  décide  de  relever  un  ancien  cime¬ 
tière  ou  d’en  ouvrir  un  nouveau,  tout  juge  de  la  Cour  su])é- 
rieure,  en  terme  ou  en  vacances,  sur  requête  à  lui  présentée 
par  le  desservant  ou  missionnaire  de  la  paroisse,  et  par  la  ma¬ 
jorité  des  marguilliers  de  l’église  ou  desserte  à  laquelle  appar¬ 
tient  cet  ancien  cimetière,  ou  aux  besoins  de  laquelle  il  est 
affecté,  peut  accorder  la  permission  de  faire  transporter  et 
inhumer  dans  ce  nouveau  cimetière  tous  et  chacun  des  cadavres 
inhumés  dans  l’ancien.  S.  R.  Q.,  3474  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4444.  Le  curé,  ministre,  missionnaire  ou  les  marguilliers 
de  cette  paroisse  ou  mission,  suivant  le  cas,  font  garder  un  re¬ 
gistre  de  tous  les  cadavres  enlevés  de  l’ancien  cimetière,  indi¬ 
quant  autant  que  possible,  les  noms  et  prénoms  des  personnes 
dont  les  cadavres  sont  ainsi  enlevés,  ainsi  que  les  noms  et  pré¬ 
noms  de  ceux  qui  ont  demandé  l’enlèvement,  ou  constatant 
qu’ils  ont  été  enlevés  jiar  ordre  de  ce  curé,  ministre  ou  mis¬ 
sionnaire,  et  des  marguilliers  de  cette  église  ou  congrégation. 
S.  R.  Q.,  3475  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4446.  Le  registre  est  certifié  par  le  curé,  ministre  ou  mis¬ 
sionnaire  de  l’église  ou  de  la  congrégation  à  laquelle  appartient 
l’ancien  cimetière.  S.  R.  Q.,  347G  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4446.  Aucune  exhumation  de  plus  d’un  cadavre  à  la  fois 
n’est  permise  du  premier  juin  au  premier  sejitembre  de  chaque 
année.  S.  R.  Q.,  3477  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 


1 


184  STATUTS  REFONDUS,  1909 

Section  IV 

DES  PÉNALITÉS  ET  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

4447.  1.  Quiconque  se  rend  coupable  de  contravention  ou  par¬ 
ticipe  à  quelque  contravention  aux  dispositions  des  artieles 
4429  à  4440,  et  4442  et  4446,  devient  passible  d’une  amende 
n’excédant  pas  trois  cents  piastres,  qui  peut  être  recouvrée  avec 
dépens  sur  poursuite  intentée  devant  la  Cour  supérieure  du 
district,  et  du  jugement  de  ce  tribunal  il  y  a  appel  devant  la 
Cour  de  révision  dont  le  jugement  est  final. 

2.  Toute  infraction  aux  articles  4432,  4436,  4437,  4438  et 
4440  rend  passible,  en  outre,  d’une  amende  additionnelle  qui 
peut  être  recouvrée  de  la  même  manière,  n’excédant  pas  vingt- 
cinq  piastres  pour  chaque  jour  que  l’infraction  se  continue. 
S.  R.  Q.,  3478  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4448.  La  poursuite  peut  être  intentée  : 

1.  Par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  province  de  Québec  ; 

2.  Par  la  corporation  municipale  de  l’endroit  ;  ou 

3.  Par  la  fabrique  de  la  paroisse  ou  mission. 

Dans  tous  les  cas,  l’amende  appartient  à  la  Couronne.  S. 
R.  Q.,  3479  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4449.  Dans  le  cas  d’églises  ou  de  cimetières  non  catholi¬ 
ques,  les  mots  :  “  l’autorité  ecclésiastique  supérieure  ou  diocé¬ 
saine  ”  ou  “  l’autorité  ecclésiastique  locale  ou  diocésaine  ”  ou 
■“  l’autorité  ecclésiastique  supérieure  ”  ou  “  l’autorité  reli¬ 
gieuse  compétente  ”,  dans  les  articles  4433,  4435,  4440,  4442 
et  4443,  s’entendent  des  autorités,  dignitaires,  fonctionnaires, 
fidéicommissaires,  administrateurs,  ou  compagnies  de  cime¬ 
tière  ayant,  d  après  la  loi  ou  l’usage,  l’administration  de  ces 
églises  ou  cimetières,  et  ces  articles  doivent  s’interpréter  com¬ 
me  s  ils  étaient  faits  pour  le  cas  de  ces  églises  et  de  ces  cime¬ 
tières.  S.  R.  Q.,  3480  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4450.  Le  présent  chapitre  ne  s’applique  pas  aux  mesures 
prescrites  jjar  les  autorités  judiciaires  ou  les  officiers  de  justice, 
soit  quant  aux  inhumations,  soit  quant  aux  exhumations,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  réaliser  les  fins  de  la  justiee.  S.  R.  Q.,  3481  ; 
59  V.,  c.  28,  s.  2. 


CIIAPITRE  CliNQUIEME 


DU  BON  ORDRE  DANS  LES  ÉGLISES  ET  LEURS  ALENTOURS.  ■ —  DE 
LA  VENTE  DE  MARCHANDISES,  LE  DIMANCHE.  -  DE 

l’observance  du  dimanche 


Section  I 


DU  BON  ORDRE  DANS  LES  ÉGLISES  ET  LEURS  ALENTOURS 

§  1.  —  Disposition  interprétative 

4461.  Dans  la  présente  section  le  mot  “  église  ”  signifie 
toute  église,  chapelle,  ou  autre  édifice  ou  endroit  consacré 
au  culte  public.  S.  R.  Q.,  3486. 

§  2.  —  Des  devoirs  des  marguilliers 

4452.  Il  est  du  devoir  des  marguilliers  en  exercice,  dans 
chaque  paroisse  ou  localité  de  la  province,  sous  peine  d’une 
amende  au  maximum  de  huit  piastres  et  au  minimum  de  deux, 
pour  chaque  refus  ou  négligence  de  s’acquitter  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  la  présente  section,  de  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre  dans  l’église  ou  près  de  l’église  de  telle 
paroisse  ou  localité,  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de  telle  église, 
et  dans  la  salle  publique  attachée  ou  adjacente  au  presbytère, 
et  aussi  dans  les  chemins  et  places  publiques  y  adjacents,  de 
mettre  en  vigueur  la  présente  section,  et  de  poursuivre  les 
contraventions  à  ses  dispositions.  S.  R.  Q.,  3487. 

4463.  1.  Quiconque  cause  des  désordres  dans  l’église  d’une 

paroisse  ou  d’une  localité,  pendant  le  service  divin,  ou  se  con¬ 
duit  d’une  manière  indécente  ou  irrévérencieuse  dans  cette 
église  ou  près  de  cette  église,  ou  résiste  aux  marguilliers,  ou  à 
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toute  autre  personne  dans  l’exécution  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  dans  la  présente  section,  ou  les  insulte  —  doit  être 
arrêté  incontinent  par  quelqu’un  des  dits  marguilliers,  ou  par 
un  constable  ou  officier  de  la  paix,  et  conduit  devant  un  juge 
de  paix  ;  et,  sur  le  serment  d’un  des  marguilliers,  constable 
ou  officier  de  la  paix,  ou  d’un  témoin  digne  de  foi,  déclarant 
que  cette  personne  a  causé  du  désordre,  ou  s’est  conduite  indé¬ 
cemment  ou  irrévérencieusement,  ou  s’est  mal  conduite  en 
quelque  autre  manière  que  ce  soit,  ou  sur  la  confession  du 
délinquant,  le  juge  de  paix  doit  condamner  cette  personne  à 
payer  une  amende  au  maximum  de  huit  piastres  et  au  minimum 
d’une  piastre  ;  si  cette  personne  ne  peut  payer  l’amende  in¬ 
continent,  elle  doit,  en  vertu  d’un  mandat  ou  ordre,  sous  les 
seing  et  sceau  du  juge  de  paix,  être  incarcérée  dans  la  prison 
commune  du  district  où  l’offense  a  été  commise,  pendant 
quinze  jours,  à  moins  que  l’amende  ne  soit  payée  plus  tôt. 

2.  Toute  personne  qui  demeure,  ou  s’amuse  en  dehors  de 
cette  église  ou  autre  place  consacrée  au  culte  public,  ou  dans 
les  chemins  et  places  publiques  y  adjacents,  ou  dans  la  salle 
publique  attachée  ou  adjacente  au  presbytère,  ou  qui,  de¬ 
meurant  et  s’amusant  ainsi  en  dehors  de  telle  église,  ou  dans 
les  chemins  et  places  publiques  y  adjacents,  sur  l’ordre  qui  lui 
est  donné  de  se  retirer  ou  d’entrer  dans  l’église,  pendant  le 
service  divin,  refuse  ou  néglige  de  le  faire,  doit  être  arrêtée  par 
les  dits  marguilliers,  ou  l’un  d’eux,  et  conduite  devant  un  juge 
de  paix  ;  et,  sur  le  serment  de  ces  marguilliers  ou  de  l’un  d’entre 
eux,  ou  d’un  ou  de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  établissant 
que  cette  personne  s’est  amusée  en  dehors  de  l’église,  ou  a  re¬ 
fusé,  en  la  manière  susdite,  de  se  retirer  ou  d’entrer  dans  l’église,, 
ou  sur  la  confession  du  délinquant,  le  juge  de  paix  doit  con¬ 
damner  telle  personne  à  une  amende  au  maximum  de  quatre 
piastres  et  au  minimum  d’une  piastre  ;  si  cette  personne  ne 
peut  payer  1  amende  incontinent,  elle  doit,  en  vertu  d’un  man¬ 
dat  sous  les  seing  et  sceau  de  tel  juge  de  paix,  être  incarcérée 
dans  la  prison  commune  du  district  ou  l’offense  a  été  commise, 
durant  1  espace  de  huit  jours,  à  moins  que  l’amende  ne  soit 
payée  plus  tôt.  S.  R.  Q.,  3488. 


PÉNALITÉS 
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§  3.  —  Des  pouvoirs  des  officiers  de  paix 

4454.  Tout  officier  de  paix,  dans  chaque  paroisse,  seigneu¬ 
rie,  canton  ou  localité,  ou  autre  place  extra-paroissiale,  a  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  délégués  aux  marguilliers  par  la  pré¬ 
sente  section,  pour  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 
S.  R.  Q.,  3489. 


§  4.  — ■  Des  pénalités 

4465.  Tout  officier  de  paix  doit  faire  arrêter  et  conduire 
devant  un  juge  de  paix,  chaque  personne  qu’il  trouve,  un  di¬ 
manche  ou  un  jour  de  fête,  pendant  le  service  divin,  s’amusant 
ou  buvant  dans  quelque  maison  d’entretien  public,  ou  daai& 
quelque  place  ou  lieu  public,  soit  dans  la  maison  ou  en  dehors,, 
où  il  se  vend  ou  se  distribue  de  l’ale,  du  vin,  des  spiritueux  ou 
des  liqueurs  fortes  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  pendant  le- 
service  divin,  dans  les  limites  de  sa  paroisse  ou  de  sa  loca¬ 
lité,  et  aussi  toute  personne  qu’il  trouve  jurant  et  blasphémant, 
ou  excitant  à  des  batailles,  ou  ivre,  ou  usant  de  violence  dans 
les  rues,  grands  chemins,  ou  autres  places  publiques,  et  telle- 
personne  ainsi  conduite  devant  ce  juge  de  paix,  peut  être  con¬ 
damnée  à  payer  une  amende  au  maximum  de  quatre  piastres 
et  au  minimum  d’une  piastre  ;  si  cette  personne  ne  peut  payer 
l’amende  incontinent,  elle  doit  être  incarcérée  dans  la  prison 
commune  du  district  où  l’offense  a  été  commise  en  vertu  d’un 
mandat,  sous  le  seing  et  le  sceau  de  tel  juge  de  paix,  pour  une 
période  de  huit  jours  à  moins  que  l’amende  ne  soit  payée  plus, 
tôt.  S.  R.  Q.,  3490. 

4456.  Toute  personne  qui  assiste  au  service  divin  d’une 
telle  église,  ou  qui  y  va  ou  en  revient  et  qui,  en  en  approchant 
ou  en  en  revenant,  à  la  distance  de  dix  arpents,  va,  à  cheval  ou 
en  voiture,  plus  vite  que  le  petit  trot,  encourt  pour  chaque 
telle  offense  une  amende  de  pas  plus  de  deux  piastres,  ni  de- 
moins  d’une  piastre.  S.  R.  Q.,  3491. 

4457.  Deux  juges  de  paix,  sur  la  réquisition  des  marguil¬ 
liers  ou  tout  curé,  ou  prêtre  faisant  les  fonctions  ecclésiastiques 
dans  toute  église,  peuvent  nommer  un  ou  deux  constables  à 
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l’effet  d’assister  les  marguilliers  de  l’œuvre  dans  l’exercice  des 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  présente  section  ;  ces 
constables  sont  tenus  d’obéir  aux  ordres  et  instructions  des 
marguilliers  de  l’œuvre,  et  peuvent  poursuivre  les  contreve¬ 
nants.  S.  R.  Q.,  3492. 

§  5.  —  Du  .prélèvement  et  de  V  emploi  des  amendes 

4458.  Les  amendes  imposées  pour  toutes  les  contraven¬ 
tions  à  la  présente  section  sont  prélevées  par  saisie  et  vente  des 
meubles  et  effets  du  contrevenant,  au  moyen  d’un  mandat, 
sous  le  seing  et  le  sceau  de  quelque  juge  de  paix  du  district  où 
l’offense,  la  négligence  ou  le  défaut  a  eu  lieu.  L’ofBcier  ins¬ 
trumentant  doit  rendre  compte  du  surplus  de  telles  saisie  et 
vente,  s’il  y  en  a,  à  la  partie  ou  aux  parties,  après  avoir  déduit 
les  frais  de  poursuite  et  de  saisie' qui  en  sont  résultés.  Le  juge 
de  paix  doit  accorder  le  mandat  sur  plainte  à  lui  faite  après 
condamnation  du  contrevenant. 

Les  amendes  prélevées  sous  l’empire  de  la  présente  section, 
sont  payées,  moitié  au  dénonciateur,  et  l’autre  moitié  à  Sa 
Majesté,  pour  les  fins  du  titre  sixième  des  présents  Statuts  re¬ 
fondus,  concernant  le  pouvoir  judiciaire,  excepté  que  nul 
marguillier,  constable  ou  officier  de  paix,  poursuivant  comme 
tel,  n’a  droit  à  aucune  partie  de  l’amende,  mais  seulement  à 
ses  frais,  et,  en  pareil  cas,  toute  l’amende  retourne  à  Sa  Ma¬ 
jesté  pour  les  fins  susdites.  S.  R.  Q.,  3493. 

§  6.  —  Des  poursuites 

4469.  Toute  poursuite  ou  action,  pour  offense  commise  con¬ 
tre  la  présente  section,  doit  être  commencée  dans  l’espace  d’un 
mois  après  la  contravention  commise  et  non  après  ;  et  elle  peut 
être  intentée  dans  le  cours  de  la  même  période,  bien  que  le 
contrevenant  n’ait  pas  été  arrêté  immédiatement  après  la 
commission  de  l’offense.  S.  R.  Q.,  3495. 

4460.  S  il  est  intenté  quelque  action  ou  poursuite  contre 
un  marguillier,  constable  ou  officier  de  paix,  pour  un  acte  quel¬ 
conque  fait  sous  l’empire  de  la  présente  section,  il  peut  plaider 
la  dénégation  générale  et  invoquer  des  défenses  spéciales  et  la 
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présente  section  en  preuve  ;  et  si  l’action  ou  poursuite  est  dis¬ 
continuée  ou  renvoyée,  le  juge  doit  accorder  double  dépens 
au  défendeur.  S.  R.  Q.,  3496. 

4461.  Aucune  personne  ne  doit  être  punie  pour  la  même 
offense  à  la  fois  en  vertu  de  la  présente  section  et  en  vertu  de 
la  partie  V  du  Code  criminel.  S. .  R  Q.,  3497. 


Section  II 


DE  LA  VENTE  DES  MARCHANDISES  LE  DIMANCHE 


4462.  Nul  marchand,  colporteur  ou  regrattier,  ne  doit 
vendre  ni  détailler  le  dimanche  aucuns  effets,  denrées  ou  mar¬ 
chandises,  sous  peine  d’une  amende  n’excédant  pas  $20.00  pour 
la  première  contravention,  et,  pour  chaque  récidive,  d’une 
amende  de  pas  moins  de  vingt  piastres  ni  de  plus  de  quarante 
piastres. 

Néanmoins,  les  effets  provenant  des  quêtes  publiques  pour 
le  bénéfice  des  églises  et  ceux  destinés  à  des  œuvres  pieuses 
peuvent  être  vendus,  le  dimanche,  à  la  porte  des  églises  des 
campagnes.  S.  R.  Q.,  3498. 

4463.  Ces  amendes  peuvent  être  recouvrées  devant  le  juge 
de  paix  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  contravention,  lequel  entend 
et  juge  l’offense  d’une  manière  sommaire,  par  la  confession 
volontaire  du  défendeur  ou  sur  le  serment  d’un  ou  de  plusieurs 
témoins  dignes  de  foi,  autres  que  le  poursuivant,  à  moins  que 
le  poursuivant  ne  soit  un  marguillier,  constable  ou  officier  de 
paix,  auquel  cas  il  est  un  témoin  compétent  ;  et,  à  défaut  de 
paiement  de  la  somme  adjugée,  elle  est  prélevée  par  saisie  et 
vente  des  meubles  et  effets  du  contrevenant,  en  vertu  d’un 
mandat  sous  le  seing  et  le  sceau  de  ce  juge  de  paix,  adressé  à 
un  officier  de  paix,  et  le  surplus  des  deniers  prélevés,  déduction 
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faite  de  l’amende  ou  des  frais  raisonnables,  de  la  saisie  et  vente, 
taxés  par  un  juge  de  paix,  est  remboursé  au  contrevenant. 
S.  R.  Q.,  3499. 

4464.  La  moitié  des  amendes  appartient  au  poursuivant, 
et  l’autre  moitié  à  Sa  Majesté  pour  les  fins  publiques.  S.  R.  Q., 

3500. 

4466.  Aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée  contre  qui 
que  ce  soit  pour  aucune  telle  amende,  à  moins  d’être  commen¬ 
cée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  contravention.  S.  R.  Q., 

3501. 


Section  III 

DE  l’observance  du  dimanche 

4466.  Les  lois  de  la  Législature,  soit  générales,  soit  spé¬ 
ciales,  relatives  à  l’observance  du  dimanche,  en  vigueur  le  28 
février  1907,  continuent  à  être  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’elles 
soient  modifiées,  remplacées  ou  abrogées  ;  et  il  est  et  continue 
d’être  permis  à  toute  personne  de  faire,  le  dimanche,  tout  acte 
qui  n’est  pas  prohibé  par  les  lois  de  la  Législature  en  vigueur  à 
la  dite  date,  et  d’user,  le  dimanche,  de  toutes  les  libertés  que  lui 
reconnaissent  les  usages  en  cette  province,  sous  les  restrictions 
contenues  dans  la  présente  section.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  1. 

4467.  Il  est  défendu,  le  dimanche,  dans  un  but  de  lucre, 
sauf  néanmoins  le  cas  de  nécessité  ou  d’urgence,  d’exécuter  ou 
de  faire  exécuter  aucune  œuvre  industrielle,  ainsi  que  d’exercer 
aucun  négoce  ou  métier,  ou  de  donner  ou  d’organiser  des  re¬ 
présentations  théâtrales,  ou  des  excursions  accompagnées  de 
vente  de  liqueurs  enivrantes,  ou  de  prendre  part  ou  d’assister 
à  ces  représentations  théâtrales  ou  à  ces  excursions.  7  Ed.  VII, 
c.  42,  s.  2. 

4468.  Chaque  contravention  à  quelqu’une  des  prohibitions 
de  la  présente  section  rend  passible  d’une  amende  d’une  piastre 
au  moins  et  de  quarante  piastres  au  plus,  avec  dépens,  et  à 
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défaut  de  paiement,  d’un  emprisonnement  n’excédant  pas 
trente  jours  pour  une  première  infraction,  et  d’une  amende 
n’excédant  pas  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d’un 
emprisonnement  n’excédant  pas  soixante  jours  pour  toute  in¬ 
fraction  subséquente.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  3  ;  9  Ed.  VII,  c.  51, 
s.  1. 

4469.  L’amende  appartient  à  la  couronne,  mais  le  recou¬ 
vrement  n’en  peut  être  demandé  que  par  un  sujet  britannique, 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  délit,  devant  un  juge  des 
sessions  de  la  paix,  un  ifecorder  ou  un  magistrat  de  police  ou 
de  district,  ou  deux  juges  de  paix,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  la  partie  XV  du  Code  criminel,  et  lorsqu’une  personne 
enfreint  quelqu’une  des  dispositions  de  la  présente  section  et 
que  cette  infraction  est  aussi  une  contravention  à  une  autre 
loi,  le  délinquant  peut  être  poursuivi  soit  en  vertu  des  disposi¬ 
tions  de  la  présente  sectioil,  soit  en  vertu  des  dispositions  de 
toute  autre  loi  applicable  à  la  contravention  imputée.  7  Ed. 
VII,  c.  42,  s.  4. 

4470.  Rien  dans  la  présente  section  n’abroge  les  lois  de  la 
Législature  en  vigueur  le  28  février  1907,  ni  les  règlements 
adoptés  en  vertu  d’icelles  concernant  l’observance  du  diman¬ 
che,  lesquels  continuent  à  produire  leur  plein  effet  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  modifiés,  remplacés  ou  abrogés,  conformément 
à  la  loi.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  5. 

4471.  Nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraire  con¬ 
tenues  dans  la  présente  section,  quiconque  observe  conscien¬ 
cieusement  et  habituellement  le  septième  jour  de  la  semaine 
comme  jour  du  sabbat  et  s’abstient  réellement  de  travail  ce 
jour-là,  n’est  pas  sujet  à  être  poursuivi  pour  avoir  fait  du 
travail  le  premier  jour  de  la  semaine,  si  ce  travail  ne  dérange 
pas  d’autres  personnes  dans  l’observance  du  premier  jour  de  la 
semaine  à  titre  de  jour  saint,  et  si  l’endroit  où  se  fait  ce  travail 
n’est  pas  ouvert  au  commerce,  ce  jour-là.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  6. 

4472.  Rien  dans  la  présente  section  ne  restreint  les  libertés 

accordées  ou  reconnues  par  le  chapitre  153  des  Statuts  révisés 
du  Canada,  1906.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  7. 


CIIAPITKIÎ  SIXIEME 


DE  l’exemption  DES  PEAGES  EN  FAVEUR  DES  MINISTRES  DU 

CULTE,  ETC. 


4473.  Tous  les  ministres  du  culte,  allant  accomplir  quelque 
acte  ou  devoir  qui  se  rattache  à  l’exercice  de  leur  ministère, 
ou  en  revenant,  et  toutes  les  voitures  et  bêtes  de  trait,  dont  ils 
se  servent  pour  cet  objet,  ont  droit  ^de  passer  sans  payer  de 
péage  par  les  postes  ou  barrières  de  péages  sur  tout  chemin  à 
barrières  ou  pont  de  péages,  soit  que  ces  chemins  ou  ponts,  et 
les  péages  y  perçus,  appartiennent  à  la  province,  ou  à  quel¬ 
que  autorité  locale  ou  municipale,  ou  corps  de  syndics  ou 
commissaires  pour  des  fins  locales,  ou  à  quelque  compagnie 
constituée  en  corporation  ou  non,  ou  à  tout  autre  corps  ou  per¬ 
sonne.  S.  R.  Q.,  3502. 

4474.  1.  Toutes  personnes  allant  ou  revenant  du  service 
divin,  les  dimanches  ou  fêtes  d’obligation,  dans  leurs  propres 
voitures,  avec  ou  sur  leurs  propres  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
trait,  ainsi  que  leurs  familles  et  serviteurs,  s’ils  sont  dans  ces 
voitures  ou  sur  ces  chevaux  ou  bêtes  de  trait,  ont  droit  de 
passer  sans  payer  de  péage,  par  toutes  les  barrières  et  chemins 
à  barrières  par  lesquels  ils  ont  à  passer,  soit  que  ces  chemins  à 
barrières  et  péages  appartiennent  à  la  province,  soit  qu’ils 
appartiennent  à  toute  autorité  municipale  ou  locale,  corps  de 
syndics  ou  commissaires  pour  des  fins  locales,  compagnie  cons¬ 
tituée  en  corporation  ou  non,  ou  à  tout  autre  corps  ou  person¬ 
nes  que  ce  soit. 

2.  Le  présent  article  n’affecte  pas  cependant,  les  chemins  à 
barrières  pour  lesquels  il  existe  des  dispositions  statutaires 
contraires,  ni  ne  s’étend  à  aucun  pont  de  péage,  dont  les  taux 
appartiennent  à  d’autres  qu’à  la  Couronne.  S.  R.  Q.,  3503. 
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CIIAPITHE  PUEMIER 

LA  PAROISSE  EN  FRANCE 

I.  —  Origines  de  la  paroisse 

Les  premiers  évêques,  qui  avaient  reçu  du  Christ  la  sublime 
mission  d’évangéliser  les  peuples,  établirent  d’abord  leur  siège 
épiscopal  dans  les  villes.  Il  n’y  avait  point  alors  de  paroisses 
distinctes.  D’après  Grégoire  de  Tours,  le  mot  paroisse  désigne 
tout  le  territoire  soumis  à  la  juridiction  de  l’évêque. 

“  Le  pontife,  à  la  tête  du  clergé  formant  son  presbyterium, 
pourvoit  aux  besoins  religieux  de  son  peuple.  Aux  époques- 
reculées,  on  ne  voit  guère  d’église  qui  n’ait  un  évêque  à  sa  tête. 
Il  semble  qu’on  ne  puisse  vraiment  gouverner  sans  posséder  la 
plénitude  du  sacerdoce.”.  ^ 

II.  —  Évangélisation  des  Gaules 

Malgré  les  plus  cruelles  persécutions,  et  grâce  au  zèle  infa¬ 
tigable  des  apôtres  des  Gaules  qui,  pour  sauver  des  âmes,  ne 
reculaient  pas  même  devant  le  martyre,  il  y  avait  en  France, 
dès  le  premier  siècle,  un  grand  nombre  de  chrétiens. 

”  Le  pape  saint  Clément  envoya  saint  Denis,  ancien  évêque 
d’Athènes,  prêcher  la  foi  de  Jésus-Christ  en  France  et  éclairer 
toute  cette  province  de  la  lumière  de  l’Évangile.  Elle  était 
fort  disposée  à  le  recevoir  ;  mais  elle  avait  besoin  d’ouvriers 
et  de  maîtres  pour  l’enseigner  :  les  premiers  disciples  que  l’apô¬ 
tre  saint  Pierre  y  avait  envoyés  étaient  déjà  décédés.”  ^ 

Après  la  conquête  des  Francs,  la  population  des  campagnes 
augmente  graduellement  et  les  paroisses  rurales,  rusticœ  paro- 
chiœ  se  forment  par  la  force  des  circonstances.  Les  sei- 

'  Abbé  Sicard,  Mgr  Atfre,  1-12. 

“  R.  P.  Ribadénéira,  Vies  des  saints,  traduction  de  l’abbé  E.  Daras,  Paris, 
1862,  (12  vols)  ;  octobre,  p.  132. 

’  Sidoine  Apollinaire. 
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gneurs  et  les  propriétaires-fonciers  bâtissent  des  oratoires 
pour  permettre  aux  censitaires  et  aux  fermiers  de  remplir  leurs 
devoirs  religieux.  Sous  le  nom  de  parochus,  plehanus,  pres- 
byter,  le  desservant  de  ces  oratoires  reçoit  à  peu  près  les  attribu¬ 
tions  qu’auront  plus  tard  les  curés  b  De  même  que  le  villa¬ 
ge  moderne  est  dérivé  le  plus  souvent  d’un  ancien  domaine,  de 
même  l’église  paroissiale  est  dérivée  très  souvent  de  la  cha¬ 
pelle  privée  d’un  grand  seigneur.  ^ 

III.  —  L’  ŒUVRE  BEs  Moines 

Au  moyen  âge,  les  moines  furent  les  colonisateurs  par  ex¬ 
cellence  des  Gaules,  à  tel  point  que  Charlemagne  aurait  voulu 
que  tous  les  prêtres  fussent  moines  ou  chanoines.  “  Clerici 
vel  veri  monachi  sint,  vel  vert  canonici.”  ^ 

Les  paroisses  prenaient  naissance  et  se  groupaient  naturelle¬ 
ment  autour  des  exploitations  agricoles  des  moines.  On  peut 
se  faire  une  idée  du  grand  nombre  qui  leur  durent  ainsi  leur 
existence,  si  l’on  songe  que  l’ordre  de  Cluny  compta  jusqu’à 
deux  mille  monastères  et  que  l’ordre  de  Citeaux  comprenait 
cinq  cents  maisons,  cinquante-deux  ans  après  sa  fondation.  * 
L’immortel  Léon  XIII  a  rappelé,  dans  une  page  admirable, 
les  services  signalés  que  les  Ordres  religieux  ont  jadis  rendus 
à  la  France  et  à  la  civilisation  ^  :  “  Ils  ont  eu  le  mérite  de 

prêcher  la  vertu  aux  foules  par  l’apostolat  de  l’exemple  autant 
que  par  celui  de  la  parole,  de  former  et  d’embellir  les  esprits 
par  l’enseignement  des  sciences  sacrées  et  profanes  et  d’accroî¬ 
tre  même  par  des  œuvres  brillantes  et  durables  le  patrimoine 
des  beaux-arts.  Pendant  que  leurs  docteurs  illustraient  les 
universités  par  la  profondeur  et  l’étendue  de  leur  savoir,  pen¬ 
dant  que  leurs  maisons  devenaient  le  refuge  des  connaissances 
divines  et  humaines  et,  dans  le  naufrage  de  la  civilisation, 
sauvaient  d’une  ruine  certaine  les  chefs-d’œuvres  de  l’antique 
sagesse,  souvent  d’autres  religieux  s’enfonçaient  dans  les  ré¬ 
gions  inhospitalières  et,  là,  désséchant,  défrichant,  bravant 

^  Abbé  Sicard. 

^  Fuste]  de  Coulanges,  518-519. 

^  1  lîaluze,  p.  239. 

■*  Abbé  Sicard. 

®  Lettre  au  cardinal  Richard,  2.3  déc.  1900,  citée  par  Mgr  L.-A.  Paquet, 
L'organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  15Jf. 
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toutes  les  fatigues  et  tous  les  périls,  cultivant,  à  la  sueur  de 
leur  front,  les  âmes  en  même  temps  que  la  terre,  ils  fondaient 
autour  de  leurs  monastères  et  à  l’ombre  de  la  croix  des  centres 
de  population  qui  devinrent  des  bourgades  ou  des  villes  flo¬ 
rissantes;  gouvernées  avec  douceur,  l’agriculture  et  l’industrie 
commencèrent  à  prendre  leur  essor.  Quand  le  petit  nombre 
des  prêtres  ou  le  besoin  des  temps  l’exigèrent,  on  vit  sortir 
des  cloîtres  des  légions  d’apôtres,  éminents  par  la  sainteté  et 
la  doctrine,  qui,  apportant  vaillamment  leur  concours  aux 
évêques,  exercèrent  sur  la  société  l’action  la  plus  heureuse, 
en  apaisant  les  discordes,  en  étouffant  les  haines,  en  ramenant 
les  peuples  au  sentiment  du  devoir  et  en  remettant  en  hon¬ 
neur  les  principes  de  la  religion  et  de  la  civilisation  chrétienne.” 

IV.  —  Revenus  des  curés 

Au  début,  les  curés  n’avaient  pour  revenus  que  les  offrandes 
volontaires  des  fidèles.  Le  paiement  de  la  dîme  ne  devint 
obligatoire  qu’au  neuvième  siècle.  Un  capitulaire  de  cette 
époque  donnait  aux  curés  le  droit  de  la  recevoir  eux- mêmes  : 
ipsi  sacerdotes  populi  suscipiant  décimas.  Il  constituait  en 
même  temps  pour  chaque  curé  une  dotation  foncière,  exempte 
d’impôt,  appelée  mansus,  mot  qui,  d’après  Du  Gange,  désigne 
une  étendue  de  terrain  suffisante  pour  fournir  au  travail  d’une 
paire  de  bœufs.  ^ 

”  Que  possédait  le  clergé  rural  en  biens-fonds  au  délà  de 
son  presbytère  et  de  son  jardin  ?  Ordinairement  un  petit  enclos, 
soit  une  vigne,  soit  un  pré,  soit  un  champ  de  culture.  Cette 
faible  portion  de  terre  est  reconnaissable  encore  aujourd’hui 
par  le  nom  qu’elle  a  quelquefois  conservé  même  sur  les  lèvres 
de  ses  nouveaux  propriétaires  :  le  pré  de  la  cure,  la  vigne  du 
prêtre,  le  champ  du  presbytère.  On  sait  les  profits  que  rappor¬ 
tent  un  jardin  et  un  petit  champ,  quand  l’usufruitier  ne  le  cul¬ 
tive  pas  lui-même. 

”  Remarquons  encore  que,  si  une  ferme  s’ajoutait  à  ces  insi¬ 
gnifiantes  propriétés,  ce  bien-fonds  était  presque  toujours  une 
fondation  qui  avait  des  charges  de  diverses  natures. 

“  La  ferme  était  grevée  de  rentes  à  payer  aux  familles,  aux 


^  Abbé  Sicard. 
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fabriques,  aux  pauvres,  et  de  frais  à  acquitter  pour  des  services 
religieux  spécifiés. 

“  Ce  n’était  guère  qu’un  supplément  à  un  traitement  d’ail¬ 
leurs  insuffisant.  .  .  Il  lui  fallait  d’autres  ressources.  Il  les 
trouvait  dans  une  partie  des  dîmes  paroissiales  ou  dans  des 
rentes  payées  par  les  gros  décimateurs.  ”  ^ 

“  Le  pasteur  vivait  le  plus  souvent  au  milieu  de  paysans 
pauvres  ;  il  était  pauvre  lui-même,  et  son  habitation  ne  se  dis¬ 
tinguait  guère  extérieurement  de  celles  d’alentour.  Parfois 
même,  surtout  dans  les  montagnes,  le  toit  était  couvert  de 
chaume.  ”  ^ 

Le  plus  grand  nombre  de  curés  ne  percevaient  pas  la  dîme. 
Le  quart  seulement  des  prêtres  séculiers  comptait  parmi  les 
décimateurs.  Encore  n’en  attribuait-on  au  pasteur  rural 
qu’une  partie.  Les  papes  Innocent  III  et  Clement  IV  ordon¬ 
nèrent  expressément  aux  religieux,  exempts  ou  non  de  la  juri¬ 
diction  épiscopale,  de  laisser  aux  curés  un  revenu  suffisant 
pour  leur  entretien.  ^ 

“  A  ne  consulter  que  le  sens  que  le  mot  dixme  présente  na¬ 
turellement,  il  paraît  que  la  dixme  est  la  dixième  partie  des 
fruits  ;  cependant  elle  ne  se  paye  pas  ordinairement  sur  ce 
pied  :  il  y  a  des  endroits  où  on  ne  la  paye  que  sur  le  pied  de  la 
douzième,  treizième  ou  quinzième  partie,  ou  sur  un  autre  pied 
plus  ou  moins  fort  ;  il  faut  suivre  l’usage  des  lieux.”  ^ 

V.  —  Gros  décimateurs 

Ceux  qui  retiraient  les  dîmes  de  la  plupart  des  cures,  c’étaient 
les  gros  décimateurs  et  les  curés  primitifs.  Les  monastères, 
les  prieurés,  les  chapitres,  l’évêque,  qui,  comme  le  remarque 
Mgr  Meignan,  était  loin  d’être  le  mieux  partagé  sous  ce  rap¬ 
port,  formaient  la  première  catégorie.  Guyot  définit  ainsi 
les  gros  décimateurs  :  Ceux  qui  perçoivent  les  grosses  dîmes  ; 
les  curés  n’ont  dans  ce  cas  que  les  menues  et  vertes  dîmes  et  les 
novales. 


1  Mgr  Meignan. 
^  Abbé  Sicard. 

’  Mgr  Meignan. 
*  de  Jouy. 
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VI.  —  Menues  et  vertes  dîmes,  dîmes  noyades 

Les  menues  dîmes  sont  celles  que  l’on  perçoit  sur  des  fruits 
qui  ne  sont  pas  le  principal  objet  de  la  culture  du  pays.  Elles 
sont  opposées  aux  grosses  dîmes.  Les  vertes  dîmes  sont  celles 
que  l’on  perçoit  sur  certains  grains  qui  se  consomment  pour 
la  plus  grande  partie  en  vert,  soit  pour  la  nourriture  des  hom¬ 
mes,  soit  pour  celle  des  bestiaux,  comme  les  pois,  les  fèves,  etc. 
Les  dîmes  navales  sont  celles  que  l’on  perçoit  sur  des  terres 
défrichées  depuis  quarante  ans,  et  qui  de  temps  immémorial 
n’avaient  pas  été  cultivées  ou  n’avaient  point  porté  de  fruits 
sujets  à  la  dîme.  ^  “  C’était  un  droit  qui  avait  été  sagement 

•concédé  au  curé,  afin  d’en  faire  un  promoteur  plus  ardent  de 
l’extension  des  terres  arables.”  ^ 

VII.  —  Les  curés  primitifs 

Drapier  donne  une  intéressante  définition  du  curé  primitif  : 

C’est,  en  général,  dit-il,  un  curé  honoraire  qui  possède  le 
titre  de  la  cure  des  âmes,  dont  un  vicaire,  aujourd’hui  perpétuel 
et  irrévocable,  fait  les  fonctions  dont  il  a  aujourd’ hui  l’exercice 
en  titre.  Il  est  à  noter  que  le  mot  aujourd’hui  apparait 
deux  fois  dans  cette  courte  définition,  et  voici  pourquoi  : 
avant  le  dix-septième  siècle  les  curés  étaient  amovibles.  Ce 
ne  fut  qu’à  cette  époque  qu’on  leur  accorda  le  nom  et  les  droits 
de  “  vicaires  perpétuels  ”.  Les  vicaires  perpétuels  étaient  les 
desservants  des  églises  paroissiales  unies  à  des  chapitres.  Le 
chapitre  était  alors  curé  primitif  et  le  desservant,  son  vicai¬ 
re.  ^ 

“  Les  moines  et  les  chanoines  prétendirent  rester  titulaires 
de  leurs  anciens  bénéfices  sous  le  nom  de  curés  primitifs,  y 
officier  aux  principales  fêtes,  et  ne  voir  dans  le  desservant 
chargé  du  travail  qu’un  chapelain  amovible  à  leur  gré. 

“  Les  curés  primitifs,  les  patrons  laïcs  ou  ecclésiastiques 
gardèrent  le  droit  de  nomination  au  plus  grand  nombre  des 
paroisses,  aux  dépens  de  l’autorité  épiscopale.  Dès  le  13ème 
siècle,  dans  le  diocèse  de  Chartres,  l’évêque  ne  conférait  que 

1  Guyot. 

2  Mgr  Meignan. 

2  Ibidem. 
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68  cures  sur  943,  les  autres  étant  à  la  collation  des  abbayes, 
des  monastères,  du  chapitre  de  la  cathédrale,  de  l’archidiacre, 
des  seigneurs,  de  tel  couvent  de  religieuses.  A  la  même  époque, 
dans  le  diocèse  de  Besançon,  l’archevêque  disposait  à  peine  de 
quelques  titres,  tandis  que  l’abbaye  de  St-Claude  nommait  à 
108  cures  dans  différents  diocèses,  et  l’abbaye  de  Luxeuil  à 
44.”  ' 


VIII.  —  Inféodation  des  dîmes 

Dans  l’origine  la  dîme  était  un  droit  purement  ecclésiastique 
et  exercé  par  le  clergé  ;  mais  les  seigneurs  ayant  usurpé  ce 
droit  ou  l’ayant  reçu  en  fief,  donnèrent  naissance  à  ce  que  l’on 
appela  des  dîmes  inféodées  ou  seigneuriales,  c’est-à-dire  des 
dîmes  sorties  des  mains  de  l’Église  et  possédées  par  des  laï¬ 
ques.  ^  Depuis  le  concile  de  Latran,  tenu  sous  le  règne 
d’Alexandre  III,  en  1179,  il  n’est  plus  permis  d’inféoder  les 
dîmes.  ^ 

A  la  suite  des  ordonnances,  des  excommunications  et  des 
anathèmes  de  l’Église,  les  seigneurs  rendirent,  du  onzième  au 
treizième  siècle,  la  plupart  des  paroisses  dont  ils  étaient  déten¬ 
teurs  ;  mais  ils  les  livrèrent  presque  toutes  aux  monastères. 
Si  l’on  songe  que  la  seule  abbaye  de  Saint-Père  reçut  d’eux 
quarante-cinq  églises,  l’abbaye  de  Beaulieu  soixante-et-une, 
neuf  chapelles  et  deux  oratoires,  on  peut  se  faire  une  idée 
du  chiffre  même  de  leurs  usurpations.  ^ 

IX.  —  Obligations  des  gros  décimateurs 

Les  moines  avaient  défriché  les  terres,  les  évêques  avaient 
eu  à  pourvoir  leurs  chapitres,  à  aider  la  fondation  des  monas¬ 
tères.  Parfois  les  besoins  d’argent  ou  d’autres  raisons  avaient 
contraint  les  paroisses  à  aliéner  les  dîmes.  Les  évêques  avaient 
presque  toujours  autorisé  ces  aliénations,  d’autant  plus  facile¬ 
ment  que  les  gros  décimateurs  étaient  chargés  d’une  foule 
d’obligations.  ^ 

1  Abbé  Sicard. 

^  Larousse. 
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Ils  étaient  tenus  de  trois  sortes  de  charges  différentes  : 
1  °  de  fournir  des  livres  et  les  ornements  nécessaires  au  service 
divin  ;  2°  des  réparations  du  chœur  et  cancel  des  églises  ;  3° 
de  fournir  la  portion  congrue  aux  curés.  ^  “  Les  déciina- 

teurs  furent  ainsi  contraints  par  la  loi  à  subvenir  par  ces  rentes 
aux  besoins  des  prêtres  qui  mouraient  de  faim.”  ^ 

”  Les  gros  décimateurs  étaient  ordinairement  condamnés  à 
employer  aux  réparations  le  tier$  de  leurs  dîmes,  quelquefois 
la  moitié,  chaque  année,  jusqu’à  ce  qu’elles  fussent  achevées. 
Les  particuliers  ne  pouvaient  pas  de  leur  chef  agir  contre  les 
décimateurs,  pour  les  obliger  à  réparer  le  chœur.  Les  habi¬ 
tants  seuls  le  pouvaient  par  leur  syndic  ;  mais  ils  devaient 
avoir  un  procès-verbal  de  visite  et  une  ordonnance  du  Supé¬ 
rieur  ecclésiastique,  à  moins  que  les  réparations  ne  fussent 
urgentes  ou  que  les  titulaires  qui  en  étaient  tenus  ne  fussent 
morts,  et  qu’on  fût  obligé  de  faire  des  saisies  ^  Les  répa¬ 
rations  de  la  nef  ainsi  que  la  construction  des  presbytères  et 
des  clôtures  de  cimetières  étaient  à  la  charge  des  habitants.  ■* 

X.  —  La  PORTION  CONGRUE 

”  Les  chanoines  obligés  d’abandonner  le  service  des  cures 
en  avaient  gardé  les  revenus.  Les  évêques,  voulant  rester 
maîtres  dans  leur  diocèse,  avaient  accepté  ce  compromis.  Pour 
pouvoir  confier  la  direction  spirituelle  des  paroisses  à  des 
prêtres  dépendants  de  leur  autorité,  ils  s’étaient  résignés  à  aban¬ 
donner  aux  anciens  titulaires  les  dîmes  et  le  mansus  par  lesquels 
Charlemagne  avait  voulu  assurer  aux  églises  rurales  des  res¬ 
sources  régulières. 

“  Le  Concile  de  Trente  se  montra  plein  de  sollicitude  pour 
les  curés.  Il  décréta  qu’il  serait  pourvu  à  leur  subsistance 
par  l’union  des  bénéfices,  au  moyen  des  dîmes  et  des  prémices 
et,  au  besoin,  par  des  impositions  sur  les  habitants,  ”  'per  pa- 
rachianorum  symbola  ac  collectas  ”.  ® 

La  portion  congrue  était  une  pension  annuelle  payée  par 
le  bénéficiaire  au  prêtre  qui  desservait  son  bénéfice.  Le  Con- 

1  Drapier. 

2  Mgr  Meignan. 
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cile  de  Latran  appelle  “  portio  sufficiens  ”  ce  que  nous  appe¬ 
lons  portion  congrue,  que  le  concile  de  Trente  définit  de  la 
manière  suivante  :  “  id  quod  pro  rectoris  et  parochiœ  necessi- 

tate  decenter  sufficiat.”  Elle  était  due  par  deux  sortes  de 
personnes,  les  gros  décimateurs  et  les  curés  primitifs.  ^ 

La  portion  congrue  fut  fixée  au  minimum  à  300  livres  au 
XVIIème  siècle  et  à  500  au  XVIIIème  .  En  1786,  le  roi  la  porta 
à  700  livres. 

“  Le  législateur  montrait  une  faveur  marquée  au  curé  dans 
la  question  des  dîmes.  Elles  étaient  censées  lui  appartenir 
de  droit  commun.  Son  clocher  faisait  titre  ;  sa  seule  qualité 
de  pasteur  lui  permettait  de  les  lever  dans  toute  l’étendue  de 
sa  paroisse,  à  moins  qu’il  n’y  eût  un  titre  ou  une  possession 
contraires.  C’est  en  vertu  de  ce  principe  qu’on  adjugea  aux 
curés,  jusqu’en  1768,  les  dîmes  novales,  i.  e.,  les  dîmes  des 
terres  nouvellement  livrées  à  la  culture.  Sans  violence,  par 
le  seul  fait  de  l’a-ugmentation  légale  de  la  portion  congrue,  les 
dîmes  tendent  à  revenir  aux  usufruitiers  naturels,  aux  curés 
des  paroisses.”  ^ 

Quand  les  curés  percevaient  eux-mêmes  les  dîmes,  la  pre¬ 
mière  portion  des  dîmes,  appelée  “  quarte  canonique  ”,  était 
attribuée  à  l’évêque,  et  les  trois  autres  à  l’entretien  des  clercs, 
du  temple  et  des  pauvres. 

Ils  trouvaient  un  supplément  de  ressources  dans  le  casuel, 
qui  était  une  offrande  obligatoire,  dès  la  fin  du  treizième  siècle, 
mais  qui  rapportait  fort  peu  de  revenus  aux  curés  de  campagne. 

Le  premier  édit  qui  prononce  le  nom  des  vicaires  est  celui 
de  1634  ;  il  accorde  aux  curés  pourvus  d’un  vicaire  100  livres 
de  j)lus  qu’aux  autres.  La  déclaration  de  1686  donna  aux 
vicaires  une  portion  congrue  distincte  de  celle  des  curés  :  elle 
fut  fixée  à  150  livres,  à  la  charge  dés  gros  décimateurs  ;  mais 
en  1724,  pour  rendre  leur  situation  plus  indépendante,  et  sur 
la  demande  même  des  assemblées  du  clergé,  on  leur  permit  de  la 
toucher  directement.  La  congrue  des  vicaires  était  à  la  charge 
tantôt  des  curés  non  congruistes,  tantôt  des  gros  décimateurs, 
-tantôt  meme  des  habitants.  ^  Suivant  la  déclaration  du 
29  janvier  1686,  c’est  l’évêque  ou  archevêque  qui  doit  régler 
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le  nombre  des  vicaires  que  les  curés  peuvent  avoir,  ou  même 
s’ils  en  doivent  avoir.  ^ 

En  1765,  sur  29,153  paroisses,  il  y  avait  8,989  curés  con- 
gruistes,  6,850  curés  ayant  moins  de  500  livres,  3,194  vicaires 
congruistes.  ^ 

“  Les  curés  de  campagne,  dit  Monseigneur  Meignan,  et  en 
général  le  clergé  occupé  au  saint  ministère,  étaient  très  ver¬ 
tueux,  très  réguliers.  Ils  édifiaient  les  populations  qui  leur 
•étaient  fort  attachées.  Ce  clergé  militant  jeté  en  exil  éton¬ 
na  les  nations  étrangères  par  la  simplicité  et  la  solidité  de  ses 
vertus.  Son  influence  a  déterminé  de  nombreuses  conversions 
élu  protestantisme  au  catholicisme,  notamment  en  Angleterre.” 

XI.  —  Les  MARGUILLiERS 

Le  mot  marguillier  ^  désignait  primitivement  le  garde  de  la 
matricule  ou  du  registre  sur  lequel  était  inscrit  le  nom  de  cha¬ 
que  personne  qui  recevait  de  l’église  soit  des  prébendes,  soit 
des  aumônes.  ”  L’intendance  de  la  fabrique  des  églises  appar¬ 
tenait  autrefois  aux  évêques  qui  s’en  déchargeaient  sur  les 
archidiacres,  et  les  archidiacres  sur  les  curés  ;  mais  ceux-ci 
l’ayant  négligée,  on  commit  ce  soin  à  des  séculiers  notables  et 
zélés,  comme  l’avait  ordonné  le  concile  général  assemblé  à 
Vienne,  en  1311.  On  choisit  pour  remplir  cette  charge  des 
laïques  solvables  et  probes,  qui  sont  élus  à  la  pluralité  des  voix 
par  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet,  et  composée  du  curé, 
des  marguilliers  en  charge,  des  anciens  et  principaux  habi¬ 
tants.”  On  trouve,  dans  une  transaction  de  Guichard, 

évêque  de  Troyes,  avec  son  chapitre,  l’an  1304,  qu’il  y  avait 
alors  quatre  marguilliers,  dont  un,  à  tour  de  semaine,  devait 
coucher  dans  l’église  et  tous  quatre  aux  anniversaires  des  évê¬ 
ques,  quand  les  reliques  et  autres  richesses  de  l’église  étaient 
exposées.  L’évêque  promet  de  veiller  sur  eux  et  de  les  priver 
de  leur  bénéfice,  s’ils  manquent  à  leurs  devoirs.  ® 

1  de  Jouy. 
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XII.  —  Les  chantres  et  les  bedeaux 

“  Au  dix-septième  siècle,  les  fonctions  de  chantres  sont  rem¬ 
plies  aux  offices  paroissiaux,  aux  convois,  aux  services,  par  des 
chantres  ou  prêtres  en  chape,  appelés  chapiers.  Boileau  parle 
des  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle,  qui  laissaient  “  à  des 
chantres  gagés,  le  soin  de  louer  Dieu  De  nos  jours,  les 
pauvres  gens  qu’on  a  baptisés  du  nom  de  croque-morts  n’occu¬ 
pent  pas  une  haute  situation  sociale.  Or,  que  lisons-nous  dans 
le  règlement  de  Mgr  de  Harlay,  en  1683  :  “  Pour  les  prêtres  qui 
portent  le  corps,  à  chacun  20  sols.”  C’est  que  la  maxime  était 
alors  :  tout  par  l’église  dans  l’église.  Tous  ceux  qui  sont  em¬ 
ployés  au  temple  forment  en  quelque  sorte  une  même  famille. 
Jusqu’à  la  Révolution,  le  Bref  annuel  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Paris  donnait,  après  les  noms  retentissants  des  cha¬ 
noines,  les  noms  les  plus  humbles  des  enfants  de  chœur,  des 
bedeaux  et  des  suisses. 

”  Il  n’est  point  jusqu’aux  bedeaux  qui  n’aient  dans  leur 
tenue  quelque  chose  d’ecclésiastique.  Il  est  rappelé  aux  qua¬ 
tre  bedeaux  de  Saint-Séverin  qu’ils  ne  doivent  faire  “  aucunes 
fonctions  de  leurs  charges  dans  l’église  sans  leurs  robes  ”. 
Le  premier  bedeau  est  à  la  fois  fossoyeur,  carillonneur  et  un 
peu  sacristain.  Il  a  l’art  de  la  grande,  moyenne  et  petite  son¬ 
nerie,  faisant  mouvoir  grandes,  moyennes,  petites  cloches,  en 
branle  ou  en  carillon,  à  matines,  aux  messes,  aux  obits,  aux 
saluts,  comme  le  comportent  la  solennité,  les  usages,  les  fon¬ 
dations.  Il  lui  est  prescrit  de  tinter  une  cloche  au  premier  coup 
de  tonnerre  pour  appeler  ses  compagnons,  et  alors,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  à  mettre  avec  eux  ”  toutes  les  cloches  en  branle  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’orage  soit  passé.”  '■ 

XIII.  —  Appel  comme  d’abus 

“  Sous  l’ancienne  monarchie,  il  était  d’usage  de  porter  de¬ 
vant  le  roi,  en  son  parlement,  les  plaintes  formées  contre  les 
personnes  et  les  autorités  ecclésiastiques.  Ce  recours  avait 
lieu  par  voie  de  plainte  ou  de  supplique,  ou  par  appel  régulier. 
Ce  mode  de  procéder  reposait  sur  ces  deux  principes  du  droit 
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public  de  cette  époque  :  que  le  roi  est  exécuteur  et  protecteur 
des  saints  canons  ;  qu’il  a  puissance  de  faire  les  lois  et  ordon¬ 
nances  concernant  la  police  extérieure  de  l’Ëglise.”  ^ 

“  L’appel  comme  d’abus  était  une  voie  de  droit  qui  pouvait 
être  intentée  par  les  particuliers  ou  par  les  procureurs-géné¬ 
raux,  et  par  laquelle  on  déférait  au  parlement  un  acte  de  l’au- 
rorité  ecclésiastique,  comme  contraire  aux  lois  et  aux  coutu¬ 
mes  du  royaume  ou  aux  canons  reçus  en  France.  Le  parle¬ 
ment  saisi,  examinait  la  régularité  de  l’acte  ;  s’il  le  trouvait 
abusif,  il  le  cassait,  et  poür  imposer  à  l’autorité  ecclésiastique 
le  respect  de  cette  décision,  il  avait  deux  moyens  à  sa  disposi¬ 
tion.  Il  pouvait  prononcer  contre  l’ecclésiastique  de  qui 
l’acte  émanait  utie  amende  arbitraire,  et  il  pouvait  faire  saisir 
son  temporel,  c’est-à-dire  les  bénéfices  dont  il  était  pourvu, 
jusqu’à  ce  qu’il  fût  venu  à  obéissance.  Rien  n’empêchait  que 
l’appel  comme  d’abus  ne  fût  évoqué  devant  le  conseil  du  roi. 
Ce  fut,  à  proprement  parler,  dans  la  seconde  moitié  du  XVe 
siècle  que  l’appel  comme  d’abus  fut  complètement  dévelop¬ 
pé.”  ^ 

“  L’appel  comme  d’abus  n’est  que  la  mise  en  acte  d’une 
doctrine  erronée,  et  l’Église,  loin  d’avoir  jamais  consenti  à  ce 
désordre,  l’a  constamment  et  formellement  condamné.  Sixte 
IV  par  une  bulle  ad  hoc  proscrivit  solennellement  cette  pré¬ 
tention  de  l’État.  Léon  XII,  dans  une  lettre  au  roi  de  France, 
la  qualifia  d’usurpation  manife’ste  des  droits  sacrés  de  l’Église, 
et  Pie  IX,  dans  la  condamnation  qu’il  porta  contres  les  écrits 
de  Nuytz,  rangea  parmi  les  erreurs  de  celui-ci  l’appel  comme 
d’abus.”  Ajoutons  à  cela  les  condamnations  du  Syllabus, 
celles  de  la  bulle  Apostolicœ  Sedis,  celles  plus  récentes  de  Sa 
Sainteté  Pie  X. 

“  Ces  censures  et  ces  sentences  sont  décisives,  et  elles  attei¬ 
gnent  l’appel  comme  d’abus  non  seulement  dans  son  principe, 
mais  dans  les  applications  multiples  qui  en  sont  faites.”  ^ 

XIV.  —  La  régale 

“  La  France,  notre  ancienne  mère-patrie,  écrit  Mgr  L.-A. 

*  Paul  Gère. 

2  Lemieux,  Origines  du  droit  Franco-Canadien,  pp.  116  et  117. 
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Paquet,  n’était  pas,  il  s’en  faut  bien,  à  l’abri  de  ce  dogmatisme 
courtisanesque  et  de  cette  politique  envahissante  qui,  vers  la 
même  époque,  venaient  d’emporter  dans  une  crise  violente 
J’illustre  Compagnie  de  Jésus. 

“  Oublieuse  des  nobles  traditions  de  ses  premières  dynasties, 
d’abord  par  les  prétentions  injustes  de  Philippe  de  Bel,  plus 
tard  par  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VII,  elle  avait 
porté  une  main  sacrilège  sur  les  droits  et  l’indépendance  du 
pouvoir  ecclésiastique.  Richer  et  les  légistes  aidant,  elle 
était  ainsi  entrée  peu  à  peu  dans  un  courant  d’opinions  qui, 
rabaissant  l’autorité  des  Pontifes  romains,  exaltait  celle  des 
peuples  ou  des  princes,  et  autorisait  ces  derniers  à  s’immiscer 
dans  les  affaires  religieuses,  au  grand  détriment  du  droit  chré¬ 
tien.  Ce  courant  malheureux  redoubla  d’intensité  sous  Louis 
XIV,  dont  les  idées  de  grandeur  et  d’absolutisme  étaient  bien 
propres  à  pousser  un  monarque  à  la  fois  si  puissant  et  si  adulé 
dans  les  voies  de  l’usurpation. 

“  Louis  XIV,  écrit  le  chanoine  Audisio,  eut  le  talent,  qu’ont 
peu  de  rois,  de  susciter  des  hommes  de  génie  et  de  les  enchaîner, 
comme  Auguste,  à  la  gloire  de  son  trône.  Lui-même  brille 
au  milieu  d’eux  comme  un  astre  au  sein  de  la  plus  splendide  des 
constellatiotis.  Il  fut,  à  la  vérité,  catholique  sincère,  mais, 
enivré  d’enthousiasme  et  de  gloire,  il  prétendit  que  les  pou¬ 
voirs  de  l’Église,  comme  ceux  de  l’État,  pliassent  sous  sa  vo¬ 
lonté.  ” 

“  Ce  césarisme  orgueilleux  éclata  surtout  à  l’occasion  de  la 
régale,  c’est-à-dire  du  droit,  abandonné  par  le  souverain  Pon¬ 
tife  aux  rois  de  France,  de  percevoir  les  revenus  de  quelques 
évêchés  vacants,  et  de  disposer  des  bénéfices  sans  charge  d’âmes, 
jusqu’à  la  nomination  de  nouveaux  titulaires.  Contrairement 
aux  prescriptions  des  canons,  Louis  XIV  voulut  étendre  la 
régale  à  tous  les  évêchés  de  son  royaume,  et,  chose  étonnante, 
il  put  trouver  dans  l’épiscopat  français  une  majorité  de  prélats 
assez  pusillanimes  pour  agréer  et  chercher  à  légitimer  auprès 
du  Saint-Siège  cette  servitude  de  l’Église,  servitude  appelée, 
on  ne  sait  par  quelle  ironie,  liberté  gallicane.  Innocent  XI 
résista  énergiquement  aux  prétentions  royales  ;  et  cette  fière 
attitude  du  courageux  pontife  provoqua  de  la  part  d’une  partie 
du  clergé  assemblé  par  le  roi  la  fameuse  déclaration  de  1682, 
déclaration  qui  est  restée  dans  l’histoire  comme  la  formule 
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officielle  du  gallicanisme.  C’était  plutôt,  selon  la  pittoresque 
expression  du  chanoine  Audisio  :  “  l’anglicanisme  enchâssé 

dans  la  couronne  du  roi  très  chrétien  ”  ;  car  cette  déclaration 
consacrait  en  termes  plus  ou  moins  formels,  d’un  côté  l’indé¬ 
pendance  absolue  et  sans  limites  du  pouvoir  royal,  de  l’autre 
l’assujettissement  du  pouvoir  pontifical  au  sentiment  commun 
de  l’Église  et  aux  coutumes  nationales.”  ^ 

XV.  —  L’épiscopat  français 

Pour  résumer  l’œuvre  magnifique  de  l’épiscopat  français, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  la  phrase  suivante 
d’un  célèbre  historien  protestant,  M.  Guizot  :  “  Les  évêques 
avec  les  rois,  les  rois  avec  les  évêques  ont  fait  la  France  comme 
les  abeilles  font  leurs  rayons.” 


1  Principes  généraux,  pp.  14-15. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

LA  PAROISSE  AU  CANADA 


I.  —  Gesta  Dei  per  Francos 


“  La  très  noble  nation  française,  par  les 
“  grandes  choses  qu’elle  a  accomplies  dans 
“  la  paix  et  dans  la  guerre,  s’est  acquis 
“  envers  l’Église  catholique  des  mérites  et 
“  des  titres  à  une  reconnaissance  immor- 
“  telle  et  à  une  gloire  qui  ne  s’éteindra  pas. 
“  Embrassant  de  bonne  heure  le  christia- 
“  nisme  à  la  suite  de  son  roi  Clovis,  elle 
“  eut  l’honneur  d’être  appelée  la  fille  aînée 
“  de  l’ Eglise,  témoignage  et  récompense 
“  tout  ensemble  tle  sa  foi  et  de  sa  piété.” 
(Léon  XIII,  Encyclique  N obilissima.) 


“  Depuis  le  septième  siècle,  la  France  a  toujours  marché  à  la 
tête  de  toutes  les  nations  catholiques,  dans  la  mission  que 
Dieu  leur  a  confiée  de  propager  la  foi. 

“  Toujours  fidèle  à  sa  mission,  même  aux  époques  les  plus 
sombres  et  les  plus  désastreuses  de  son  histoire,  c’est  elle  qui  a 
montré  le  plus  d’attachement  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur 
la  terre,  et  après  quatorze  siècles,  elle  marche  encore  en  reine 
à  la  tête  des  nations  qui  ont  planté  la  foi  au  milieu  des  peuples 
infidèles.  Dans  ce  glorieux  apostolat,  la  nation  française  n’a 
jamais  été  surpassée. 

“  Des  lettres  du  roi  Henri  IV,  datées  de  St-Germain  en 
Laye,  le  20  mars  1615,  prouvent  que  les  rois  de  France  étaient 
jaloux  de  soutenir  le  nom  de  Roi  Très-Chrétien.  “  Les  feus 
Rois,  nos  prédécesseurs,  est-il  dit  dans  ces  lettres,  ayant  acquis 
le  titre  et  la  qualité  de  Très-Chrétien,  en  procurant  l’exaltation 
de  la  Sainte  Foi  catholique.  Apostolique  et  Romaine  et  en  la 
défendant  de  toutes  oppressions...,  et  soit  ainsi  que  nous 
soyons  remplis  d’un  extrême  désir  de  nous  maintenir  et  conser¬ 
ver  le  dit  titre  de  Très-Chrétien,  comme  le  plus  riche  fleuron 
de  notre  couronne .  .  . ,  voulant,  non  seulement  imiter  en  tout 
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ce  qui  nous  sera  possible  nos  dits  prédécesseurs,  mais  même  les 
surpasser  en  désir  d’établir  la  foi  catholique  et  icelle  faire  an¬ 
noncer,  ès  terres  lointaines,  barbares  et  étrangères,  où  le  saint 
nom  de  Dieu  n’est  pas  invoqué.”  ‘ 

Le  premier  acte  du  navigateur  malouin  Jacques  Cartier  en 
atteignant  les  rives  de  la  Nouvelle-France  fut  d’y  planter  une 
croix  et  d’en  prendre  solennellement  possession  au  nom  du  Roi 
des  rois. 

Et  plus  tard,  Champlain,  les  Cent-Associés,  Tracy,  Cour- 
celles,  ainsi  que  tous  ceux  qui  prirent  part  au  gouvernement 
du  Canada  sous  le  régime  français  reçurent  l’ordre  de  “  faire 
observer  le  culte  de  Dieu  par  les  habitants  du  pays  ”.  ^ 

II.  —  Les  Missionnaires 

L’année  1615  fut  signalée  par  l’arrivée  des  premiers  mis¬ 
sionnaires  Récollets,  les  Pères  Denis  Jamay,  Jean  Dolbeau, 
Joseph  le  Caron  et  le  Frère  Pacifique  du  Plessis.  “  Ce  fut,  dit 
l’abbé  Ferland,  un  beau  jour  pour  Champlain  et  pour  les  colons 
réunis  autour  de  lui,  que  celui  où,  dans  la  petite  et  pauvre  cha¬ 
pelle  de  Québec,  ils  assistèrent  pour  la  première  fois  (le  25 
juin  1615)  au  saint  sacrifice  de  la  messe  sur  les  bords  du  grand 
fleuve  St-Laurent,  inaugurant  ainsi  la  foi  catholique  dans  le 
Canada.” 

“  Quelques  années  plus  tard,  en  1625,  trois  Pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  avec  deux  frères  coadjuteurs,  débarquaient 
à  Québec.  De  nouveaux  ouvriers,  de  nouveaux  apôtres  vin¬ 
rent,  l’année  suivante,  augmenter  le  nombre  de  ces  zélés  mis¬ 
sionnaires.  Dix  ans  leur  suffirent  pour  évangéliser  les  peu¬ 
plades  idolâtres  répandues  dans  les  immenses  forêts  oui  s’éten¬ 
daient  depuis  le  golfe  St-Laurent  jusqu’au  Lac  Supérieur,  et 
depuis  le  rivage  de  la  Nouvelle-x4ngleterre  jusqu’au  territoire 
glacé  de  la  Baie  d’Hudson.”  ^ 

Evangélisation  et  civilisation  sont  deux  mots  synonymes. 
Par  la  prédication  de  l’Évangile  et  de  la  morale  chrétienne,  et 
même  parfois  au  prix  de  leur  sang,  ces  apôtres  du  XVIIème 
siècle  arrachèrent  aux  ténèbres  de  la  barbarie  les  peuplades 

1  Histoire  des  Ursulines,  I,  531,  532. 

*  Edits  et  Ordonnances,  I,  5  ;  III,  11,  14,  18,  28,  32,  sq. 

^  Relations. 
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sauvages,  “  qui  étaient  assises  à  l’ombre  de  la  mort  Suivant 
l’expression  si  juste  d’un  écrivain  de  renom  b  “  ces  mis¬ 
sionnaires  étaient  des  héros  et  des  saints 


III.  —  Le  premier  évêque 

Les  missionnaires  ne  furent  (jue  des  précurseurs.  Le  véri¬ 
table  fondateur  et,  à  vrai  dire,  le  créateur  de  la  paroisse  cana¬ 
dienne  fut  Mgr  de  Laval,  évoque  de  l’étrée  et  vicaire-aposto¬ 
lique  de  la  Nouvelle-France,  qui  arriva  à  Québec  en  1659.  Il 
relevait  directement  du  Saint-Siège,  et  l’archevêque  de  Rouen 
renonça  alors  à  toute  prétention  sur  l’  Fglise  du  Canada.  Le 
1er  octobre  1674,  le  pape  Clément  X  érigea  le  diocèse  de  Québec 
et  nomma  Mgr  de  Laval  évêijue  en  titre  de  Québec.  Le  nou¬ 
veau  diocèse  s’étendait  sur  toutes  les  jiossessions  de  la  Cou¬ 
ronne  de  France  dans  l’Amérique  du  Nord,  jirésentes  et  futures. 
C’était  jiar  conséquent  toute  l’Amérique  Septentrionale,  moins 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Angleterre.  "  Le  roi  prouva  (]uelle 
considération  il  avait  pour  cet  éminent  prélat  en  le  nommant 
meihbre  du  Conseil  Souverain.  ^  L’Fglisc  du  Canada  doit 
beaucoup  à  ce  grand  évêque  qui  enijiloya  son  zèle  et  ses  res¬ 
sources  à  l’avancement  de  la  colonie,  mit  tout  eu  œuvre  pour 
enrayer  les  ravages  causés  jiar  la  traite  de  l’eau-de-vic  et  sut 
organiser  son  diocèse  sur  des  bases  solides.  La  fondation  du 
Séminaire  de  Québec  est  l’uu  de  ses  titres  de  gloire.  Cette 
institution,  à  la()uelle  il  faut  adjoindre  le  (;ollège  des  Jésuites,  et 
le  Séminaire  des  Messieurs  de  Saint  Snlpice,  à  Montréal,  furent 
les  maisons  bénies  où  l’on  enseigna  la  théologie  et  la  jihiloso- 
phic  aux  jeunes  lévites  (jui  se  destinaient  au  ministère  sacré. 

Mgr  de  Laval  a  été  l’un  de  ces  hommes  élus  de  Dieu,  tlont 
la  jieiisée  et  les  coiiceiitions  se  jirolongent  au-delà  de  la  mort,  et 
coiitinueiit  d’exercer  leur  action  puissante  sur  un  pays  et  sur 
une  race,  lorsque  les  siècles  ont  déjà  passé  sur  leur  tombe.  ”  * 


1  Parkman. 

2  Abbé  (iosselin,  Vie  de  Mgr  de  Laval. 

’  Edits  et  Ordonnances,  1,  38. 

^  lion.  Thomas  Chapais,  Discours  du  24  juin  IbüS. 
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IV.  —  Les  premières  paroisses 

Un  mémoire  de  1660  ne  mentionne  que  huit  églises  dans  le 
gouvernement  de  Québec.  ’  On  peut  voir  par  là  que  tout 
était  à  faire,  quand  Mgr  de  Laval  prit  possession  de  son  siège 
épiscopal. 

“  La  première  paroisse  qui  ait  été  érigée  en  titre  est  celle 
de  Notre-Dame  de  Québec  ;  elle  le  fut  le  15  septembre  1664, 
Mgr  de  Laval  nomma  immédiatement  curé  M.  de  Bernières 
qui  la  desservait  depuis  rautomne  de  1660,  et  était  en  même 
temps  supérieur  du  Séminaire.  Elle  comprenait  “  la  haute 
et  la  basse  ville,  la  Canardière,  qui  a  une  demi-lieue  d’étendue, 
la  Petite  Rivière,  jusques  à  une  lieue  et  demie  de  Québec,  la 
Côte  Ste-Geneviève  et  Saint  Michel,  distant  d’une  lieue.”  Il 
y  avait  en  1683  sur  ce  territoire  deux  cent  trente-neuf  familles 
et  treize  cent  cinquante-quatre  âmes.  ”  ^ 

“  Le  premier  presbytère  de  Québec  fut  construit  de  1661  à 
1663  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  M.  de  Berniè¬ 
res  ”.  ^ 

En  1722,  le  Conseil  d’État  du  Roi  confirma  ”  le  règlement 
fait  par  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Bégon  et  Monsieur  l’évêque 
de  Québec,  pour  le  district  des  paroisses  en  ce  pays  ”.  Comme 
le  fait  observer  l’abbé  Gosselin,  ces  différents  districts  jiarois- 
siaux  “étaient  presque  tous  des  noyaux  d’un  grand  nombre  de 
futures  paroisses.” 

Goiivernement  de  Québec,  Côté  du  Nord,  en  remontant  le 
fleuve  St-Laurent  : 

Baie  St-Paul,  —  la  Petite-Rivière,  —  Saint-François,  — 
Saint-Jean,  —  Saint-Joachim,  —  Sainte- Anne,  —  le  Château 
Richer,  l’Ange-Gardien,  —  Saint-Laurent,  —  La  Sainte 
Famille,  Beauport,  Charlesbonrg,  —  Québec,  —  Sainte- 
Foy,  La  \  ieille  Lorette,  —  Demaure  (Saint-Augustin),  — 
Neuville,  Portneuf  dit  le  Cap  Santé,  —  Eschambault  et 
la  Chevrotière,  les  Grondines,  —  Sainte-Anne  près  Batiscan. 

1  Abbé  Faillon,  Histoire  de  la  Colonie  française  du  Canada,  III,  373. 

2  Abbé  (ios.seliii,  Henri  de  Bernières,  114. 

3  Idid,  96. 
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Coté  du  Sud  en  remontant  le  fleuve  St-Laurent  : 

Les  Caniouraska  (avec  missions  jusqu’à  la  Rivière  Trois- 
Pistoles),  —  la  Bouteillerie  dit  la  Rivière-Ouelle,  —  La  Poca- 
tière  ou  Grande  iknse,  —  Les  Aulnaies,  —  Port-Joli,  —  Bon 
Secours,  —  le  Cap  St-Ignace,  —  la  Pointe  à  la  Caille  (Saint- 
Thomas),  —  Saint-Pierre,  —  Bellecliasse,  —  La  Durantaye, — 
Saint-Michel,  —  Beaumont,  —  La  Pointe  de  Lévy,  —  Saint- 
Nicolas,  —  Tilly,  —  Sainte-Croix,  —  Lotbinière,  —  Eschail- 
lons. 

Gouvernement  des  Trois-Rivières,  Côté  du  Nord  en  remon¬ 
tant  le  fleuve  : 

Batiscan,  —  Chaniplain,  —  le  Cap  dit  de  la  Madelaine,  — 
Les  Trois-Rivières,  —  Le  Pdef  des  Pères  Jésuites,  —  Grosbois, 
dit  les  grande  et  petite  rivières  Ouaniachiche,  —  la  Rivière 
du  Loup,  sur  le  lac  St-Pierre,  —  Maskinongé. 

Côté  du  Sud  en  remontant  le  fleuve  : 

St-Pierre, — Gentilly,  —  Cournoyer,  —  Bécancourt,  —  God- 
froy  et  Tonnancoiirt,  —  Nicolet,  —  l’Isle  Moras  et  la  Baie 
Saint- Antoine,  —  Saint-François,  sur  le  lac  St-Pierre. 

Gouvernemeiit  de  Montrécd,  Côté  du  Nord  en  remontant  le 
fleuve  : 

LTsle  du  Pads,  —  Berthier  et  Dorvilliers,  —  Dautray  et  La- 
noraie,  —  Lavaltrie,  —  Saint  Sulpice,  —  les  Isles  Bouchard,  — 
Repentigny,  —  La  Chesnaye,  —  Terrebonne,  et  le  fief  des 
héritiers  l’Angloiserie  et  Petit,  —  l’Isle^Jésus, — la  Rivière  des 
Prairies,  —  la  Pointe  aux  Trembles,  —  la  Longue-Pointe,  — 
Montréal,  — Saint-Laurent,  —  Lachine,  —  la  Pointe-Claire, — 
Sainte-Anne  du  Bout  de  l’Isle. 

Côté  du  Sud,  en  remontant  le  fleuve  : 

Saurel,  —  Saint-Ours,  —  Contrecœur,  —  Verchères,  —  Va- 
renne,  —  Boucherville,  —  Chambly,  —  Longueuil,  —  la  Prai¬ 
rie  de  la  Magdelaine,  —  Châteauguay. 

Dans  chacun  de  ces  quatre-vingt  deux  districts  paroissiaux. 


'  Edits  et  Ordonnances.  I,  443-462. 
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il  n’y  avait  pas  toujours  un  curé  résidant  \  mais  un  siècle 
plus  tard,  en  1825,  on  comptait  150  paroisses  dans  le  diocèse 
de  Québec,  ^  splendide  résultat  qui  démontre  bien  le  zèle 
apostolique  dont  le  clergé  canadien  fit  toujours  preuve. 

V.  —  Disposition  des  paroisses 

L’honorable  Thomas  Chapais,  dans  son  beau  livre  sur  Jeare 
Talon  et  l’Abbé  C.  Trudelle,  dans  sa  brève,  mais  intéres¬ 
sante  Histoire  de  Charleshourg,  nous  donnent  “  la  clef  du  systè¬ 
me  adopté  pour  coloniser  les  environs  de  Québec  ^ 

“  Les  terres  partent  en  pointe  d’un  petit  carré  intérieur  qui 
forme  le  centre,  et  vont  aboutir,  en  s’élargissant  toujours, 
aux  quatre  côtés  du  grand  carré.  Elles  rayonnent  comme  les 
feuillets  d’un  évantail,  dont  les  extrémités  seraient  coupées  à 
angle  droit.  C’était  là  ce  plan  dont  parlait  Talon  dans  sa 
lettre  du  4  octobre  1665,  quand  il  disait  :  “  Je  projette  une 

forme  de  défrichement  pour  bâtir  une  première  bourgade  ; 
quand  elle  sera  tout  à  fait  résolue  je  vous  en  enverrai  le  plan.  ” 
Il  obtenait  ainsi  ce  rapprochement  des  habitations  tant  désiré 
et  recommandé  par  Colbert.  Les  terres  étaient  triangulaires, 
et  les  habitations  construites  aux  sommets  des  triangles  se 
trouvaient  toutes  groupées  autour  du  carré  ou  du  trait- 
carré  central,  où  devait  s’élever  l’église  ou  la  chapelle.  Ainsi 
les  colons  pouvaient  facilement  s’entr’aider,  et  se  prêter 
secours  en  cas  d’attaque.  Bouchette  signalait  cette  disposi¬ 
tion  particulière  dans  son  Topographical  Dictionary  of  Lower 
Canada.  “  L’église  de  Charlesbourg,  écrivait-il  en  1832,  est 
demeurée  le  centre  des  fermes  environnantes,  d’où  elles  rayon¬ 
nent  toutes.  La  raison  de  cette  singulière  et  caractéristique 
disposition  fut  la  nécessité  de  créer  un  voisinage  qui  avait  ses 

1  Abbé  Gosselin,  Vie  de  Mgr  de  St-Vallier,  355. 

2  Mandements  des  évêques  de  Québec,  III,  196. 

®  pp.  159  sq. 

*  Plusieurs  prêtres  érudits  ont  employé  leurs  loisirs  à  publier  de  charman¬ 
tes  monographies  de  nos  paroisses  canadiennes.  Mentionnons  entre  autres  : 
Une  paroisse  historique  de  la  Nouvelle-France,  par  l’abbé  II. -A.  Scott  ;  Notre- 
Dame  de  la  J eune-Lorette  en  la  Nouvelle-France,  par  le  chanoine  Lindsay  ; 
Histoire  de  l  Ange-Gardien,  par  1  abbé  R.-E.  Casgrain  ;  La  paroisse  de  Saint- 
Romuald  d  Etchemin,  par  l’abbé  Ilenj.  Demers  ;  Histoire  de  la  Seigneurie  de 
St-Ours,  par  i  abbé  Couillard-Després,  descendant  de  Louis  Hébert,  le  premier 
eolon  canadien. 
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avantages  particuliers.  La  population  était  faible  et  la  main- 
d’œuvre  rare.  Par  cet  arrangement  il  était  plus  facile  d’en¬ 
tretenir  un  chemin  sur  le  front  de  chaque  terre.  Lin  autre 
avantage,  et  non  pas  le  moindre,  était  la  proximité  de  l’église 
d’où  partait  le  signal  d’alarme,  et  qui  servait  de  ralliement  à  la 
défense,  lorsque  la  cloche  annonçait  une  attaque  des  sauva¬ 
ges.  ” 


VI.  —  Construction  des  édifices  religieux 

Dans  le  titre  II  de  la  seconde  i^artie  de  cette  ouvrage,  nous 
indiquons  les  principes  de  l’Église  au  sujet  de  la  construction 
des  édifices  religieux.  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  procédure 
suivie  sous  le  régime  français. 

A  la  suite  d’une  requête  présentée  par  les  marguilliers,  l’in¬ 
tendant  ordonne  aux  habitants  de  s’assembler  et  de  nommer 
quatre  d’entre  eux  pour  faire,  avec  le  curé,  le  seigneur  et  le 
capitaine,  un  état  de  ce  que  coûtera  la  construction  de  l’église 
et  du  presbytère.  ^  Cet  état  approximatif  terminé,  l’inten¬ 
dant  l’homologue  en  condamnant  chacun  des  habitants  à  con¬ 
tribuer  “  à  proportion  de  ce  qu’il  possède  de  terre  en  la  parois¬ 
se  ”.  ^  Qu’on  nous  permette  de  citer  une  ordonnance  de 
Begon,  du  9  septembre  1713,  au  sujet  de  la  construction  d’une 
église  en  pierre  dans  la  paroisse  de  Boucherville  :  ^ 

“  Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitants  de  la  dite  parois¬ 
se  contribuera  au  dit  édifice  en  argent,  en  blé  ou  en  travaux, 
à  proportion  des  terres  qu’il  possède  dans  l’étendue  de  la  dite 
paroisse  et  suivant  ses  moyens,  et  qu’à  cet  effet  les  dits  habi¬ 
tants  s’assembleront  à  l’issue  de  la  messe  paroissiale,  le  diman¬ 
che,  vingt-quatre  du  mois  présent,  après  en  avoir  été  convoqués 
huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette  assemblée,  à  la  dili¬ 
gence  du  dit  Sieur  Dauzat  (le  curé)  et  des  marguilliers,  il  sera 
fourni  un  rôle  des  habitants  qui  ont  contribué  au  dit  édifice 
jusqu’à  présent,  et  examiné  s’ils  ont  fourni  chacun  à  propor¬ 
tion  de  leurs  moyens  et  des  biens  qu’ils  possèdent  dans  la  dite 
paroisse,  et  qu’il  sera  dressé  aussi  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été 


1  Edits  et  Ordonnances,  II,  295  ;  Hocquart  Bigot  nomment  des  syndics 
Ibid,  II,  396  ;  III,  373. 

2  Ibid,  II,  474  ;  III,  205,  216,  217,  284,  303. 

2  Ibid.  II,  435. 
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jusqu’à  présent  refusants,  et  des  biens  que  chacun  d'eux  possè¬ 
de  dans  la  dite  paroisse,  et  de  ce  qu'il  paraît  juste  qu’ils  four¬ 
nissent  pour  leur  contingent,  dont  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  par  le  notaire  de  la  dite  paroisse,  pour,  le  dit  procès- 
verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné,  contre  les  dits 
habitants,  ce  qu’il  appartiendra  par  raison.” 

Parfois,  l’intendant  enjoint  aux  marguilliers  de  convoquer 
une  assemblée  des  habitants  pour  savoir  s’il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  de  réparer  leur  église  que  d'en  construire  une  nou¬ 
velle.  ^  Il  peut  aussi  les  condamner  à  achever  une  église  et 
un  presbytère  qu’ils  ont  commencés.  ^  Si  les  habitants  ne 
se  conforment  pas  immédiatement  à  ses  instructions,  il  les 
condamne  à  fournir  un  nombre  déterminé  de  jours  de  travail  ^ 
ou  bien,  ”  s’ils  n’ont  pas  payé  leurs  quote-parts  de  l’église,  à 
payer  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front.”  En 

1716,  Begon  oblige  les  habitants  de  l’Isle-du-Pads  de  fournir 
chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d’équarrissage  pour  l’érection 
d’un  presbytère.  ^  Les  plus  entêtés,  qui  ne  veulent  pas  tra¬ 
vailler  à  la  construction  de  l’église,  de  la  chapelle  ou  du  pres¬ 
bytère,  sont  passibles  d’une  amende  de  cinq  ou  de  dix  li¬ 
vres.  ® 


VII.  —  Patronage 


Suivant  les  termes  des  articles  VI  et  VII  de  l’édit  de  1679, 

“  Celui  qui  aumônera  le  fonds  sur  lequel  l’église  paroissiale 
sera  construite,  et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  bâtiment,  sera 
patron  fondateur  de  la  dite  église,  présentera  à  la  cure,  vaca¬ 
tion  advenant,  la  première  collation  demeurant  libre  à  l’ordi¬ 
naire,  et  jouiront  lui  et  ses  héritiers  en  ligne  directe  et  colla¬ 
térale,  en  quelques  degrés  qu’ils  soient,  tant  du  droit  de  pré¬ 
senter  que  des  autres  droits  honorifiques  qui  appartiennent  aux 
patrons ... 

1  Ibid,  II,  291. 

2  Ibid.  III,  232. 

3  Ibid.  II,  443. 

^  Ibid,  II,  5r)l. 

6  Ibid.  II,  447. 

®  Ibid,  II,  485  ;  III,  19o  Le  roi  contribua  largement  à  la  construction 
de.s  premières  églises,  et  le  clergé  primitif  dut  compter  s«r  l'inépuisable  charité 
de  révêque  de  Laval.  (J.-E.  Roy,  I,  316.) 

’’  Edits  et  ordonnances,  1.  232. 
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“  Le  seigneur  de  fief  dans  lequel  les  habitants  auront  per¬ 
mission  de  faire  bâtir  une  église  paroissiale,  sera  préféré  à  tout 
autre  pour  le  patronage,  pourvu  qu’il  fasse  la  condition  de 
l’église  égale,  en  aumônant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du  bâti¬ 
ment,  auquel  cas  le  droit  de  patronage  demeurera  attaché  au 
principal  manoir  de  son  fief  et  suivra  le  possesseur,  encore 
qu’il  ne  soit  point  de  la  famille  du  fondateur.  .  .  ” 

“  On  se  ferait  difficilement  une  idée  des  prétentions  que 
l’édit  de  1679  et  autres  arrêts  du  même  genre  avaient  mises 
dans  l’esprit  de  certains  seigneurs,  et  des  embarras  qu’ils 
opposaient  à  l’évêque  pour  l’organisation  de  ses  paroisses  ou 
l’administration  de  son  diocèse.  “  Il  y  a  des  seigneurs,  écri¬ 
vait  un  jour  le  gouverneur  au  ministre,  qui  ne  veulent  pas  souf¬ 
frir  qu’on  leur  change  leurs  églises  des  places  ou  elles  ont  été 
anciennement  bâties.” 

“  A  la  vue  des  embarras  sans  nombre  que  lui  causait  l’édit 
de  1679  pour  l’organisation  des  paroisses,  la  constrnction,  la 
réparation  et  l’entretien  des  églises,  Mgr  de  St-Vallier  solli¬ 
cita  la  permission  de  bâtir  lui-même  les  édifices  religieux  qu’il 
jugerait  nécessaires  ;  et  il  obtint  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
en  date  du  27  mai  1699,  que  nous  allons  citer  à  cause  de  son 
importance  : 

“Snr  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  Conseil,  par 
le  sieur  évêque  de  Québec,  contenant  que  Sa  Majesté  a  ci-de¬ 
vant  accordé  aux  particuliers  auxquels  il  a  fait  des  concessions 
de  fiefs  dans  la  Nouvelle-France,  le  patronage  des  églises  de 
ces  fiefs,  à  condition  de  les  faire  bâtir  de  pierre,  mais  que 
la  plupart  de  ces  particuliers  n’ont  fait  jusqu’à  présent 
aucune  diligence  pour  profiter  de  la  grâce  que  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  leur  faire,  mais  même  ont  empêché  que  le  dit  sieur 
évêque  qui,  dans  le  droit  naturel,  doit  être  préféré  à  tous  autres 
pour  faire  faire  des  églises,  ne  les  ait  fait  bâtir,  tantôt  sur  des 
prétextes  qu’ils  les  feront  faire  incessamment  eux-mêmes,  et 
tantôt  sur  les  lieux  qu’ils  veulent  choisir  pour  des  paroisses, 
ce  qui  est  contraire  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  ce 
qui  cause  que  le  service  divin  ne  se  fait  pas  avec  la  décence 
qui  est  due,  et  que  les  habitants  ne  reçoivent  les  secours  spiri¬ 
tuels  dont  ils  ont  besoin  ; 

”  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en 
son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  évêque  pourra 
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faire  bâtir  des  églises  de  pierre  dans  toutes  les  paroisses  et 
fiefs  de  la  Nouvelle-France,  où  il  n’en  a  pas  été  fait  jusqu’à 
présent,  dans  les  lieux  qui  seront  estimés  les  plus  convenables 
pour  la  commodité  des  habitants,  au  moyen  de  quoi  le  patro¬ 
nage  lui  en  appartiendra,  sans  cependant  qu’il  puisse  empêcher 
les  seigneurs  des  dites  paroisses  et  fiefs,  qui  en  auront  commen¬ 
cé,  de  les  achever,  ni  même  ceux  qui  auront  amassé  des  ma¬ 
tériaux,  de  les  construire,  lesquels  jouiront  du  patronage  des 
églises  comme  ils  auraient  fait  avant  le  présent  arrêt,  ”  ^ 


Mgr  de  St-Vallier  nomma  grand  architecte  du  diocèse,  un 
Sulpicien,  l’abbé  Geoffroy,  qui  s’occupa  activement  de  la 
construction  des  églises  et  des  presbytères.  “  Grâce  à  ses 
travaux,  la  face  du  diocèse,  sur  plusieurs  points,  prit  un  aspect 
des  plus  favorables  ” 

VIII.  —  Droits  honorifiques 

Si  l’on  veut  avoir  une  idée  exacte  de  l’importance  considé¬ 
rable  que  les  anciens  canadiens  attachaient  aux  questions  de 
préséance  et  aux  droits  honorifiques,  il  faut  nécessairement 
se  reporter  au  temps  où  ils  vivaient. 

Le  peuple  français  est  traditionaliste  par  excellence,  et  nos 
ancêtres  étaient  originaires  de  France.  Il  était  tout  naturel 
■qu’ils  conservassent  avec  un  soin  jaloux  les  coutumes  de 
l’Église  Gallicane.  D’ailleurs,  ce  qui  pourrait  aujourd’hui 
paraître  un  tant  soit  peu  étrange  était  alors  conforme  aux 
usages  abusifs  du  temps  et  accepté  de  plusieurs.  ^ 

Le  roi  fit,  en  1716,  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises,  le 
règlement  suivant  :  ^ 


De  par  le  Roi 


“  Sa  Majesté  s’étant  fait  représenter  toutes  les  ordonnances 


1  Ibid.,  I,  279  :  Abbé  Gosselin,  Mgr  de  St-Vallier,  192-194. 

^  Ibid.,  195.  %iji 

Des  ouvrages  récents  donnent  des  détails  intéressants  sur  les  coutumes 
djiutrefois  ;  .I.-E.  Roy,  Histoire  de  la  Seigneurie  de  Lauzon,  IV,  ch.  9,  229- 
2/6  ;  Arthur  G.  Doughty,  lis  de  Magdelaine  de  Verchères  et  Histoire,  de  son 
époque,  ch.  IV  et  V,  44-82. 

*  Edits  et  Ordonnances,  I,  352,  sq. 
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et  règlements  qui  ont  été  rendus  au  sujet  des  honneurs  dans 
les  églises  de  la  Nouvelle-France,  et  voulant  prévenir  toutes 
les  contestations  qui  arrivent  journellement  sur  ce  sujet,  de 
l’avis  de  monsieur  le  duc  d’Orléans,  son  oncle  régent,  elle  a 
statué  et  ordonné  ce  qui  ensuit,  qu’elle  veut  être  exécuté  no¬ 
nobstant  tout  ce  qui  a  été  ordonné  ci-devant  : 

I.  —  Le  gouverneur  général  et  l’intendant  de  la  Nouvelle- 
France  auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l’église  cathédrale  de 
Québec  et  dans  l’église  paroissiale  de  Montréal,  savoir  :  celui 
du  gouverneur  général  à  la  droite  du  chœur,  et  celui  de  l’inten¬ 
dant  à  la  gauche  sur  la  même  ligne. 

II.  —  Le  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Québec  aura  un 
banc  dans  la  cathédrale  après  le  i^rie-Dieu  du  gouverneur 
général. 

III.  —  Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  le  gou¬ 
verneur  général  et  l’intendant  n’auront  point  de  prie-Dieu,  et 
pourront  seulement  faire  porter  leurs  sièges  et  carreaux,  quand 
ils  iront,  qu’ils  feront  placer  dans  le  lieu  le  plus  éminent,  celui 
du  gouverneur  général  à  la  droite,  et  celui  de  l’intendant  à  la 
gauche. 

IV.  —  Le  seul  gouverneur  général  sera  encensé,  et  ce  immé¬ 
diatement  après  l’évêque  et  auparavant  le  chapitre. 

V.  —  En  l’absence  du  gouverneur  général  du  gouvernement 
particulier  où  l’intendant  se  trouvera,  le  gouverneur  particu¬ 
lier  ou  lieutenant  de  roi,  en  son  absence,  aura  la  première  place 
dans  les  cérémonies  publiques,  et  l’intendant  n’aura  que  la 
deuxième,  s’il  s’y  trouve  ;  mais  quand  le  gouverneur  général 
sera  dans  l’étendue  du  dit  gouvernement  particulier,  et  qu’il 
ne  pourra  assister  aux  cérémonies  publiques  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  l’intendant  y  aura  la  première  place,  et  le 
gouverneur  particulier  et  le  lieutenant  de  roi  n’auront  rang 
qu’après  lui. 

VI.  —  Aux  processions  où  le  conseil  se  trouvera  en  corps,  le 
gouverneur-général  marchera  à  la  tête  du  conseil,  et  l’intendant 
à  la  gauche,  ensuite  les  conseillers  et  le  procureur-général,  et 
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après  lui  les  officiers  de  la  jurisdiction,  et  la  marche  ci-dessus 
réglée  sera  de  deux  en  deux  ;  veut  Sa  Majesté  qu’elle  soit 
précédée  d’abord  par  les  gardes  du  gouverneur-général,  qui 
marcheront  immédiatement  avant  lui  ;  les  sergens  de  la  juris¬ 
diction  et  les  huissiers  du  conseil  marcheront  devant  l’inten¬ 
dant,  en  sorte  que  les  gardes  du  gouverneur-général  auront  la 
droite  et  les  sergens  et  huissiers  la  gauche  ;  sur  la  même  ligne 
des  huissiers  marchera  le  greffier  en  chef  et  le  premier  huissier  ; 
le  capitaine  des  gardes  marchera  à  côté  et  au-dessus  de  lui,  en 
sorte  qu’il  ne  soit  point  sur  la  même  ligne  du  conseil. 

VIL  —  Veut  Sa  Majesté  qu’en  cas  d’absence,  ou  maladie  du 
gouverneur-général,  l’intendant  seul  marche  à  la  tête  du  conseil, 
et  que  dans  le  même  cas,  par  rapport  à  l’intendant,  ce  soit  le 
premier  conseiller,  et  à  son  défaut  le  plus  ancien. 

VIII.  —  Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gou¬ 
vernement  de  Québec,  le  lieutenant  de  roi,  quand  il  voudra  se 
trouver  aux  processions,  marchera  seul  avant  le  conseil,  à  une 
certaine  distance,  et  sans  faire  corps  avec  lui. 

IX.  —  Dans  les  églises  paroissiales  des  villes  de  VIontréal  et 
des  Trois-Rivières,  les  gouverneurs,  lieutenants  de  roi,  et  les 
officiers  de  la  jurisdiction  auront  un  banc  dans  les  dites  églises, 
hors  du  chœur  ;  celui  du  gouverneur  sera  le  premier  à  droite, 
et  celui  du  lieutenant  de  roi  ensuite,  et  vis-à-vis  ce  dernier,  à 
gauche,  sera  le  banc  des  officiers  de  la  jurisdiction. 

X.  —  Aux  processions  qui  se  feront  dans  les  villes  de  Mont¬ 
réal  et  des  Trois-Rivières,  les  officiers  de  la  jurisdiction  mar¬ 
cheront  immédiatement  après  le  gouverneur  et  le  lieutenant 
de  roi,  ou  1  officier  qui  commandera  en  leur  absence,  et  avant 
les  marguilliers. 

XI.  La  distribution  du  pain  bénit  aux  laïques  se  fera  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

Dans  1  église  cathédrale  de  Québec,  il  sera  présenté  d’abord 
au  gouverneur-général,  à  l’intendant,  ensuite  au  lieutenant 
de  roi  et  aux  marguilliers  en  charge,  et  après  indifféremment  à 
tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  la  dite  église. 
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Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement 
particulier  de  Québec,  il  sera  présenté  au  lieutenant  de  roi  ou 
autre  officier  commandant  dans  la  dite  ville,  et  à  l’intendant, 
ensuite  aux  marguilliers  en  charge,  et  aux  autres  indifférem¬ 
ment. 

Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  pré¬ 
senté  de  la  même  manière  au  gouverneur-général  et  à  l’inten¬ 
dant,  quand  ils  y  seront. 

Dans  les  églises  paroissiales  de  Montréal  et  des  Trois-Riviè¬ 
res,  il  sera  présenté  au  gouverneur  et  au  lieutenant  de  roi,  et 
aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguilliers  en 
charge,  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront 
dans  les  dites  églises. 

XII.  —  Aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Québec,  il  sera  pré¬ 
senté  trois  torches,  une  au  gouverneur-général,  une  autre  à 
l’intendant,  et  la  troisième  au  lieutenant  de  roi. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement 
particulier  de  Québec,  il  ne  sera  présenté  que  deux  torches, 
l’une  au  lieutenant  de  roi  ou  à  l’officier  commandant  dans  la 
ville,  et  l’autre  à  l’intendant. 

A  ceux  qui  se  feront  à  Montréal  ou  aux  Trois-Rivières, 
pareille  chose  s’exécutera  par  rapport  au  gouverneur-général 
et  à  l’intendant,  quand  ils  y  seront  ;  et  il  sera  en  outre  présenté 
deux  torches,  l’une  au  gouverneur  particulier,  et  l’autre  au 
lieutenant  de  roi,  et  en  cas  d’absence  de  l’un  et  de  l’autre,  il 
en  sera  présenté  une  à  l’officier  qui  commandera. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  au 
sieur  Bégon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers,  de  se 
conformer  au  présent  règlement,  qu’elle  veut  être  enregistré 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  ” 


Voici  maintenant  un  règlement  du  Conseil  Supérieur  au 
sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises  ; 


1  Ibid.,  II.  155  sq, 
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■"  I.  —  JjO  (lit  u])i)elunt  et  les  autres  curés  de  ce  pays  ne  re- 
<counaîtroiit  à  l’avenir  ()u’un  seul  seigneur  dans  leurs  paroisses, 
(pii  sera  celui  sur  la  terre  en  haute-justice  diupiel  l’église  sera 
ibâtie,  lecpiel  seigneur  haut-justicier  aura  seul  les  droits  hono- 
xifi(jues  de  l’église  après  le  jiatron,  eu  cas  (pi’il  y  en  aît  un. 

jl.  —  Il  aura  un  banc  jiernianent  dahs  la  place  la  plus  ho¬ 
norable  cpii  est  la  droite  en  entrant  dans  l’église,  dans  la  dis¬ 
tance  de  (piatre  jiieds  du  balustre,  afin  de  laisser  un  passage 
libre  pour  les  coniinunions,  lc(juel  banc  sera  de  la  même  largeur 
de  (;eux  des  autres  habitants  ])our  ne  jioint  embarrasser  les 
cérémonies  de  l’église  et  (jui  ne  iiourra  être  (jue  du  double  de 
j)rofondeur  des  autres. 

III.  —  Le  dit  seigneur  haut-justicier  ira,  si  bon  lui  semble, 
le  ])remier  à  l’ofl’rande  ai)rès  la  personne  (jui  aura  offert  le  pain 
bénit,  et  ses  enfants  mêles  après  lui,  et  en  cas  d’absence  du  dit 
seigneur,  ses  dits  enfants  (jui  auront  atteint  l’âge  de  seize  ans. 

IV.  —  Icelui  seigneur  ira,  aj)rès  le  clergé  revêtu  de  surplis, 
le  ])remier,  et  ses  enfants  mâles  après  lui,  au  balustre  prendre 
les  cierges  le  jour  de  la  (Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et 
les  ranieanx,  et  en  cas  d’absence  du  dit  seigneur,  ses  enfants 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

V.  —  Le  seigneur  marchera  aux  j)rocessions  immédiatement 
et  le  j)remier  aju’ès  le  curé,  et  ensuite  ses  enfants  mâles,  et  en 
cas  d’absence  du  dit  seigneur,  ses  enfants  ainsi  (ju’il  est  dit 
ci-dessus. 


VJ.  —  Le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  chœur, 
hors  du  sanctuaire  j)()ur  lui  et  sa  famille,  lors(ju’il  aura  donné 
la  terre  sur  hKjuclIe  l’église  aura  été  bâtie,  sans  qu’on  leur 
jniisse  faire  des  tombeaux  élevés,  et  sans  qu’il  soit  obligé  de 
payer  le  droit  d’ouverture  de  terre,  mais  seulement  les  autres 
droits  de  la  Fabri(]ue  et  ceux  du  curé. 

I L  —  Ai)rès  r(euvre  et  le  chœur,  le  seigneur  aura  le  pre¬ 
mier  l’eau  bénite  i)ar  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses 
■enfants,  en  son  absence  sa  femme,  et  en  l’absence  de  l’un  et 
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l’autre  ses  enfants  de  l’âge  de  seize  ans,  les  margnilliers  auront 
seulement  l’eau  bénite  avec  les  autres  habitants. 

VIII.  —  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain  bénit  après  le 
clergé  revêtu  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfants, 
qui  se  trouveront  dans  son  banc,  et  en  cas  d’absence  du  sei¬ 
gneur,  sa  femme,  et  si  l’un  et  l’autre  ne  se  trouvaient  point  à 
l’église,  ses  enfants  et  ce  avant  les  margnilliers  et  les  chantres 
non  revêtus. 

IX.  —  Les  co-seigneurs  et  seigneurs  de  fiefs,  si  aucuns  se 
rencontrent  dans  une  même  paroisse,  payeront  â  la  fabrique  les; 
bancs  qu’ils  occuperont  dans  l’église,  lesquels  bancs,  ensemble 
ceux  qui  seront  concédés  à  des  personnes  de  caractère,  seront 
placés  après  celui  du  seigneur  haut-justicier,  dans  les  endroits 
qui.lenr  seront  convenables  et  au-dessus  de  ceux  des  habitants* 

X.  —  Les  femmes  même  du  patron,  celles  des  seigneurs  haut- 
justiciers,  n’auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  l’église, 
lorsqu’elles  sortiront  de  leurs  bancs,  qu’après  tous  les  hommes, 
et  quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  les  ra¬ 
meaux,  et  qu’elles  se  trouveront  aux  processions,  elles  marche¬ 
ront  les  premières  avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres 
femmes. 

XI.  —  Que  les  curés  de  chacune  des  paroisses  seront  tenus  de 
recommander  nommément  aux  prônes  le  seigneur  haut-justi¬ 
cier  et  sa  femme  et  leurs  enfants  en  nom  collectif  ^  et,  pour 
faire  droit  sur  la  requête  de  Messieurs  les  grands-vicaires  de 
Monsieur  l’évêque  de  Québec  au  sujet  du  droit  de  litres,  or¬ 
donne  qu’il  en  sera  délibéré,  et  que  le  présent  règlement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  fait  défense  aux  curés  de 
décerner  aux  seigneurs  haut-justiciers  d’autres  honneurs  que 
ceux  ci-dessus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  temporel, 
et  aux  dits  seigneurs  de  les  exiger,  aussi  à  peine  de  demeurer 
déchus  de  tous  ceux  qui  leur  sont  ci-dessus  adjugés  ;  et  le  pré¬ 
sent  arrêt  déclaré  commun  avec  tous  les  autres  curés  et  sei- 

*  En  1816,  la  Cour  du  Banc  du  Roi  a  décidé,  dans  la  cause  de  Ilausseman 
VS  Panel,  (1  R.  de  L.,  347  ;  2  R.  de  L.  276),  qu’une  douairière  ne  peut  prendre 
des  procédures  pour  une  recommandation  nominale  aux  prières. 
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gneurs  haut- justiciers  de  ce  pays,  tous  dépens  compensés  entre 
les  parties.  ” 


Grands  honneurs 

“  Nominations  aux  bénéfices  ;  droit  de  demander  des  ali¬ 
ments  sur  les  revenus  de  l’église  ;  droit  d’être  reçu  en  proces¬ 
sion  ;  recommandation  nominatim  aux  prières  des  fidèles  au 
prône  ;  réception  de  l’encens  séjjarément  après  le  clergé  ; 
aspersion  distinguée  de  l’eau  bénite  avant  les  fidèles  ;  offrande 
particulière  et  choix  du  jour  de  présentation  du  pain  bénit  ; 
droit  gratuit  à  un  banc  d’honneur  dans  l’église  ;  sépulture 
sous  le  chœur  ou  la  nef  vis-à-vis  le  banc  d'honneur  ;  droit  de 
litre  et  de  ceinture  funèbre. 

“  Il  y  avait  encore  d’autres  distinctions  qui  ne  sont  pas  énu¬ 
mérées  dans  cette  nomenclature,  mais  qui  étaient  accordées  au 
patron  et  au  haut-justicier  comme  corollaires  de  celles-ci.  Par 
exemple,  le  droit  de  recevoir  au  balustre,  un  cierge  ie  jour  de  la 
Chandeleur,  les  cendres,  le  Mercredi  des  Cendres,  un  rameau, 
le  jour  des  Rameaux,  aussitôt  après  le  clergé  et  séparément  des 
autres  fidèles. 


Petits  honneurs 

Ce  n  était  à  proprement  parler  des  droits  ;  c’était  plutôt 
des  distinctions  qui  pouvaient  être  accordées  à  tous  les  fidèles 
par  reconnaissance  ou  par  bienséance.  Ils  étaient  toujours 
personnels,  souvent  temporaires,  et  révocables  à  volonté.  Ils 
consistaient,  par  exem])le,  dans  le  rang  qu’une  personne  devait 
prendre  à  1  offrande,  à  la  procession,  dans  les  bancs  de  l’église. 
Mais,  contrairement  aux  grands  honneurs  qui  étaient,  en  cer¬ 
tains  cas,  comme  celui  du  droit  de  sépulture,  du  banc  d’hon¬ 
neur,  une  véritable  jjropriété  que  le  titulaire  pouvait  réclamer 
en  justice,  les  petits  honneurs  ne  conféraient  aucun  droit 
absolu  ^ 


^  J. -J.  lîeaiichamp,  5  R.  L.,  n.  s.  90  sq 
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Les  gens  avaient  souvent  des  difficultés  au  sujet  de  l’offran¬ 
de  d’un  cierge  et  du  pain-bénit,  ^  de  la  présentation  des  cen¬ 
dres  et  des  rameaux  ^  et  même  de  prie-Dieu.  ^  Ceux  qui 
ne  voulaient  pas  se  conformer  aux  ordonnances  étaient  con¬ 
damnés  à  payer  une  amende,  applicable  le  plus  souvent  aux 
pauvres  de  rHôpital-Général. 

“  Les  paroissiens  n’offraient  à  l’origine  que  le  pain  de  ménage 
cuit  à  la  maison,  mais  les  gens  plus  à  l’aise  se  piquèrent  bientôt 
d’ambition  et  l’on  vit  alors  des  pains  bénits  à  plusieurs  étages, 
qui  sortaient  de  chez  les  pâtissiers  en  renom.  Ce  pain  bénit 
composé  de  gâteaux  et  de  cousins,  enluminés  de  minces  feuil¬ 
lets  dorés  qai  représentaient  des  castors  ou  des  feuilles  d’érable, 
ou  encore  tout  enguirlandés  de  banderoles  ou  d’étendards, 
était  apporté  au  choeur  sur  un  brancard  au  commencement  de 
la  messe,  et  le  prêtre  officiant  en  faisait  la  bénédiction  solen¬ 
nelle.  Aussitôt  après,  le  bedeau  et  ses  aides  procédaient  à  la 
distribution  aux  fidèles.  Les  cousins  étaient  réservés  aux 
chantres  et  aux  personnes  de  distinction  de  la  paroisse.  On 
faisait  aussi  honneur  aux  parents  et  aux  amis  en  leur  envoyant 
des  parts  de  pain-bénit.  La  partie  que  l’on  envoyait  à  celui 
qui  devait  rendre  le  pain-bénit  au  premier  jour  s’appelait  le 
chanteau.  De  là  vient  qu’on  disait  proverbialement  qu’on 
avait  donné  le  chanteau  à  quelqu’un,  pour  dire  que  c’était  à  lui 
à  faire  au  premier  jour  et  à  son  tour  ce  que  les  autres  avaient 
fait  avant  lui.  On  disait  aussi  d’une  disgrâce  arrivée  à  une 
personne  qui  la  méritait  bien  que  c  était  pain-hénit.  Des  per¬ 
sonnes  qui  avaient  l’habitude  de  s’héberger  chez  les  uns  et  les 
autres,  on  disait  encore  qu  elles  passaient  en  pain-hénit.”  ^ 

Dans  quelques  paroisses,  on  a  conservé  la  coutume  de  donner 
le  pain-bénit  le  jour  de  la  St-Jean-Baptiste.  ® 

1  Mandements  des  évêques  de  Québec,  II,  281  ;  Edits  et  Ordonnances,  II, 
212,  46.5,  537,  553,  576. 

2  Ibid.,  II,  372. 

3  Ibid,  II,  433. 

4  Ibid.,  II,  212. 

«  J.-E.  Roy,  IV,  24  sq. 

®  Une  personne  très  renseignée  sur  les  choses  d’autrefois  nous  a  dit  qu 
celui  qui  donnait  le  pain  bénit  devait  en  même  temps  faire  une  o fraude  d' 
dix  contins.  Un  paroissien  de  St-Jean  Port-Joli  refusa  un  jour  de  se  confor' 
mer  à  cette  coutume.  Il  fut  poursuivi.  La  cause  fut  portée  au  Conseil  privé 
et  il  la  perdit.  Inutile  d’ajouter  que  les  frais  furent  plus  élevés  que  la  somme 
modique  qu’il  avait  réfusé  de  payer  en  premier  lieu. 
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IX.  —  Le  bon  ordre  dans  les  églises  ‘ 


En  1706,  rintendant  Raiidot  oblige  les  habitants  à  garder 
le  respect  dans  les  églises,  et  leur  défend  de  s’y  quereller,  de 
s’y  entretenir  ni  même  d’en  sortir  pendant  le  prône,  (jui 
avait  alors  comme  aujourd’hui  son  importance. 

“  Le  prône  du  dimanche  à  l’église  n’est  pas  seulement  une 
instruction  religieuse,  c’est  encore  une  instruction  administra¬ 
tive  et  quelque  fois  judiciaire.  L’Église  et  l’État  sont  étroi¬ 
tement  unis  et  se  prêtent  mutuellement  aide  et  protection. 

“  Il  n’y  avait  alors  aucun  de  ces  moyens  de  publicité  que  les 
progrès  de  l’imprimerie  ont  mis  à  la  portée  de  tous.  Les  jour¬ 
naux  étaient  inconnus.  La  Gazette  de  Québec,  fondée  en  1765, 
n’était  pas  répandue  dans  les  campagnes,  ou  du  moins  c’est  à, 
peine  si  elle  y  comptait  quelques  abonnés.  Pour  faire  connaî¬ 
tre  les  actes  de  l’autorité  à  des  gens  qui,  pour  la  plupart,  étaient 
ignorants,  il  était  nécessaire  de  leur  en  donner  la  lecture  ;  et 
l’on  avait  choisi  l’heure  de  la  messe  paroissiale  pour  le  faire, 
parce  que  tous  les  habitants  se  rendaient  aux  offices,  dont  la 
fréquentation  était  pour  eux  un  devoir.  Les  curés,  à  l’origine, 
lisaient  en  chaire  les  ordonnances  des  gouverneurs  ou  des  inten¬ 
dants  et  les  avis  des  tribunaux.  ”  ® 

La  même  année,  le  Conseil,  dans  un  règlement  concernant  la 
Police,  “  fait  défense  à  tous  habitants  de  ce  pays  de  contester 
ès  portes  des  églises,  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups 
pour  aucunes  affaires,  à  peine  de  dix  livres  d’amende  encourue 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicables  à  la  Fabrique 
des  lieux  ”.  Il  est  défendu  d’étaler  des  marchandises  à  la 
porte  de  l’église  de  la  Basse-Ville,  à  cause  du  bruit  qui  trouble 
le  service  divin,  et  de  faire  galoper  les  chevaux  à  la  sortie  de 
1  église.  On  confisquera  au  profit  des  fabriques  tous  les  effets 

1  Voir  arts  4451,  sq.,  S.  R,  Q.,  1909. 

2  Edits  et  Ordonnances,  II,  425. 

^  IV ,  230.  On  obligeait  les  curés  de  faire  A  leur  ])r5ne,  de  la 

part  de  1  Etat,  toute  espèce  d’annonces  pour  atfaire.s  temporelles  ;  ils  en  furent 
dispensés  par  une  ordonnance  royale  en  date  du  2  août  1717  ;  désormais  les 
annonces  ne  dev'aient  plus  se  faire  ([u’à  l’issue  de  la  messe  paroissiale  ;  elles 
étaient  lues  et  affichées  à  la  porte  tle  l’église  par  quelque  huissier,  sergent  ou 
notaire.  (Edits  et  Ordonnances,  1,  370  ;  Abbé  Gosselin,  i[gr  de  St-]’ allier. 
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(|ui  seront  chargés  “  sur  les  harnois  ” 
cliiiianelies,  sans  j)erinission  du  curé. 


liaivaillant  les  fêtes  et 


X.  —  La  dîme  ‘ 


Les  dîmes  apj)artiennent  d’abord  au  Séminaire  de  Québec, 
comme  le  témoigne  rap])robation  du  roi  à  soti  établissement  : 

“  Toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu’elles  ])uisseut  être, 
tant  de  ce  (pii  naît  par  le  travail  des  hommes,  cpie  de  ce  (pie  la 
terre  produit  d’elle-même,  se  jiayeront  seulement  de  treize- 
une  et  seront  destinées  et  affectées  irrévocablement  pour  tou¬ 
jours  il  la  fondation  et  à  l’entretien  de  ce  séminaire  et  clergé, 
sans  que  le  dit  sieur  évêque  ni  les  successeurs  évêapics  du  dit 
pays  en  puissent  disposer  en  (piehpie  manière  (pie  ce  soit  jxmr 
leur  usage  particulier,  mais  seulement  jxmr  les  besoins  de  la 
dite  communauté,  après  lesquels  ce  (pii  restera  sera  cmjiloyé  à 
la  construction  et  b<4tinient  des  églises,  en  auni(')ncs  et  en  d’au¬ 
tres  bonnes  œuvres  j)our  le  règlement  et  utilité  de  l’église,  par 
les  ordres  des  dits  évêques,  sans  préjudice  néanmoins  de  l’o¬ 
bligation  (pie  les  peuples  de  ehaipie  jiaroisse  ont  de  fournir  à 
la  bâtisse  des  dites  églises.  Nous  aiiprouvons  et  voulons  (pie 
tous  ceux  (]ui  seront  délégués  dans  les  jiaroisses,  églises  et  au¬ 
tres  lieux  en  toute  la  Nouvelle-France,  jxmr  y  faire  les  fonc¬ 
tions  curiales  et  autres  auxijuelles  ils  auront  été  destinés,  soient 
amovibles,  révocables  et  dcstituables,  toutes  et  qualités  foi.s 
(pie  le  dit  sieur  évêque  et  les  successeurs  évêajucs  du  dit  jiays 
le  trouveront  à  jirojios,  conformément  à  la  sainte  ju-atiijue  des 
jiremiers  siècles  dont  l’usage  se  conserve  encore  dans  jilusieiirs 


1  Lois  du  Canada  concernant  les  dîmes  : — 1°  Kdil  de  mai  1()79  ;  2°  Arrôt 
du  Conseil  d’État,  du  12  juillet  1707  ;  Kt'glement  du  Conseil  Su]x*rieur, 
du  20  mars  lOOS  ;  4°  Arrêt  du  (^onseil  Suiiérieur,  du  IS  noveinhre  1705  ; 

5®  Ordonnance  <ln 27  mars  J71d  ;  0°  Ordonnance  du  21  août  1727  ;  7°  Ordon¬ 
nance  du  18  juillet  1730  ;  8  Statut  14  (ico.  III,  cli.  83,  sec.  5.  — •  Notes  écrites 
de  la  main  ilu  juge  A.  l'olette,  le  12  mai  1835,  en  tête  d’un  volume  intitulé  : 
“  Principes  et  usages  concernant  les  dixmes  ”,  par  Mire  I.ouis-Kran(;ois  Dejouy, 
l’aris,  l75().  Ce  volume  appartient  il  la  l)il)liotliè(|ue  de  la  Législature  de 
Québec.  —  La  (jiiestion  des  (limes  a  été  traitée  au  long  jiar  des  historiens  de 
valeur,  des  canonistes  de  renom  et  «les  jurisconsultes  de  haute  compétence  : 
-Abbé  (îosselin.  Vie  de  Mgr  de  Laval,  I,  395-418  ;  lion.  'l'homas  Chaiiais, 
Jean  Talon,  177-187  ;  Mgr  L.-A.  Ihupiet,  Mémoire  lu  le  10  mai  1911,  il  la 
Société  royale  du  Canada  ;  Ibid.,  L’organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil. 
213-220,  294-301  ;  P.-IL  Mignaidt,  Droit  Paroissial,  147-187. 

*  Edits  et  Ordonnances,  I,  30,  avril  1003. 
i7 


260 


LA  PAROISSE  AU  CANADA 


diocèses  de  notre  royaume,  à  la  charge  que  le  dit  séminaire 
entretiendra  de  toutes  choses  nécessaires  les  dits  ecclésiastiques, 
tant  en  santé  qu’en  maladie,  soit  dans  les  paroisses  ou  autres 
lieux  où  ils  seront  envoyés,  soit  dans  la  communauté  lorsqu’ils 
y  seront  appelés,  et  qu’il  payera  les  frais  de  leurs  passages  et 
de  leur  retour,  lorsqu’ils  seront  retirés  de  France  ou  qu’ils  y 
seront  envoyés.” 

Les  curés  étaient  destituables  à  la  volonté  de  l’évêque.  On 
ne  reconnaissait,  depuis  longtemps,  que  deux  curés  inamovi¬ 
bles  dans  l’ancien  diocèse  de  Québec.  L’évêque  n’usait  néan¬ 
moins  que  très  rarement  de  son  droit  de  déplacement.  '■ 

“  Les  dîmes  établies  pour  vingt  ans  au  vingt-sixième,  en 
1667,  dit  l’honorable  Thomas  Chapais,  ^  furent  fixées  dé¬ 
finitivement  à  la  même  proportion  par  l’édit  royal  de  1679  ; 
et  la  coutume  s’établit  de  ne  les  prélever  que  sur  les  grains. 
En  1705,  MM.  Boullard  et  Dufournel,  curés  de  Beauport  et  de 
l’Ange-Gardien,  prétendirent  que  la  dîme  devait  être  payée  non 
seulement  sur  les  grains,  mais  aussi  sur  le  lin,  le  chanvre,  le 
tabac,  les  citrouilles,  le  foin,  en  un  mot  sur  tout  ce  que  la  terre 
produit  par  la  culture.  Informé  de  leur  tentative,  le  procu-^ 
reur  général  d’Auteuil  les  traduisit  devant  le  Conseil  Souverain. 
Us  défendi  rent  leur  position  et  invoquèrent  le  règlement  du 
23  août  1667,  en  vertu  duquel  les  dîmes,  ”  de  quelque  nature 
qu’elles  ])uissent  être  ”,  étaient  dues  “  tant  de  ce  qui  naît  en 
Canada  jiar  le  travail  des  hommes  que  de  ce  que  la  terre  pro¬ 
duit  d’elle-même  ”.  Evidemment,  ce  texte  ne  limitait  pas  la 
dîme  aux  grains.  Les  deux  inculpés  produisaient  la  copie 
collationnée  d’une  copie  de  cette  ordonnance.  Le  procureur 
général  ré})ondit  cpie  le  règlement  de  MM.  de  Tracy,  de  Cour- 
celle  et  Talon  était,  non  du  23  août,  mais  du  4  septembre  1667, 
tel  qu  indiqué  dans  l’édit  royal  de  1679,  qui  disait  ;  ”  les 

dîmes  seront  levées  suivant  les  règlements  du  quatrième  sep¬ 
tembre  mil  six  cent  soixante-sept  ”.  Il  ajoutait  que  la  pré¬ 
tendue  ordonnance  du  23  août  était  “  une  pièce  supposée  dont 
1  original  ne  paraissait  pas  ”,  et  qui  n’avait  point  été  enregis¬ 
trée  au  greffe  du  Conseil.  La  prétention  du  sieur  d’Auteuil 
était  que  le  règlement  du  4  sejitembre  —  le  seul  valide  suivant 

1  J.-E.  Roy,  IV,  240. 

’  Je<in  Talon,  180-182. 
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lui  —  ,  limitait  la  dîme  aux  grains.  Mais,  chose  étrange, 

lui  non  plus  ne  pouvait  faire  paraître  l’original  du  document 
dont  il  invoquait  l’autorité  ;  il  ne  pouvait  même  pas  en  pro¬ 
duire  de  copie,  et  il  était  obligé  de  donner  l’explication  suivan¬ 
te  :  “  Ce  règlement  resta  au  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon, 
intendant,  et  quoiqu’il  ne  paraisse  pas,  parce  que  la  plus  grande 
partie  de  ce  secrétariat  a  été  dissipée  comme  la  plupart  de 
ceux  de  messieurs  ses  successeurs,  il  a  été  exécuté  de  bonne  foi 
de  part  et  d’autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce  qu’il  y  a  encore 
des  personnes  vivantes  qui  en  ont  parfaite  connaissance  pour 
y  avoir  été  appelées.  ”  ^ 

Ainsi  donc  tout  le  débat  roulait  sur  une  question  de  date 
et  de  texte.  L’ordonnance  de  MM.'de  Tracy,  de  Courcelle  et 
Talon  était-elle  du  23  août  ou  du  4  septembre  1677  ?  Et  limi¬ 
tait-elle  ou  ne  limitait-elle  pas  la  dîme  aux  grains  ?  Les  deux 
curés  produisaient  une  copie  de  la  pièce  datée  du  23  août,  et 
déclarant  la  dîme  exigible  sur  tout  ce  que  produit  la  terre.  Le 
procureur  général  ne  produisait  rien  ;  mais  il  affirmait,  suivant 
en  cela  l’édit  de  1679,  que  le  règlement  de  1667  était  du  4  sep¬ 
tembre  ;  et  il  invoquait  l’usage  suivi  depuis  cette  date  pour 
démontrer  que  la  dîme  y  était  limitée  aux  grains.  A  quoi  les 
défendeurs  répliquaient  qu’il  y  avait  une  erreur  de  date  dans 
l’édit  de  1679,  et  que,  “  si  dans  l’usage  on  n’avait  pas  exigé 
toutes  les  natures  de  dîmes  portées  par  le  règlement  de  1667, 
ce  n’avait  été  que  pour  condescendre  à  l’état  de  ce  temps-là.” 

”  La  copie  présentée  par  les  curés  ne  fut  pas  jugée  receva¬ 
ble  ;  l’argument  de  l’usage,  invoqué  par  le  procureur  général, 
fut  considéré  suffisant  ;  et  le  Conseil  Supérieur,  le  18  noveni' 
bre  1705,  décida  la  cause  conformément  aux  prétentions  de 
M.  d’Auteuil.  Saisi  à  son  tour  de  la  question,  le  Conseil 
d’Etat  en  France  maintint  cet  arrêt  et  débouta  les  curés  ca¬ 
nadiens  de  leur  appel,  par  son  jugement  final  du  12  juillet 
1707.  ' 


‘  Edits  et  Ordonnances,  II,  133. 

^  Ibidem. 

®  Edits  et  Ordonnances,  1,305;  II,  133, — ■  Ce  jugement  régla  pour  tou¬ 
jours  la  question,  quant  à  la  matière  et  à  la  quotité  de  la  dîme.  (Note  dt 
VHon.  Thomrs  Chapais.) 
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XI.  —  Registres  de  l'état  civil 

“  L’Église  était  si  fortement  organisée  qn’en  dehors  d’elle 
il  n’y  avait  pas  d’état  civil.  Des  ordonnances  nécessaires 
avaient  précisé  le  mode  de  rédaction  des  actes  de  baptêmes, 
mariages  et  séjmltures,  multiplié  les  formalités  destinées  à  en 
garantir  rauthenticité.  En  1784,  l’évêque  remet  ces  ancien¬ 
nes  ordonnances  en  vigueur,  particulièrement  celle  de  1736, 
et  il  oblige  les  curés  à  déposer  un  double  de  ces  registres  an 
greffe  de  la  cour.  ^  C’est  grâce  à  ces  archives  tenues  avec 
un  soin  particulier  que  l’on  peut  retracer  aujourd’hui  l’origine 
de  toutes  les  familles  canadiennes.  Les  curés  ont  rendu  par 
là  un  inappréciable  service  à  l’histoire  du  pays.  Il  est  bien 
regrettable  que  les  actes  civils  des  dissidents  n’aient  jias  été 
tenus  avec  autant  de  précision.  ”  ^ 

XII.  —  Le  clergé  canadien 

“  Très  attachés  au  curé  de  leur  paroisse,  les  Canadiens  ne  le 
regardent  pas  seulement  comme  l’homme  de  Dieu,  mais  comme 
un  père  ;  c’est  leur  homme  de  confiance  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  un  peu  extraordinaires  de  la  vie,  c’est  l’homme  du 
bon  conseil,  c’est  l’homme  qui  règle  la  ])lu])art  de  leurs  diffi¬ 
cultés  dans  leur  paroisse  ou  dans  leur  famille.  Ah  !  cpie  ne 
doit  pas  le  Canailien-frangais  à  son  clergé  !  En  })arcourant  nos 
archives,  et  tout  spécialement  les  anciennes  ordonnances  de 
nos  intendants,  on  est  snrjiris  de  voir  à  tout  instant  les  cnrés. 
des  différentes  paroisses  chargés  “  de  faire  îles  élections  de 
tutelle  à  des  enfants  mineurs  ”,  autorisés  ”  à  procéder  à  l’in¬ 
ventaire  et  an  partage  de  leurs  biens  ”.  Les  autorités  colo¬ 
niales,  les  paroissiens,  tout  le  monde  a  confiance  en  eux,  et,  à 
defaut  de  notaires  ou  autres  hommes  de  ])rofession,  on  requiert 
très  souvent  leurs  services  pour  une  foule  d’actes  qui  sont  re¬ 
connus  valides  par  la  loi  et  dont  ils  s’acipiittent  à  la  satisfac- 

1  Mandements  des  évêques  de  Québec,  II,  309,  317.  — Une  loi  de  IP'OS- 
(35  Geo.  III,  ch.  4),  règle  tout  ce  qui  concerne  les  registres  de  baptêmes,  ma¬ 
riages,  sépultures. 

’  J.-E.  Roy,  IV,  324.  .Jusqu’en  1697,  quinze  paroisses  seulement  avaient* 
tenu  des  registres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures.  (Ibid.,  1,  302). 

•  Abbé  Gosselin,  Mgr  de  Pontbriand,  240. 
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tion  de  tous  :  testaments,  contrats  de  mariage,  actes  de  vente, 
etc.”  ' 

”  L’Église  tient,  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  une  place 
à  part  ;  elle  a  été  de  tout  temps  pour  ses  disciples  une  jirotee- 
trice  fidèle  et  puissante  ;  notre  race  et  notre  langue  lui  doivent 
peut-être  leur  survivance  en  Amérique.  .  .  Sans  l’appui  du 
prêtre,  nos  compatriotes  d’Amérique  auraient,  sans  doute,  été 
dispersés  ou  absorbés.  C’est  le  clocher  de  village  qui  leur  a 
fourni  un  centre,  alors  que  leur  ancienne  métropole  les  aban¬ 
donnait  totalement  et  leur  retirait  même  les  autorités  sociales 
autour  desquelles  ils  auraient  pu  grouper  leur  résistance  ;  c’est 
le  curé  de  campagne  qu,i,  par  son  enseignement  de  chaque  jour, 
a  perpétué  chez  eux  ces  façons  de  penser  et  ces  manières  de 
vivre  qui  font  l’individualité  de  la  civilisation  canadienne  ; 
c’est  l’Église  enfin  qui,  prenant  en  main  les  intérêts  collectifs 
de  notre  peuple,  lui  a,  plus  que  quiconque,  permis  de  se  dé¬ 
fendre  avec  succès  contre  les  persécutions  ou  les  tentations 
britanniques.”  ^ 

'  Ibid.,  l'Eglise  du  Canada,  de  Mgr  de  Laval  à  la  conqnite,  II,  145. — 
Voir  aussi  Edits  et  Ordonnances,  II,  278,  287,  301 ,  303,  339.  .349.  370  ;  FU. 
202,  207,  231,  240,  249,  etc. 

“  .\ndré  Siegfried,  Le  Canada,  1rs  deur  races,  12,  07. 


CHAPITRE  TROISIÈME 

LA  LIBERTÉ  DES  CULTES 

I.  —  L’Église  du  Canada 

“  Deux  puissances  avaient  coopéré  à  la  naissance  et  à  l’ac¬ 
croissement  de  la  nationalité  canadienne-française  :  c’étaient 
la  France  et  l’Église.  La  France  était  disparue  sans  retour 
dans  la  tourmente  de  1760.  Mais  l’Église  était  restée.  Et 
l’Église,  intimement  liée  à  la  vie  morale  et  sociale  de  notre 
peuple,  mêlée  à  toute  notre  histoire,  à  toutes  nos  vicissitudes, 
à  toutes  nos  traditions,  était  incontestablement  l’une  de  nos 
meilleures  forces  nationales.”  i 

Sous  le  régime  français,  la  religion  catholique  était  religion 
d’état.  Sous  le  régime  anglais,  les  Canadiens  eurent  le  droit 
de  pratiquer  librement  la  religion  catholique,  en  vertu  du 
droit  commun,  des  traités  et  des  actes  du  parlement. 

Le  rapport  du  procureur  général  de  Grey  et  du  solliciteur 
général  York  au  sujet  du  gouvernement  civil  de  Québec  con¬ 
tient  la  déclaration  suivante  :  “  Il  n’y  a  pas  une  maxime  de 

droit  coutumier  plus  certaine  que  celle  qui  déclare  qu’un  peuple 
conquis  conserve  ses  anciennes  coutumes  jusqu’à  ce  que  le 
conquérant  introduise  de  nouvelles  lois.  On  ne  peut  entre¬ 
prendre  de  changer  subitement  les  coutumes  établies  dans  un 
pays  sans  avoir  recours  à  l’oppression  et  à  la  violence.”  ^ 

“  Nous  ne  sommes  pas  tombés  sous  le  coup  des  lois  tyranni¬ 
ques  de  la  Grande-Bretagne  contre  les  catholiques  du  Royau¬ 
me-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  pour  deux  raisons  : 
La  première,  c’est  que,  d’après  la  constitution  de  l’empire,  il 
est  de  principe  que  les  lois  de  la  métropole  ne  s’appliquent 
aux  colonies  qu’en  autant  qu’elles  leur  sont  nécessaires  ou 
qu’elles  conviennent  à  leur  état  politique,  restriction  que  l’on 


I  Chapais,  Notre  question  religieuse  en  176 'i.  Ce  sujet  a  aussi  été  traité 
à  fond  par  Mignault,  5-14  ;  Lemieux,  349-406  ;  Pagnuelo,  1-58,  et  la  plu¬ 
part  des  historiens  canadiens. 

14  avril  1766,  Documents  constitutionnels,  150. 
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fait  même  pour  une  colonie  établie  dans  un  pays  nouveau  et 
inhabité. 

“  Il  suffisait  du  droit  commun  pour  nous  mettre  à  l’abri  des 
incapacités,  forfaitures  et  persécutions  dont  les  lois  anglaises 
frappaient  les  catholiques,  dans  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlan¬ 
de  ;  mais  il  y  a  pour  nous  dans  la  question  un  autre  élément 
très  important,  savoir,  les  capitulations  et  le  traité  de  1763.”  ‘ 

”  Les  capitulations  et  les  traités  de  paix  et  de  cession  sont 
toujours  considérés  choses  sacrées  et  inviolables,  et  exécutés 
suivant  leur  véritable  sens  et  intention.  Ils  peuvent  restrein¬ 
dre  le  pouvoir  du  vainqueur  et  du  cessionnaire,  et  s’il  accejite 
cette  restriction,  il  la  lui  faut  respecter.”  ^ 

II.  —  Capitulation  de  Québec  ^ 


Le  17  septembre  1759,  Québec  dut  capituler  et  les  Anglais 
en  prirent  immédiatement  possession.  La  capitulation  fut 
signée  le  lendemain  par  de  Ramesay  et  Saunders  Townshend. 

L’article  6  se  lit  comme  suit  :  ”  Que  l’exercice  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  sera  conservé  ;  (|ue  l’on 
donnera  des  sauvegardes  aux  maisons  des  ecclésiastiijues,  reli¬ 
gieux  et  religieuses,  particulièrement  à  Monseigneur  l’Rvêque 
de  Québec,  qui,  rempli  de  zèle  pour  la  religion  et  de  charité 
pour  le  peuple  de  son  diocèse,  désire  y  rester  constamment, 
exercer  librement  et  avec  la  décence  que  son  état  et  les  sacrés 
ministères  de  la  religion  Romaine  requièrent,  son  autorité  éjiis- 
copale  dans  la  ville  de  Québec,  lorsqu’il  le  jugera  à  jiropos, 
jusqu’à  ce  que  la  possession  du  Canada  ait  été  décidée  par  un 
traité  entre  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Majesté  Bri¬ 
tannique.” 


1  Pagnuelo,  5  et  9. 

2  Bowyer,  ConstUutional  Law,  45. 

^  ‘‘ Dans  la  capitulation  de  Québec,  c’est  notre  liberté  religieuse  qui 
inspire  l’article  principal.  Dans  celle  de  Montréal,  .sept  articles  lui  sont  con¬ 
sacrés,  tandis  qu  on  en  trouvée  un  seul  relatif  au  maintien  de  nos  lois  et  cou¬ 
tumes.  Enfin  dans  le  traité  de  Paris,  cette  particularité  est  encore  plus  frap¬ 
pante.  En  vertu  de  1  article  ciuatrième,  par  lequel  est  statué  et  consommé  le 
transfert  du  Canada  à  l’Angleterre,  tout  ce  que  le  roi  de  France  demande  en 
retour  de  cet  abandon  de  souveraineté,  de  cette  cession  d’un  domaine  dix  fois 
plus  grand  que  son  royaume,  c’est  le  libre  exercice  de  la  religion  catholicpie 
par  les  Canadiens  devenus  sujets  anglais.”  (Chapais,  oj).  cit.). 
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Réponse  :  —  “  Libre  exercice  de  la  religion  romaine,  sauve¬ 
gardes  accordées  à  toutes  personnes  religieuses  ainsi  qu'à  Mr 
l'Evêque,  qui  pourra  venir  exercer  librement  et  avec  décence,  les 
fonctions  de  son  état,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  jusqu'à  ce  que 
la  possession  du  Canada  ait  été  décidée  entre  Sa  Majesté  Bri¬ 
tannique  et  Sa  Majesté  Très  Chrétienne."  ^ 

III.  —  C  APITULATION  DE  MoNTRÉAL 

La  capitulation  de  Montréal  ne  fut  signée  que  le  8  septembre 
1760,  par  Vaudreuil  et  Jeff  xLmlierst. 

Nous  citons  quelques-uns  des  principaux  articles  de  cette 
capitulation,  avec  les  réponses  du  général  anglais  : 

Article  27.  —  Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  subsistera  en  son  entier  ;  en  sorte  que 
tous  les  états  et  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  lieu.x 
et  postes  éloignés,  pourront  continuer  de  s’assembler  dans  les 
églises,  et  fréquenter  les  sacrements  comme  ci-devant,  sans 
être  inquiétés  en  aucune  manière,  directement  ni  indirecte¬ 
ment.  Ces  peuples  seront  obligés  par  le  gouvernement  an¬ 
glais,  à  payer  aux  prêtres  qui  en  prendront  soin,  les  dîmes  et 
tous  les  droits  qu’ils  avaient  coutume  de  payer  sous  le  gouver¬ 
nement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne. 

Réponse  :  —  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur  religion. 
L' obligation  de  payer  la  dîme  aux  prêtres  dépendra  de  la  volonté 
■du  roi. 


Article  28.  —  Le  Chapitre,  les  Prêtres,  Curés  et  Mission¬ 
naires  continueront  avee  entière  liberté,  leurs  exercices  et  fonc¬ 
tions  curiales  dans  les  paroisses  des  villes  et  des  campagnes. 

Réponse  :  —  Accordé. 

Article  29.  —  Les  grands  vicaires,  nommés  par  le  Chapitre 
pour  administrer  le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège  épis¬ 
copal,  pourront  demeurer  dans  les  villes  ou  paroisses  des  cam- 


1  Documents  constitutionnels,  p.  2. 
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pagnes,  suivant  qu’ils  le  jugeront  à  propos.  Ils  pourront  en 
tout  temps  visiter  les  différentes  paroisses  du  diocèse,  avec  les 
cérémonies  ordinaires,  et  exercer  toute  la  juridiction  qu’ils 
exerçaient  sous  la  domination  française.  Ils  jouiront  des 
mêmes  droits  en  cas  de  mort  du  futur  évêque,  dont  il  sera  parlé 
à  l’article  suivant. 

Réponse  :  —  Accordé,  excepté  ce  qui  regarde  l'article  suivant. 

Article  30.  —  Si  par  le  traité  de  paix,  le  Canada  restait  au 
pouvoir  de  Sa  Majesté  Britannique,  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tionne  continuerait  à  nommer  l’évêque  de  la  colonie,  qui  serait 
toujours  de  la  communion  romaine,  et  sous  l’autorité  duquel 
les  peuples  exerceraient  la  religion  romaine. 

Réponse  :  —  Refusé.  '■ 

Article  31.  —  Pourra  le  seigneur  évêque  établir  dans  le 
besoin  des  nouvelles  paroisses,  et  pourvoir  au  rétablissement 
de  sa  cathédrale  et  de  son  palais  épiscopal,  et  il  aura  en  atten¬ 
dant  la  liberté  de  demeurer  dans  les  villes  ou  paroisses,  comme 
il  le  jugera  à  propos.  Il  pourra  visiter  son  diocèse  avec  les 
cérémonies  ordinaires  et  exercer  toute  la  juridiction  que  son 
prédécesseur  exerçait  sous  la  domination  française  ;  sauf  à 
exiger  de  lui  le  serment  de  fidélité,  ou  promesse  de  ne  rien  faire 
ni  rien  dire  contre  le  service  de  Sa  Majesté  Britannique. 


Réponse  :  —  Cet  article  est  compris  sous  le  précédent. 


Article  32.  —  Les  communautés  de  filles  seront  conservées 
dans  leurs  constitutions  et  privilèges.  Elles  continueront 
d  observer  leurs  règles.  Elles  seront  exemptes  du  logement 


1  Si  nos  père.s,  écrivait  INTgr  Plessis  en  1807,  un  peu  plus  avisés,  eussent 
demandé  (pie  le  clergé  présentât,  lorscpie  l’Êvêclié  serait  vacant,  deux  ou 
tr()is  sujets  entre  lescjnels  Sa  IVlajesté  en  jiût  choisir  un  pour  être  Êvêcpie,  je 
suis  persuadé  (pie  la  chose  eût  été  admise  sans  difficulté. 

Mais  croire  (jue  le  roi  de  tnuice  a  des  grâces  d’état  pour  le  choix  des 
Evêcjues,  demaïuler  (|ue  ce  soit  lui  (jui  nomme  à  l’évêché  d’un  pays  (jui  n’est 
plus  sous  sa  (iominalion,  voila  une  absurdité  bien  capable  de  faire  rejeter  ce 
trentième  article  de  la  capitulation,  comme  cela  est  arrivé.”  {Moyiscigtievr' 
Plessis,  par  l’abbé  Ferland,  le  Foyer  Canadien,  I,  129). 
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de  gens  de  guerre,  et  il  sera  fait  défense  de  les  troubler  dans  les 
exereices  de  piété  qu’elles  pratiquent,  ni  d’entrer  chez  elles  ; 
on  leur  donnera  des  sauvegardes,  si  elles  en  demandent. 

Réponse  :  —  Accordé. 

Article  33.  —  Le  précédent  article  sera  pareillement  exécu¬ 
té  à  l’égard  des  communautés  des  Jésuites  et  Récollets  et  de 
la  maison  des  prêtres  de  St-Sulpice  à  Montréal  ;  ces  derniers 
et  les  Jésuites  conserveront  le  droit  qu’ils  ont  de  nommer  à 
certaines  cures  comme  auparavant. 

Réponse  :  —  Refusé  jusqu’à  ce.  que-  le  'plaisir  du  Roi  soit 
connu. 

x\rticle  34.  —  Toutes  les  communautés,  et  tous  les  prêtres 
conserveront  leurs  meubles,  la  propriété  et  l’usufruit  des  sei¬ 
gneuries,  et  autres  biens  que  les  uns  et  les  autres  possèdent 
dans  la  colonie,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  et  les  dits 
biens  seront  conservés  dans  leurs  privilèges,  droits,  honneurs  et 
e.xemptions. 

Réponse  :  —  Accordé. 

L’article  35  permet  aux  membres  du  clergé  séculier  et  régu¬ 
lier  de  retourner  en  France  et  d’y  emporter  leurs  biens.  ‘ 

IV.  —  Le  traité  d;e  Paris  (Article  IV) 

“  Sa  Majesté  Rritannique  consent  d’accorder  aux  habitants 
du  Canada  la  liberté  de  la  religion  catholique  ;  en  conséquence 
elle  donnera  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  effectifs  pour 
que  ces  nouveaux  sujets  catholiques  romains  puissent  professer 
le  culte  de  leur  religion  selon  le  rite  de  l’Eglise  romaine,  autant 
que  le  permettent  les  lois  de  la  Grande-Rretagne.”  ^ 

“  Tout  esprit  sans  préjugés,  dit  M.  Girouard,  plus  tard  juge 


1  Documents  constitutionnels,  10-12. 

2  Signé  par  le  duc  de  Bedford,  le  duc  de  Choiseul  et  le  marquis  de  Gri- 
maldi,  le  10  février  1763.  Documents  constitutionnels,  60. 
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de  la  Cour  Suprême,  peut-il  entretenir  un  instant  l’idée  que 
l’expression  “  autant  que  les  lois  de  l’Angleterre  le  permettent  ”, 
a  eu  l’effet  de  rendre  illusoire  la  stipulation  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  religion  catholique  ?  N’est-ce  pas  un  principe  de 
droit  international,  qu’en  interprétant  un  traité,  l’intention 
des  parties  est  l’objet  principal  de  la  recherche  et  qu’une  clause 
susceptible  de  deux  interprétations  doit  être  entendue  dans  le 
sens  qui  lui  fera  produire  quelqu’effet,  plutôt  que  dans  celui 
qui  ne  lui  en  fera  produire  aucun  ?  Peut-on  douter  un  moment 
que  l’intention  des  hautes  parties  contractantes  au  traité  de 
Paris,  fût  de  garantir  l’exercice  libre  du  culte  catholique  ro¬ 
main  aux  habitants  du  Canada  ?  Ou,  peut-on  supposer  raison¬ 
nablement  que,  lorsque  Sa  Majesté  Britannique  contractait 
un  engagement  solennel,  elle  agissait  de  mauvaise  foi  avec 
l’intention  de  ne  rien  promettre  du  tout  ?  ”  i 

”  On  pourrait  ajouter,  si  la  chose  était  nécessaire,  que  le 
traité  n’était  que  la  sanction,  donnée  par  l’autorité  souveraine 
des  deux  peuples,  aux  conditions  de  la  prise  de  possession  du 
pays  par  les  armées  anglaises,  conditions  insérées  dans  les 
articles  de  la  capitulation. 

“  Si  le  traité  était  ambigu,  le  sens  qu’il  convient  de  lui  don¬ 
ner  doit  être  celui  que  l’on  trouve  dans  les  capitulations  ;  or 
rien  de  plus  clair  à  cet  égard,  dans  ces  derniers  documents,  le 
libre  exercice  du  culte  est  garanti  formellement  en  faveur  des 
habitants,  du  clergé  et  des  communautés  religieuses,  sans  res¬ 
triction  aucune. 

“  La  restriction  qu’ils  mirent  à  la  stipulation  en  faveur  du 
culte  des  habitants  catholiques  par  ces  mots  ”  autant  que  les 
lois  (V Angleterre  le  permettent  ”  ne  signifie  rien  autre  chose  que 
ceci  :  liberté,  mais  non  privilège  en  faveur  de  l’Église  Ro- 
marne.  ^ 


V.  —  L’Acte  de  Québec  ^ 

Et  pour  la  sécurité  la  plus  complète  et  la  tranquillité  des 


1  2  Revue  Critique,  27. 

*  Lemieux,  .374-375. 

3  Documents  constitutionnels,  380-381.  Il  y  eut  trois  rédactions  diffe¬ 
rentes  du  bill  avant  l’adoption  finale  en  1774,  ‘(14  Geo.  III,  ch.  83,  sec.  V). 
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esprits  des  habitants  de  la  dite  province,  il  est  par  les  présentes 
déclaré  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de 
r Eglise  de  Rome,  de  et  dans  la  dite  province  de  Québec,  peuvent 
jouir  du  libre  exercice  de  la  religion  de  l’Eglise  de  Rome,  sous 
la  suprématie  du  roi,  qui  s’étend  tel  que  déclaré  et  établi 

PAR  UN  ACTE  VOTÉ  DANS  LA  PREMIERE  ANNÉE  DU  REGNE  DE  LA 

REINE  Elisabeth,  sur  tous  les  territoires  et  possessions  qui  ap¬ 
partenaient  alors  ou  devaient  appartenir  par  la  suite  à  la  Cou¬ 
ronne  impériale  de  ce  royaume  ;  et  que  le  clergé  de  la  dite  église 
peut  conserver  et  percevoir  les  dûs  et  redevances  ordinaires  et  en 
jouir,  mais  que  ceux-ci  ne  seront  exigibles  que  des  personnes  pro¬ 
fessant  la  dite  religion.” 

Les  catholiques  ne  seront  pas  obligés  de  prêter  le  serinent 
du  test,  mais  seulement  le  serment  d’allégeance  à  la  Couronne 
Britannique,  et  les  Canadiens  conservent  leurs  lois  civiles.  i 

“  On  a  probablement  voulu  ménager  certaines  susceptibili¬ 
tés  en  faisant  cette  réserve  que  les  auteurs  de  la  loi  savaient  ne 
devoir  produire  aucun  effet.  Car,  de  toute  évidence,  cette 
clause,  malgré  la  réserve  qu’elle  contient,  a  pleinement  garanti 
la  liberté  du  culte  catholique,  et  c’est  ainsi  qu’on  l’a  toujours 
interprétée.”  ^ 

“  The  réservation  of  the  King’s  supremacy,  as  established 
by  the  Act  in  the  reign  of  Queen  Elisabeth,  was  a  saving  clause, 
to  exclude  the  prétention  of  the  Pope  to  establish  Courts  having 
executory  powers  over  the  King’s  subjects.  It  never  had,  or 
could  hâve  had,  any  practical  application  to  a  question  like 
the  présent,  or  be  the  foundation  of  a  right  of  nomination  to, 
or  interférence  with,  bénéfices  belonging  to  the  Church  of 
Rome.  The  suggestion  that  the  object  of  the  first  statute  of 
Queen  Elisabeth’s  reign  was  to  give  the  sovereign  of  England 
the  suprême  power  to  appoint  Roman  Catholic  Bishops  has 
almost  the  appearence  of  an  historical  joke.  There  were  laws 

1  Vers  le  temps  du  départ  du  gouverneur  Carleton  pour  l’Angleterre  en 
1770,  les  Canadiens,  pour  obtenir  le  rétablissement  des  lois  et  coutumes  fran¬ 
çaises,  envoyèrent  au  roi  une  pétition  signée  de  noms  bien  connus,  de  Lanau- 
dière,  Rigauville,  Perrault,  Panet,  Dénéchaud,  Langlois,  Duchesnay,  Lizot, 
Jean,  Beaubien,  Duval,  Marchand,  Turgeon,  Dufour,  Amiot,  de  Léry,  Rous¬ 
seau,  Frémont,  etc.  {Documents  constitutionnels,  270-271). 

^  Mignault,  12, 
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in  England  creating  disabilities  of  varions  kinds  directed  against 
Roman  Catholics.  The  inapplicability  of  these  laws  to  the 
ceded  Province  was,  therefore,  stipulated  for  by  the  treaty, 
and  the  treaty  stipulation  was  incorporated  in  the  first  cons- 
titutional  Act.  In  short,  the  statute  says  :  the  Roman  Ca- 
tholic  subjets  of  His  Majesty  shall  hâve  the  free  exercise  of 
their  religion,  the  clergy  shall  hâve  their  customed  dues  from 
Roman  Catholic,  but  Courts  having  temporal  jurisdiction 
shall  not  be  appointe  d  by  ecclesiastical  authority.  Any  quan- 
tity  of  padding  may  be  added  to  these  legislative  facts  ;  but 
it  seems  to  me  that  what  followed  was  their  legal  sequence. 
Were  it  otherwise,  it  would  scarcely  be  a  grievance  that  En- 
gland  had  tortured  her  laws  so  as  to  give  the  widest  significa¬ 
tion  to  the  treaty  obligations.”  ^ 

Lord  North,  premier  ministre  d’Angleterre,  disait,  durant 
les  débats  sur  V Acte  de  Québec  de  1774  : 

“  Quant  au  libre  exercice  de  leur  religion,  l’acte  n’accorde 
rien  de  plus  que  ce  qui  leur  est  garanti  par  le  traité,  autant 
que  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  peuvent  le  leur  garantir. 
Or,  il  n’y  a  aucun  doute  que  les  lois  de  la  Grande-Bretagne 
permettent  l’exercice  libre  et  entier  de  toute  religion,  différente 
de  celle  de  l’Eglise  d’Angleterre,  dans  les  colonies.  Nos  lois 
pénales  ne  s’étendent  pas  aux  colonies  :  c’est  pourquoi  je  crois 
que  nous  ne  devons  pas  les  appliquer  au  Canada.” 

Et  Lord  Thurlow,  l’un  des  hommes  les  plus  en  vue  de  l’épo¬ 
que,  ajoutait  :  “  Les  représentants  voudront  bien  se  rappeler 
à  quelles  conditions  le  Canada  fut  acquis.  Non  seulement  les 
Français  qui  y  résidaient  eurent  dix-huit  mois  pour  laisser  le 
pays,  avec  faculté  d’emporter  leurs  meubles  ou  de  vendre  ceux 
qu’ils  ne  pouvaient  transporter  ;  mais  il  fut  expressément  sti¬ 
pulé  que  les  Canadiens  auraient  la  libre  jouissance  de  leurs 
biens,  et  en  particulier  les  ordres  religieux  du  Canada,  et  que 
le  plein  exercice  de  la  religion  catholique  romaine  serait  con¬ 
tinué.  Et  si  vous  examinez  le  traité  définitif  de  paix,  en  tant 
qu’il  se  rapporte  au  Canada,  par  la  cession  du  feu  roi  de  France 
à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  il  fut  fait  en  faveur  des 

1  Opinion  du  juge  Ramsay,  in  re  Cadot  vs  Ouimet,  M.  L.  R.  2  B.  R.,  223. 
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droits  de  propriété,  en  faveur  de  la  religion,  en  faveur  des 
différents  ordres  religieux.  .  .  ^ 

“  Ce  que  vous  demandez  produirait  l’asservissement  des  Ca¬ 
nadiens.  Voici  la  conduite  qu’il  faut  tenir.  Que  les  lois  qui 
ont  rapport  à  la  souveraineté  française  soient  remplacées  par 
celles  qu’exige  la  nouvelle  souveraineté  ;  mais  pour  toutes  les 
autres  lois,  toutes  les  autres  coutumes  ou  institutions  qui  sont 
indifférentes  aux  rapports  qui  doivent  exister  entre  le  sujet 
et  le  souverain,  l’humanité,  la  justice,  la  sagesse,  tout  conspire 
à  nous  engager  de  les  laisser  à  ce  peuple  comme  auparavant .  .  . 
Mais  on  dit  que  les  Anglais  portent  leur  constitution  politique 
avec  eux  partout  où  ils  vont,  et  qu’on  les  opprime,  si  on  les 
prive  d’aucune  de  lenrs  lois  .  .  .  J’afSrme  que  si  un  Anglais  va 
dans  un  pays  conquis  par  sa  patrie,  il  n’y  porte  pas  les  lois  an¬ 
glaises  ;  car  il  n’est  pas  plus  raisonnable  de  soutenir  une  pa¬ 
reille  prétention  que  de  dire  que  quand  un  Anglais  va  à  Guer- 
nesey,  les  lois  de  la  ville  de  Londres  l’y  suivent.”  ^ 

Le  secrétaire  d’état  de  Sa  Majesté,  le  comte  de  Dartmouth, 
écrivait,  le  7  juin  1775,  au  gouverneur  Carleton  ce  qui  suit  : 

“  La  tentative  de  susciter  de  nouvelles  difficultés  au  gouver¬ 
nement,  au  moyen  des  pétitions  des  anciens  sujets  résidant  à 
Québec,  a  été  appuyée  de  toute  la  force  de  l’opposition.  ^ 
Le  peu  d’impression  produite  de  ce  fait  au  parlement  est  bien 
montré  par  la  majorité  des  deux  chambres  qui  ont  voté  contre 
la  proposition  à  laquelle  ces  pétitions  ont  donné  lieu.  Et  je 
puis  vous  assurer  que  cette  tentative  n’a  pas  reçu  plus  d’en¬ 
couragement  au  dehors,  et  que,  apparemment,  le  peuple  an¬ 
glais  en  général  approuve  les  mesures  prises  à  l’égard  de  l’Amé¬ 
rique.”  ^ 


^  The  Quebec  Act,  London,  par  Sir  Henry  Cavendish,  cité  par  M.  Gi- 
rouard,  2  Revue  Critique,  24. 

“  Garneau,  II,  427. 

’  Allusion  à  la  motion  présentée  au  parlement  pendant  la  session  de  1775 
par  une  couple  de  cents  Anglais  et  quelques  rares  Canadiens-Français  pour 
obtenir  l’abrogation  de  l’Acte  de  Québec.  Pour  plus  de  détails,  voir  les  Do¬ 
cuments  constitutionnels,  392,  393. 

*  Documents  constitutionnels ,  432. 
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Le  solliciteur-général,  Alex.  Wedderburn,  a  indiqué,  dans  un 
rapport  qui  prouve  sa  largeur  d’esprit  et  son  esprit  de  justice, 
de  quelle  manière  on  devait  traiter  les  nouveaux  sujets  catho¬ 
liques  de  Sa  Majesté  au  Canada  : 

“  L’expérience  a  démontré  que  la  sécurité  publique  a  souvent 
été  mise  en  danger  par  les  entraves  et  qu’au  contraire  la  tolé¬ 
rance  en  matière  religieuse  n’a  jamais  renversé  aucun  état. 
Une  politique  éclairée  prescrit  donc  que  les  habitants  du  Cana¬ 
da  doivent  jouir  entièrement  du  privilège  de  pratiquer  leur 
religion  et  il  s’ensuit  que  les  ministres  de  ce  culte  doivent  être 
protégés  et  que  les  moyens  de  subsister  doivent  leur  être  ga¬ 
rantis.”  1 


VI.  —  Autres  dispositions  législatives 

L’Acte  de  1791  ^  cite  les  instructions  du  roi  à  Haldimand 
et  Dorchester  et  les  dispositions  qu’elles  renferment  concer¬ 
nant  le  clergé  et  l’Église  de  Rome  sont  maintenues  en  vi¬ 
gueur.  ^ 

“  On  n’y  trouve  rien  qui  affecte  l’exercice  de  la  religion  ca¬ 
tholique.  On  peut  en  dire  autant  de  l’Acte  d’Union  de  1840 
et  de  l’Acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord,  de  1867.  Il 
est  à  remarquer  que  par  l’acte  de  1791  et  par  celui  de  1840,  on 
conservait  en  vigueur,  pour  leS  dispositions  qui  n’étaient  pas 
incompatibles,  les  constitutions  antérieures  ;  aucune  telle  ré¬ 
serve  ne  se  trouve  dans  l’Acte  de  l’Amérique  Britannique  du 
Nord.  ”  4 

En  1851,  la  législature  du  Bas-Canada  statuait  “  que  le 
libre  exercice  et  la  jouissance  de  la  profession  et  du  culte  re¬ 
ligieux,  sans  distinction  ni  préférence,  mais  de  manière  à  ne 
pas  servir  d’excuse  à  des  actes  d’une  licence  outrée,  ni  de  jus¬ 
tification  de  pratiques  incompatibles  avec  la  paix  et  la  sûreté 

*  Documents  constitutionnels,  150. 

^  31  Geo.  III,  ch.  31  ;  Ibid.  673. 

®  Ces  instructions  ont  été  publiées  dans  les  Documents  constitutionnels, 
403“405 . 

^  Mignault,  13. 
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de  la  province,  sont  permis  par  la  constitution  et  les  lois  de 
cette  province  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  icelle.”  ^ 

Ce  texte  de  loi  enlève  tout  doute  au  sujet  du  libre  exercice 
de  la  religion  catholique  au  pays,  et  nos  lecteurs  seront  sans 
doute  heureux  de  relire  les  belles  paroles  du  grand  Pape  Pie  X 
à  l’adresse  de  l’Episcopat  canadien  :  “  Nous  vous  avons  donné, 
ce  Nous  semble,  des  témoignages  non  équivoques  de  Notre 
profonde  affection  pour  l’Église  du  Canada,  lors  du  célèbre 
Congrès,  tenu  à  Montréal,  en  l’honneur  de  la  Très-Sainte  Eu¬ 
charistie,  ainsi  que  durant  la  célébration  du  Troisième  Cente¬ 
naire  de  la  fondation  de  la  ville  de  Québec.  Cette  même  cons¬ 
tante  affection  chez  Nos  Prédécesseurs  est  un  fait  bien  connu. 
Certes,  pour  que  cette  Église  du  Canada  soit  arrivée  jieu  à  peu 
à  son  développement  actuel,  il  a  fallu  le  concours  de  bien  des 
causes  ;  il  a  fallu  la  prudence  de  ces  hommes  très  illustres  qui 
ont  été  ses  fondateurs  ;  il  a  fallu  le  courage  et  l’énergie  de  ceux 
qui  ont  dépensé  pour  elle  jusqu’à  leur  vie  ;  il  a  fallu  le  zèle 
de  l’un  et  de  l’autre  clergé,  la  sollicitude  et  les  soins  des  évê¬ 
ques  qui  successivement  l’ont  gouvernée  ;  mais,  pardessus 
toutes  choses,  il  a  fallu  la  bienveillance  et  l’affection  toute  pa¬ 
ternelle  des  Pontifes  Romains,  qui,  à  travers  toutes  les  vicissi¬ 
tudes  des  temps,  n’ont  cessé  de  la  secourir  et  de  travailler  à 
sa  prospérité.  De  là,  ces  liens  très  étroits  d’affection  qui  vous 
unissent  tous  au  Siège-Apostolique  et  qui,  affermissant  l’union 
du  clergé  et  du  peuple  entre  eux  et  avec  leurs  évêques,  appor¬ 
tent  un  surcroît  de  force  à  vos  intérêts.  Nous  ne  pouvons 
oublier  les  autorités  civiles,  dont  l’équité  et  la  sagesse  se  re¬ 
commandent  spécialement  en  ce  qu’elles  ne  restreignent  pas 
odieusement,  comme  il  n’arrive  que  trop  souvent,  le  pouvoir 
religieux,  mais  lui  accordent  pleine  et  entière  liberté.  La 
prospérité  de  la  chose  publique  sera  d’ailleurs  d’autant  plus 
grande  que  l’influence  religieuse  aura  pénétré  plus  avant  dans 
la  vie  des  hommes.”  ^ 


1  14  et  15  Viet.  ch.  171,-  reproduit  dans  les  S.  R.  Q.,  art.  4387.  Voir  Mgr 
L.-A.  Paquet,  L’organisation  religieuse  ef  le  pouvoir  civil,  292,  293,  relativement 
à  la  situation  juridique  des  congrégations  religieuses. 

^  Lettre  du  10  juillet  1911. 
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VII.  —  Monseigneur  Briand 

Si  nous  étudions  la  vie  des  peuples,  nous  voyons  que  Dieu 
suscite,  aux  heures  sombres  et  critiques  de  l’histoire,  des  hom¬ 
mes  exceptionnels  destinés  à  sauver  les  situations  les  plus  dif¬ 
ficiles.  Quand  Mgr  de  Laval  prit  possession  de  son  siège 
épiscopal,  tout  était  à  faire  au  point  de  vue  religieux  dans  la 
colonie  ;  après  la  conquête,  tout  était  à  refaire,  et  Mgr  Briand 
se  montra  à  la  hauteur  de  la  tâche  lourde  de  responsabilités 
qui  lui  fut  confiée. 

“  .  .  .  L’Ëglise  cathédrale,  dit  Mgr  de  Pontbriand,  a  été 
entièrement  consumée.  Dans  le  séminaire,  il  ne  reste  de  lo¬ 
geable  que  la  cuisine  où  se  retire  le  curé  de  Québec  avec  son 
vicaire.  Cette  communauté  a  souffert  des  pertes  encore  plus 
grandes  hors  de  la  ville,  où  l’ennemi  lui  a  brûlé  quatre  fermes 
et  trois  moulins  considérables,  qui  faisaient  presque  tout  son 
revenu. 

“  L’Eglise  de  la  Basse-Ville  est  entièrement  détruite  ;  celles 
des  Récollets,  des  Jésuites  et  du  Séminaire  sont  hors  d’état  de 
servir  sans  de  très  grosses  réparations.  Il  n’y  a  que  celle  des 
Ursulines  où  l’on  peut  faire  l’office  avec  une  certaine  décence, 
quoique  les  Anglais  s’en  servent  pour  quelques  cérémonies 
extraordinaires. 

“  Le  Palais  épiscopal  est  presque  détruit,  et  ne  fournit  pas 
un  seul  appartement  logeable.  Les  voûtes  ont  été  pillées. 
La  maison  des  Récollets  et  celle  des  Jésuites  sont  à  peu  près 
dans  la  même  situation.  .  . 

“  Les  prêtres  du  Séminaire,  les  Chanoines,  les  Jésuites  sont 
dispersés  dans  le  peu  de  pays  qui  n’est  pas  encore  sous  la  do¬ 
mination  anglaise.  Les  particuliers  de  la  ville  sont  sans  bois 
pour  leur  hivernement,  sans  pain,  sans  farine,  sans  viande,  et 
ne  vivent  que  du  peu  de  biscuit  et  de  lard  que  le  soldat  anglais 
leur  vend  de  sa  ration.  Telle  est  l’extrémité  où  sont  réduits  les 
meilleurs  bourgeois  :  on  peut  facilement  juger  par  là  de  la 
misère  du  peuple  et  des  pauvres. 

“  Les  campagnes  ne  fournissent  point  de  ressources,  et  sont 
peut-être  aussi  à  plaindre  que  la  ville  même.  Toute  la  côte  de 
Beaupré  et  l’île  d’Orléans  ont  été  détruites  avant  la  fin  du 
siège  ;  les  granges,  les  maisons  des  habitants,  les  presbytères 
ont  été  incendiés.  .  . 
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Les  églises  au  nombre  de  dix  ont  été  conservées  ;  mais  les 
fenêtres,  les  portes,  les  autels,  les  statues,  les  tabernacles  ont 
été  brisés.  La  mission  des  sauvages  Abénaquis  de  Saint-Fran¬ 
çois  a  été  entièrement  détruite  par  un  parti  d’Anglais  et  de 
Sauvages.  Ils  y  ont  volé  tous  les  ornements  et  les  vases  sa¬ 
crés,  ont  jeté  par  terre  les  hosties  consacrées,  ont  égorgé  une 
trentaine  de  personnes,  dont  plus  de  vingt  femmes  ou  enfants. 

“  De  l’autre  côté  de  la  Rivière,  au  sud,  il  y  a  environ  trente- 
six  lieues  de  pays  établis  qui  ont  été  à  peu  près  également  ra¬ 
vagés,  et  qui  contenaient  dix-neuf  paroisses,  dont  le  plus  grand 
nombre  a  été  détruit .  .  .  ”  ^ 

“  Le  siège  épiscopal  de  Québec  étant  devenu  vacant  par  la 
mort  de  Mgr  de  Pontbriand,  le  8  mai  1760,  l’administration 
du  diocèse  revenait  de  droit  au  Chapitre,  en  attendant  la  no¬ 
mination  d’un  autre  évêque  ;  et  il  le  gouverna  en  effet  pendant 
six  années  entières.  ”  ^ 

La  guerre  terminée,  à  l’occasion  de  la  signature  du  traité  de 
Paris,  AI.  Briand  publia  un  mandement  “  pour  faire  chanter  un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces  pour  le  bienfait  de  la  paix.” 

...”  La  reddition  de  Québec,  dit-il  aux  Canadiens,  vous 
laissait  à  la  disposition  d’une  armée  victorieuse  ;  vous  fûtes 
sans  doute  d’abord  alarmés,  effrayés,  consternés.  Vos  alarmes 
étaient  fondées  ;  vous  saviez  ce  qui  se  passait  en  Allemagne, 
et  vous  crûtes  déjà  voir  fondre  sur  vous  les  mêmes  malheurs. 
Vous  ignoriez  que  l’aimable  et  toujours  attentive  Providence 
vous  avait  préparé  un  gouverneur  qui,  par  sa  modération,  son 
exacte  justice,  ses  généreux  sentiments  d’humanité,  sa  tendre 
compassion  pour  le  pauvre  et  le  malheureux,  et  une  rigide  dis¬ 
cipline  à  l’égard  de  ses  troupes,  devait  faire  disparaître  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  Où  sont  en  effet  les  vexations,  les 
concussions,  les  pillages,  les  onéreuses  contributions  qui  mar¬ 
chent  ordinairement  à  la  suite  de  la  victoire  ?  Ces  nobles  vain¬ 
queurs  ne  vous  parurent-ils  pas,  dès  qu’ils  furent  nos  maîtres, 
oublier  qu’ils  avaient  été  nos  ennemis  pour  ne  s’occuper  que 
de  nos  besoins  et  des  moyens  d’y  subvenir  ?  Vous  n’avez  sûre¬ 
ment  pas  perdu  le  souvenir  des  mouvements  que  s’est  donnés 

^  Mémoire  de  Mgr  de  Pontbriand  à  la  Cour,  signé  à  Montréal,  le  5  no¬ 
vembre  1759.  —  Cité  par  l’abbé  Gosselin,  Mgr  de  Pontbriand,  527-531. 

^  Abbé  Gosselin,  V Eglise  du  Canada  après  la  conquête. 
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Son  Excellence,  l’illustre  et  charitable  général  Murray,  et  des 
aumônes  considérables  qu’il  a  procurées  pour  la  subsistance 
des  pauvres.  Vous  n’avez  pas  oublié  ses  sages  et  efficaces  pré¬ 
cautions  pour  empêcher  la  disette  dans  son  gouvernement.  ^ 

“  Après  de  pareils  traits,  ne  devons-nous  pas  être  convaincus 
que  Dieu  n’a  point  cessé  de  nous  aimer,  et  qu’il  ne  tiendra  qu’à 
nous  de  goûter  sous  ce  nouveau  gouvernement  les  douceurs 
d’une  paix  heureuse  et  durable  ?  Soyez  exacts  à  remplir  les 
devoirs  de  sujets  fidèles  et  attachés  à  leur  Prince,  et  vous  aurez 
la  consolation  de  trouver  un  Roi  débonnaire,  bienfaisant,  ap¬ 
pliqué  à  vous  rendre  heureux,  et  favorable  à  votre  religion,  à 
laquelle  nous  vous  voyons  avec  une  joie  inestimable  si  forte¬ 
ment  attachés.”  ^ 

En  tenant  ce  langage,  Mgr  Briand  donnait  un  bel  exemple 
de  loyauté,  qui  fut  suivi  par  ses  illustres  successeurs  et  par 
tout  le  clergé  du  pays. 

I.re  dévouement  du  clergé  au  peuple  et  l’attachement  du  peu¬ 
ple  au  clergé,  voilà  le  secret  de  la  survivance  de  la  religion  ca¬ 
tholique  au  Canada. 

Le  13  septembre  1763,  le  Chapitre  élut  pour  évêque  de 
Québec,  M.  Etienne  de  Montgolfier,  vicaire  général  du  gou¬ 
vernement  de  Montréal,  et  prêtre  de  talents  remarquables. 

”  Les  chefs  de  notre  race  et  de  notre  Église.  .  .  résolurent 
d  envoyer  à  Londres  un  délégué,  chargé  de  présenter  des  adres¬ 
ses  au  Chapitre,  des  catholiques  canadiens-français  de  Québec, 
de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  et  de  faire  valoir  aüprès 
des  ministres  britanniques  les  représentations  et  les  argu¬ 
ments  capables  de  les  convaincre.  Leur  choix  tomba  sur  M. 
Etienne  Charest,  négociant  notable  et  seigneur  de  Lauzon.  .  . 
qui  partit  dans  l’automne  de  1763.”  ^  Sa  mission  ne  fut 
guère  couronnée  de  succès,  parceque  la  Cour  et  les  ministres 
étaient  prévenus  contre  M.  de  Montgolfier,  qui  avait  encouru 
la  disgrâce  du  gouverneur  Murray  et  qui  ne  put  être  agréé  com¬ 
me  évêque.  Il  revint  au  Canada,  rendit  compte  de  sa  mission 
et  proposa  M.  Briand  à  l’éleetion  du  Chapitre.  Le  gouverneur 

I  ■  de  son  administration  comme  vicaire  capitu- 

aire,  Algr  Briand  s  entendit  parfaitement  avec  le  gouverneur  Murray  et 
sut  gagner  son  estime.”  (Ibidem,  19). 

‘  .Mandements  des  Évêques  de  Québec.  II,  167  sq. 

’  Chapa's,  op.  cit. 
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paraissait  favorable  à  ce  choix.  M.  Briand,  élu  en  septembre 
1764,  partit  peu  de  temps  après  pour  l’Europe.  ^  Il  n’avait 
accepté  que  par  esprit  de  devoir  et,  comme  il  le  disait  lui- 
même  :  “  C’est  un  sacrifice  à  joindre  à  bien  d’autres.”  * 

M.  Briand  séjourna  plus  d’un  an  en  Angleterre,  et  obtint 
finalement  la  permission  de  passer  en  France  pour  aller  voir 
sa  mère  en  Bretagne.  Quant  à  se  faire  consacrer  évêque,  il 
n’avait  que  “  l’agrément  tacite  du  gouvernement  ”.  ^ 

Le  sacre  de  Mgr  Briand  eut  lieu  secrètement  dans  l’oratoire 
du  Château  de  Suresnes,  le  16  mars  1766.  Il  décida  de  revenir 
immédiatement  au  Canada  et  arriva  à  Québec  le  28  juin,  où 
la  population  lui  fit  l’accueil  le  plus  chaleureux  et  le  plus  en¬ 
thousiaste.  ^  “  La  tempête  n’avait  pu  déraciner  l’arbre 

planté  par  Mgr  de  Laval.  Notre  église  était  sauvée,  puis- 
qu’après  six  ans  d’interrègne  elle  voyait  reparaître  à  sa  tête 
un  évêque  de  Québec.  ”  ^ 

“  Prévoyant  les  difficultés  qui  accompagneraient  par  la 
suite  les  mutations  d’évêque,  dit  Mgr  Plessis  ®,  et  surtout 
les  dépenses  inséparablement  résultantes  du  voyage  que  cha¬ 
que  élu  serait  obligé  de  faire  en  Europe  pour  se  procurer  la  con¬ 
sécration  épiscopale,  s’il  n’était  obvié  à  ces  inconvénients. 
Monsieur  Briand  fit  goûter  à  la  Cour  de  Rome  et  au  Général 
Guy  Carleton,  depuis  Lord  Dorchester,  le  projet  qu’il  avait 
conçu  de  se  donner  un  coadjuteur  cum  futura  successione.  Il 
convint  avec  le  Gouverneur  que  cette  dignité  serait  conférée  à 
Monsieur  Louis  Philippe  Mariauchau  d’Esglis,  l’un  des  prê¬ 
tres  canadiens  de  son  clergé,  pour  lequel  il  obtint  des  bulles  du 
Saint-Siège,  en  vertu  desquelles  il  le  consacra  à  Québec  le  12 
juillet  1772,  sous  le  titre  d’Évêque  de  Dorylée,  in  partibus 
infidelium. 

1  J.-E.  Roy,  II,  356-373  ;  Histoire  des  Ursulines,  III,  56-57  ;  Garneau  II, 
■395  ;  Abbé  Gosselin,  op.  cit.,  86-117. 

*  Ibidem,  123. 

®  Ibidem,  141  sq.  ;  Mandements  des  Évêques  de  Québec,  II,  253. 

*  Nos  lecteurs  trouveront  un  récit  détaillé  de  la  carrière  féconde  de  Mgr 
Briand  dans  le  captivant  travail  de  l’abbé  Gosselin  ”,  L’ Eglise  du  Canada 
■après  la  conquête,” 

®  Chapais,  op.  cit. 

®  Mémoire  faisant  connaître  à  Sir  Georges  Prévost  sur  quel  pied  il  serait 
convenable  de  mettre  à  l’avenir  les  évêques  catholiques  du  Canada,  15  mai  1812 
{Mandements  des  Évêques  de  Québec,  III,  82). 
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“  Depuis  ce  temps,  l’évêque  de  Québec  a  toujours  eu  un 
coadjuteur  cum  futur  a  successione,  proposé  par  lui,  agréé  du 
Représentant  du  Roi  en  cette  province,  admis  au  serment  d’allé¬ 
geance  devant  le  gouverneur  et  conseil,  confirmé  par  des  bulles 
de  la  Cour  de  Rome  sur  la  postidation  de  l’évêque  et  sur  le 
témoignage  du  clergé,  consacré  dans  la  Province  même,  prêt 
à  succéder  à  l’évêque  en  cas  de  mort  ou  de  résignation,  et 
assermenté  de  nouveau,  lorsque  son  tour  est  venu  d’occuper  le 
siège  épiscopal.” 

Mgr  D’Esglis  eut  lui-même  pour  successeurs  NN.  SS.  Hubert 
et  Denaut. 


VIII.  —  Monseigneur  Plessis 

Mgr  Plessis,  qui  était  coadjuteur  de  Mgr  Denaut,  lui  suc¬ 
céda  à  sa  mort,  arrivée  au  commencement  de  1806,  et  fit  agréer 
pour  son  coadjuteur  M.  Panet,  qui  fut  consacré  au  printemps 
de  1806. 

“  Tous  ces  évêques,  ajoute  Mgr  Plessis,  en  parlant  de  ses 
prédécesseurs  et  de  son  coadjuteur,  ont  fait,  comme  ils  font 
eneore,  profession  de  la  loyauté  la  plus  scrupuleuse  envers  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  ont  cherché  en  toute  occasion 
à  la  graver  profondément  dans  l’esprit  du  clergé  et  du  peuple 
confié  à  leurs  soins,  ont  donné  au  pouvoir  exécutif,  dans  des 
eirconstances  difficiles,  toute  l’assistance  qui  était  en  leur 
pouvoir,  et  ont  été  récompensés  par  la  pleine  liberté  dans  la¬ 
quelle  ils  ont  été  maintenus  et  même  encouragés  par  les  Gou¬ 
verneurs  de  cette  Province  dans  l’exercice  de  leur  autorité 
épiscopale,  et  ont  été  constamment  traités  avec  honneur,  eux 
et  leur  clergé  et  leurs  communautés  religieuses,  par  les  anciens 
sujets  de  Sa  Majesté  de  tout  rang  et  de  toute  persuasion.”  '■ 

Pendant  longtemps,  le  pouvoir  britannique  ne  voulut  pas 
reconnaître  le  titre  de  l’évêque  catholique  romain  de  Québec. 
On  affectait  de  l’appeler  dans  les  documents  ministériels  “  The 
superintendant  of  the  Romish  Church  ”.  ^  Mgr  Plessis  fut 
le  premier  évêque  de  Québec  dont  le  titre  fut  officiellement 
admis.  En  1813,  Lord  Bathurst  écrivit  au  général  Prévost, 

1  Ibidem,  83. 

2  Chapais,  op.  cit. 
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lui  annonçant  que  “les  appointements  de  V Evêque  Catholique 
de  Québec  seraient  désormais  de  mille  louis  par  année,  comme 
témoignage  rendu  à  la  loyauté  et  à  la  bonne  conduite  du  gen¬ 
tilhomme  qui  occupait  alors  cette  charge,  et  des  autres  membres 
du  clergé  catholique  de  cette  Province  Le  30  avril  1817, 
Mgr  Plessis  était  appelé  à  siéger  au  Conseil  Législatif.  Il  ne 
manqua  pas  de  profiter  de  cette  position,  qu’il  occupa  jusqu’à 
la  fin  de  sa  vie,  pour  protéger  les  intérêts  de  la  patrie  en  même 
temps  que  ceux  de  la  religion.  i 

Malgré  les  obstacles  soulevés  par  Londres,  qui  finit  par 
consentir  “  que  l’autorité  ecclésiastique  fut  partagée  entre 
plusieurs,  mais  voulait  que  le  gouvernement  n’eût  affaire  qu’à 
un  seul,’’  Mgr  Plessis  réussit  à  obtenir  la  division  de  son  dio¬ 
cèse.  “  Le  Saint-Siège,  cédant  aux  circonstances,  crut  donc 
devoir  mettre  ce  diocèse  sur  le  même  pied  que  celui  de  Wilna 
en  Lithuanie,  dont  l’évêque  a  sous  lui  quatre  suffragants,  con¬ 
sacrés  sous  des  titres  in  partibus  infidelium,  qui  se  partagent 
quatre  différents  districts  de  son  diocèse  et  y  exerçent,  sous 
sa  dépendance,  toute  la  juridiction  épiscopale.  Ce  fut  sur  ce 
principe  qu’en  vertu  de  Brefs  Apostoliques,  Mgr  A.  Macdonell 
fut  institué  évêque  de  Rhésine  pour  le  Haut-Canada,  Mgr 
J.-J.  Lartigue  évêque  de  Telmesse  pour  le  district  de  Montréal, 
Mgr  B. -A.  McEachern  évêque  de  Rose  pour  les  provinces  et 
isles  du  Golfe,  et  Mgr  J. -N.  Provencher  évêque  de  Juliopolis 
pour  le  territoire  du  Nord-Ouest  ”,  ^  Mgr  Plessis  fut  “  l’un 
de  nos  plus  grands  évêques  et  l’un  de  nos  plus  grands  cana¬ 
diens 

IX.  —  La  suprématie  spirituelle  du  Roi 

En  1822,  le  ministère  anglais  présenta  un  bill  pour  révoquer 
la  constitution  de  1791  et  unir  les  deux  Provinces  sur  les  bases 
les  plus  iniques. 

“  Ce  projet  de  loi  était  une  atteinte  directe  aux  libertés  des 
canadiens  et  des  catholiques.  Il  donnait  au  Haut-Canada  une 

1  Mandements  des  Évêques  de  Québec,  III,  8  sq. 

2  Ibidem,  170  sq.  — •  Mgr  Signay  fut  le  premier  archevêque  titulaire 
de  Québec.  (Mandements  des  Evêques  de  Québec,  III,  465  sq,  24  novem¬ 
bre  1844). 

^  Chapais,  op.  .cit, 
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représentation  plus  forte  qu’au  Bas-Canada.  Il  conférait  à 
deux  conseillers  nommés  par  la  Couronne  le  droit  de  siéger  à 
la  chambre  d’assemblée,  sans  y  voter  cependant.  Les  docu¬ 
ments  publics  ne  seraient  tenus  et  publiés  qu’en  anglais,  et  après 
quinze  ans  la  langue  française  serait  bannie  de  la  législature. 
La  liberté  du  culte  catholique  était  garantie,  mais  sujette  à  la 
suprématie  du  roi,  que  l’on  affirmait  de  suite  d’une  manière 
pratique  en  lui  conférant  la  nomination  aux  cures  catholiques 
et  la  collation  des  bénéfices.  i 

“  La  connaissance  de  cette  tentative  secrète  d’asservisse-  • 
ment  produisit  dans  le  pays  la  plus  extrême  indignation.  Cette 
fois,  Mgr  Plessis  et  tout  le  clergé  se  joignirent  au  peuple  et 
l’encouragèrent  à  protester  et  à  signer  des  requêtes  pour  en 
empêcher  la  passation  à  la  session  suivante.  Plus  de  60,000 
signatures  couvrirent  ces  protestations  qui  furent  confiées  à 
MM.  Neilson  ^  et  Papineau,  chargés  par  la  Chambre  d’As- 
semblée  d’en  porter  une  en  son  nom  à  Londres.  Le  Conseil 
Législatif  lui-même,  tout  composé  qu’il  était  de  créatures  du 
gouvernement,  sut  trouver  dans  son  sein  une  majorité  pour 
rejeter  cette  iniquité  ;  il  ne  faut  pas  douter  que  l’influfence  de 
Mgr  Plessis  y  fut  pour  beaucoup,  car  il  prit  une  part  très  active 
au  mouvement,  comme  l’atteste  l’abbé  Ferland,  et  son  influen¬ 
ce  dut  déterminer  les  membres  canadiens  du  Conseil  à  voter 
dans  son  sens. 

“  Il  écrivit  aussi  à  Mgr  Poynter,  Vicaire-Apostolique  de 
Londres,  qui  avait  un  grand  crédit  auprès  des  hommes  politi¬ 
ques,  à  M.  Lymburner,  à  Sir  John  C.  Sherbrooke  et  à  plu¬ 
sieurs  autres.  Il  disait  à  Sir  J.  C.  Sherbrooke  que  le  coup 
avait  dû  partir  d’ici  et  être  l’œuvre  de  “  ces  personnages  que 
vous  connaissez,  et  qui,  à  la  faveur  du  nouvel  ordre  de  choses, 
espéraient  concentrer  de  nouveau  l’autorité  dans  leurs  mains, 
et  écarter  des  affaires  les  personnes  les  plus  intéressées  au  bien 
général  du  pays.”  Il  écrivit  aussi  à  M.  Papineau,  le  félici¬ 
tant  de  son  patriotisme,  et  lui  donnant  de  précieux  renseigne¬ 
ments  pour  se  diriger  dans  sa  mission. 

1  Garneau,  III,  228  ;  Chistie  II,  3S5. 

^  M.  Neitson  était  considéré  à  lion  droit  comme  l’iin  des  membres  les  plus 
éminents  de  la  Chambre  et  comme  l’un  des  chefs  du  parti  patriote.  Quoicpie 
écossais  et  protestant,  il  avait  toujours  fait  cause  commune  avec  les  Cana¬ 
diens-Français  et  s’était  distingué  dans  la  lutte  en  faveur  de  nos  franchises 
constitutionnelles.  (.I.-E.  Iloy,  V,  30G). 
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“  On  sait  que  ces  efforts  réunis  eurent  un  plein  succès  et 
que  le  bill  fut  retiré.  ”  ^ 

X.  —  Conséquences  du  principe  de  la  liberté  des  cultes 

M.  L.-P.  Sirois,  N.  P.,  dans  son  excellent  cours  de  droit  pa¬ 
roissial  à  rUniversité  Laval,  énumérait  ainsi  les  conséquences 
qui  découlent  du  principe  de  la  liberté  des  cultes  : 

—  Tout  individu  peut  choisir  sa  religion. 

—  Toute  Église  peut  se  régir  par  ses  règlements  et  ses  lois. 
L’Église  catholique  a  son  droit  canonique,  obligatoire  pour  tous 
les  catholiques,  et  que  l’État  ne  peut  changer.  Les  actes  de 
l’autorité  religieuse  doivent  être  protégés  par  les  lois. 

—  Les  tribunaux  ecclésiastiques  devraient  aussi  avoir  seuls 
la  compétence  pour  juger  de  l’interprétation  des  lois  ecclésias¬ 
tiques  et  des  lois  canoniques,  mais  les  tribunaux  civils  ne  re¬ 
connaissent  pas  ce  droit  exclusif. 

—  La  nomination  des  évêques  se  fait  par  le  Saint-Siège,  sans 
le  consentement  préalable  du  gouvernement.  Les  évêques 
communiquent  directement  avec  le  Pape  et  peuvent  publier 
toute  bulle,  etc.,  sans  le  consentement  de  l’État. 

—  L’évêque  érige  lui-même  les  paroisses  canoniques,  qui  ont 
une  existence  légale  par  le  fait  même  de  leur  érection  par  l’é¬ 
vêque. 


1  Pagnuelo,  131  sq  ;  voir  aussi  l’abbé  Ferland,  op.  cit. 


TITRE  II 


DES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

CHAPITRE  PREMIER 


Principes  généraux 

1.  —  L’Église  catholique  et  le  Saint-Siège  ont  le  droit  inné 
d’acquérir,  de  posséder  et  d’administrer  librement  et  indépen¬ 
damment  du  pouvoir  civil  des  biens  temporels  pour  leurs  fins 
propres. 

2.  —  Les  églises  particulières  et  les  personnes  morales  qui 
sont  érigées  en  personnes  juridiques  par  l’autorité  ecclésiasti¬ 
que,  ont  le  droit  d’acquérir  et  d’administrer  des  biens  tem¬ 
porels.  (Can.  1495). 

L’Église  a  aussi  le  droit,  indépendamment  du  pouvoir  civil, 
de  réclamer  des  fidèles  ce  qui  est  nécessaire  au  culte  divin,  à 
la  subsistance  convenable  des  clercs  et  des  autres  ministres  du 
culte  ainsi  qu’à  ses  autres  fins  propres.  (Can.  1496). 

CAN.  1496  :  — 

§  1  —  Ecclesia  catholica  et  Apostolica  Sedes  nativum  ius  liabent  libéré  et 
independenter  a  civili  potestate  acquirendi,  retinendi  et  administrandi  bonai 
temporalia  ad  fines  sibi  proprios  prosequendos. 

§  2  —  Etiam  ecclesiis  singularibus  aliisque  personis  moralibus  quæ  ab  eccle'- 
siastica  auctoritate  in  iuridicam  personam  erectæ  sint,  ius  est,  ad  normam 
sacrorum  canonum,  bona  temporalia  acquirendi,  retinendi  et  administrandi. 

CAN.  1496  :  — 

Ecclesiæ  ius  quoque  est,  independens  a  civili  potestate,  exigcndi  a  fidelibus. 
quæ  ad  cultum  divinum,  ad  honestam  clericorum  aliorumque  ministrorum  susr 
tentationem  et  ad  reliquos  fines  sibi  proprios  sint  necessaria. 

1  Sous  ce  titre,  et  pour  l’utilité  de  nos  lecteurs,  nous  reproduisons  les 
préceptes  du  Codex  juris  canonici,  qui  s’appliquent  aux  biens  ecclésiastiques^ 
Nous  n’avons  pas  cependant  la  prétention  d’en  faire  une  traduction  autorisée.. 
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1.  —  Les  biens  temporels,  soit  corporels,  immobiliers  ou 
mobiliers,  soit  incorporels,  qui  appartiennent  à  l’Église  tout 
entière  et  au  Saint-Siège  ou  à  une  autre  personne  morale  qui 
fait  partie  de  l’Église,  sont  des  biens  ecclésiasfques. 

2.  —  On  appelle  biens  sacrés  ceux  qui  sont  destinés  au  culte 
divin  par  la  consécration  ou  la  bénédiction  ;  précieux  ceux  qui 
ont  une  grande  valeur  artistique,  historique  ou  matérielle. 
(Can.  1497). 

Dans  les  canons  suivants,  le  mot  Église  n’est  pas  pris  seule¬ 
ment  dans  le  sens  de  l’Église  tout  entière  ou  du  Saint-Siège, 
mais  aussi  de  toute  personne  morale  faisant  partie  de  l’Église, 
à  moins  qu’il  n’en  paraisse  autrement  par  le  contexte  ou  la 
nature  de  la  chose.  (Can.  1498). 

Les  règles  établies  par  le  droit  civil  dans  chaque  pays  au 
sujet  des  contrats  en  général  et  en  particulier,  nommés  ou 
innommés,  et  leur  exécution,  s’appliquent  en  vertu  du  droit 
canon,  aux  matières  ecclésiastiques  et  produisent  les  mêmes 
effets,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  au  droit  divin 
ni  aux  préceptes  du  droit  canon.  (Can.  1529). 

Les  choses  sacrées  ne  doivent  pas  être  converties  à  un  usage 
qui  répugne  à  leur  nature.  (Can.  1537). 

CAN.  1497  :  — 

§  1  —  Bona  temporalia,  sive  corporalia,  tum  Immobilia  tum  mobilia,  sive 
incorporalia,  quœ  vel  ad  Ecclesiam  universam  et  ad  Apostollcam  Sedem  vel 
ad  aliam  in  Ecclesia  personam  moralem  pertineant,  sunt  bona  ecclesiastica. 

§  2  —  Dicuntur  sacra,  quœ  consecratione  vel  benedictione  ad  divinura 
cultum  de.stinata  sunt  ;  pretiosa,  quibus  notabilis  valor  sit,  artis  vel  historiæ 
vel  niateriæ  causa. 

CAN.  1498  :  — 

In  canonibus  qui  sequuntur,  nomine  Ecclesiæ  significatur  non  solum  Ecclesia 
universa  aut  Sedes  .\postolica,  sed  etiam  quœlibet  persona  moralis  in  Ecclesia, 
nisi  ex  contextu  sermonis  vel  ex  natura  rei  aliud  appareat. 

CAN.  1629  :  — 

Quœ  ius  civile  in  tcrritorio  statuit  de  contractibus  tam  in  genere,  quam  in 
specie,  sive  nominatis  sive  innominatis,  et  de  solutionibus,  eadem  iure  canonico 
in  materia  ecclesiastica  iisdem  cum  effectibus  serventur,  nisi  iuri  divine  con¬ 
traria  sint  aut  aliud  iure  canonico  caveatur. 

CAN.  1637  :  — 

Rcs  sacrœ  ne  commodentur  ad  usum  qui  earundem  naturœ  repugnet. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


De  l’acquisition  des  biens  ecclésiastiques 

1.  —  L’Eglise  peut  acquérir  des  biens  temporels  par  toutes 
les  justes  prescriptions  de  droit  naturel  ou  positif,  dont  jouis¬ 
sent  les  autres  sociétés. 

2.  —  La  propriété  de  ces  biens,  sous  l’autorité  suprême'  du 
Siège  Apostolique,  appartient  à  la  personne  morale  qui  les  a 
acquis  légitimement.  (Can.  1499). 

Si  l’on  divise  le  territoire  d’une  personne  moralè  ecclésiasti¬ 
que  pour  en  adjoindre  une  partie  à  une  autre  personne  morale 
ou  pour  créer  une  personne  morale  distincte  dans  la  partie 
démembrée,  les  biens  communs  affectés  au  profit  de  tout  le 
territoire  ainsi  que  les  dettes  contractées  dans  l’intérêt  de  tout 
le  territoire,  doivent  être  partagés  par  l’autorité  ecclésiastique 
compétente  dans  une  proportion  juste  et  équitable,  en  con¬ 
formité  des  volontés  de  ceux  qui  ont  fait  des  fondations  pieuses 
ou  des  offrandes,  des  droits  légitimement  acquis  ainsi  que  des 
lois  particulières  auxquelles  la  personne  morale  est  soumise. 
(Can.  1500). 

CAN.  1499  :  — 

§  1  — ■  Ecclesia  acquirere  bona  temporalia  potest  omnibus  iustis  modis  iuris 
sive  naturalis  sive  positivi,  quibus  id  aliis  licet. 

§  2  — ■  Dominium  bonorum,  sub  suprema  auctoritate  Sedis  Apostolicœ,  ad 
eam  pertinet  moralem  personam,  quæ  eadem  bona  légitimé  acquisiverit. 

CAN.  1600  :  — 

Diviso  territorio  personæ  moralis  ecclesiasticæ  ita  ut  vel  illius  pars  alii  per- 
sonæ  morali  uniatur,  vel  distincta  persona  moralis  pro  parte  dismembrata 
erigatur,  etiam  bona  communia  quæ  in  commodum  totius  territorii  erant 
destinata,  et  aes  alienum  quod  pro  toto  territorio  contractum  fuerat,  ab  auc- 
toritate  ecclesiastica,  cui  divisio  competat,  cum  débita  proportione  ex  bono 
et  œquo  dividi  debent,  salvis  piorum  fundatorum  seu  oblatorum  voluntatibus.i 
iuribus  légitimé  quæsitis,  ac  legibus  peculiaribus,  quibus  persona  moralis 
regatur. 
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Si  une  personne  morale  ecclésiastique  cesse  d’exister,  ses 
biens  retournent  à  la  personne  morale  ecclésiastique  de  la¬ 
quelle  elle  relève.  (Can.  1501). 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  dîme  et  le  supplément,  on  observe 
les  statuts  particuliers  et  les  coutumes  louables  qui  existent 
dans  chaque  pays.  (Can.  1502). 

Sauf  les  réserves  faites  dans  les  canons  621-624  (au  sujet  des 
religieux),  il  est  défendu  aux  particuliers,  clercs  et  laïcs,  d’orga¬ 
niser  des  souscriptions  pour  une  institution  ecclésiastique,  ou 
une  œuvre  pieuse  quelconque  sans  une  autorisation  écrite  du 
iSiège  Apostolique  ou  de  l’Ordinaire.  (Can.  1503). 

Toutes  les  églises  ou  les  bénéfices  soumis  à  la  juridiction 
'd’un  évêque,  ainsi  que  les  confréries  de  laïcs  doivent  en  signe 
■de  soumission  payer  tous  les  ans  le  droit  épiscopal  (cathe- 
■  draticum)  ou  une  juste  redevance  déterminée  par  le  canon 
1507,  à  moins  qu’elle  ne  soit  déjà  fixée  par  un  antique  usage. 
(Can.  1504). 

CAN.  1601  :  — 

Exstincta  persona  morali  ecclesiastica,  eius  bona  fiunt  personæ  moralis 
ecclesiasticæ  immédiate  superioris,  salvis  semper  fundatorum  seu  oblatorum 
voluntatibus,  iuribus  légitimé  quæsitis  atque  legibus  peculiaribus  quibus  ex- 
tincta  persona  moralis  regebatur. 

CAN,  1602  ;  — 

Ad  decimarum  et  primitiarum  solutionem  quod  attinet,  peculiaria  statuta 
ac  laudabiles  consuetudines  in  unaquaque  regione  serventur. 


CAN.  1603  :  — 

Salvis  præscriptis  can.  621-624,  vetantur  privati  tam  clerici  quam  laici  sine 
Sedis  Apostolicæ  aut  proprii  Ordinarii  et  Ordinarii  loci  licentia,  in  scriptis 
data,  stipem  cogéré  pro  quolibet  pio  aut  ecclesiastico  instituto  vel  fine. 


CAN.  1604  :  — 

Omnes  ecclesiæ  vel  bénéficia  iurisdictioni  Episcopi  subiecta,  itemque  laico- 
rum  confraternitates,  debent  quotannis  in  signum  subiectionis  solvere  Episcopo 
cathedraticum  seu  moderatam  taxam  determinandam  ad  normam  can.  1507, 
nisi  iam  antiqua  consuetudine  fuerit  determinata. 
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En  outre  de  la  contribution  pour  un  séminaire  et  de  la  pen¬ 
sion  bénéficiale,  l’Ordinaire  peut,  si  les  besoins  du  diocèse 
l’exigent,  imposer  à  tous  les  bénéficiaires  séculiers  et  réguliers, 
nue  redevance  extraordinaire  et  modérée.  (Can.  1505). 

1.  —  Le  tarif  des  divers  actes  de  juridiction  volontaires,  de 
l’exécution  des  rescrits  du  Saint-Siège,  de  l’administration  des 
sacrements  ou  des  sacramentaux  pour  toute  une  province 
ecclésiastique  doit  être  déterminé  par  un  Concile  provincial 
ou  une  assemblée  des  évêques  de  cette  province  ;  il  ne  peut 
toutefois  entrer  en  vigueur  avant  d’avoir  été  approuvé  au 
prélable  par  le  Saint-Siège.  (Can.  1507). 

L’Église  accepte  les  lois  civiles  de  chaque  pays  relativement 
à  la'  prescription  acquisitive  ou  libératoire  des  biens  ecclésias¬ 
tiques,  sauf  les  règles  contenues  dans  les  canons  suivants. 
(Can.  1508). 

Sont  imprescriptibles  ; 

1.  —  Les  choses  qui  sont  de  droit  divin,  naturel  ou  positif  ; 
CAN.  1606  :  — 

Loci  Ordinarius,  præter  tributum  pro  Seminario,  de  quo  in  can.  1355,  1356, 
aut  beneficialem  pensionem  de  qua  in  can.  1429,  potest,  speciali  diœcesis 
necessitate  impellente,  omnibus  beneficiariis,  sive  sæcularibus  sive  religiosis, 
extraordinariam  et  moderatam  exactionem  imponere. 

CAN.  1607  :  — 

§  1  —  Salvo  præscripto  can.  1056  et  can.  1234,  præfinire  taxas  pro  variis 
actibus  iurisdictionis  voluntariæ  vel  pro  e.xsecutione  rescripto'rum  Sedis  Apos- 
tolicæ  vel  occasione  ministrationis  Sacramentorum  vel  SacramentaHum,  in 
tota  ecclesiastica  provincia  solvendas,  est  Concilii  provincialis  aut  conventus 
Episcoporum  provinciæ  ;  sed  nulla  vi  præfinitio  eiusmodi  pollet,  nisi  prius  a 
Sede  Apostolica  approbata  fuerit. 

§  2  —  Ad  taxas  pro  actibus  iudicialibus  quod  spectat,  servetur  præscriptum 
can.  1909. 

CAN.  1608  :  — 

Præscriptionem,  tanquam  acquirendi  et  se  liberandi  modum,  prout  est  in 
legislatione  civili  respectivæ  nationis,  Ecclesia  pro  bonis  ecclesiasticis  recipit, 
salvo  præscripto  canonum  qui  sequuntur. 

CAN.  1609  :  — 

Præscriptioni  obnoxia  non  sunt  : 

1°  —  Quœ  sunt  iuris  divini  sive  naturalis  sive  positivi  ; 
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2.  —  Les  choses  qui  ne  peuvent  être  obtenues  que  par  privi¬ 
lège  apostolique  ; 

3.  —  Les  droits  spirituels  que  les  laïcs  ne  peuvent  réclamer, 
s’il  s’agit  de  prescription  en  faveur  des  laïcs  ; 

4.  —  Les  bornes  déterminées  et  incontestables  des  provinces 
ecclésiastiques,  des  diocèses,  des  paroisses,  des  vicariats  apos¬ 
toliques,  des  préfectures  apostoliques,  des  abbayes  ou  des  pré- 
latures  ; 

5.  —  Les  aumônes  et  les  honoraires  de  messes  ; 

6.  —  Les  bénéfices  ecclésiastiques  sans  titre  ; 

7.  —  Le  droit  de  visitation  et  d’obéissance,  de  telle  manière 
que  personne  ne  puisse  être  visité  par  un  prélat  ni  ne  soit  sous 
la  juridiction  d’aucun  prélat  ; 

8.  —  Le  paiement  du  cathedraticum.  (Can.  1509). 

1.  —  Les  choses  sacrées  qui  sont  du  domaine  privé  peuvent 
être  acquises  par  prescription  par  des  personnes  privées,  mais 
ne  peuvent  être  converties  à  des  usages  profanes  ;  si  elles  ont 
perdu  leur  consécration  ou  bénédiction,  elles  peuvent  être  con¬ 
verties  à  des  usages  profanes,  mais  non  sordides. 

2.  —  Les  choses  sacrées  qui  ne  sont  pas  du  domaine  privé 
ne  peuvent  être  acquises  par  prescription  par  une  personne 
privée,  mais  par  une  personne  morale  ecclésiastique  contre  une 
autre  personne  morale  ecclésiastique.  (Can.  1510). 

CAN.  1609;  —  (suite) 

2°  —  Quæ  obtineri  possunt  ex  solo  privilegio  apostolico  ; 

3°  —  lura  spiritualia,  quorum  laici  non  sunt  capaces,  si  agatur  de  præs- 
criptione  in  commodum  laicorum  ; 

4° — Fines  certi  et  indubii  provinciarum  ecclesiasticarum,  diœcesium, 
parœciarum,  vicariatuum  apostolicorum,  prœfecturarum  apostolicarum,  abba- 
tiarum  vel  prœlaturarum  nullîus  ; 

5°  —  Eleemosynæ  et  onera  Missarum  ; 

6°  • —  Beneficlum  ecclesiasticum  sine  titulo  ; 

7° —  lus  visitationis  et  obedientiæ,  ita  ut  subditi  a  nullo  Prælato  visitari 
possint  et  nulli  Prælato  iam  subsint  ; 

8°  —  Solutio  cathedratici. 

CAN.  1610  :  — 

§  1  Hes  sacrœ  quæ  in  dominio  privatorum  sunt,  præscriptione  ac  juiri  a 
privatis  personis  possunt,  quæ  tamen  eas  adhibere  nequeunt  ad  profanos  usus; 
si  vero  consecrationem  vel  benedictionem  amiserint,  libéré  acquiri  possunt 
etiam  ad  usus  profanos,  non  tamen  sordidos. 

§  2  ^ —  Res  sacræ,  quæ  in  dominio  privatorum  non  sunt,  non  a  persona  pri- 
vata,  .sed  a  persona  morali  ecclesiastica  contra  aliam  pcrsonam  moralem  eccle- 
siasticam  præscribi  possunt. 
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1.  —  Les  immeubles,  les  meubles  précieux,  les  droits  et  les 
actions  personnelles  ou  réelles  qui  appartiennent  au  Saint- 
Siège  se  prescrivent  par  cent  ans. 

2.  —  Ceux  qui  appartiennent  à  une  autre  personne  morale 
se  prescrivent  par  trente  ans.  (Can.  1511). 

La  prescription  est  nulle,  si  elle  ne  repose  sur  la  bonne  foi, 
non  seulement  au  momenl  de  la  prise  de  possession,  mais  pen¬ 
dant  tout  le  temps  requis  pour  la  jirescription.  (Can.  1512). 

1.  —  Celui  qui  dispose  librement  de  ses  biens  en  vertu  du 
droit  naturel  ou  du  droit  ecclésiastique  peut  donner  ses  biens 
à  des  œuvres  de  piété  par  donation  entrevifs  ou  par  testament. 

2.  —  Les  solennités  requises  par  les  lois  civiles  doivent  ac¬ 
compagner  l’expression  des  dernières  volontés  en  faveur  de 
l’Église  ;  si  elles  sont  omises,  on  doit  avertir  les  héritiers  de  se 
conformer  à  la  volonté  dti  testateur.  (Can.  1513). 

Les  volontés  exprimées  dans  une  donation  entrevifs  ou  un 
testament  par  ceux  qui  donnent  ou  laissent  leurs  biens  à  des 
œuvres  de  piété  doivent  être  exécutées  avec  le  plus  grand  soin, 
même  quant  à  l’administration  et  à  la  distribution.  (Can. 
1514). 

CAN.  1611  :  — 

§  1  —  Res  immobiles,  mobiles  pretiosæ,  iura  et  actiones  sive  personales 
sive  reales,  quæ  pertinent  ad  Sedem  Apostolicam,  spatio  centum  annonim 
præseribuntur. 

§  2  —  Quæ  ad  aliam  personam  moralem  ecclesiasticam,  spatio  triginta 
annorum. 

CAN.  1612  :  — 

Nulla  valet  præscriptio,  nisi  bona  fide  nitatur,  non  solum  initio  possessionis, 
sed  toto  possessionis  tempore  ad  præscriptionem  requisito. 

CAN.  1613  :  — 

§  1  —  Qui  ex  iure  naturæ  et  ecclesiastico  libéré  valet  de  suis  bonis  statuere, 
potest  ad  causas  pias,  sive  per  actum  inter  vivos  sive  per  actum  mortis  causa, 
bona  relinquere. 

§  2  —  In  ultimis  voluntatibus  in  bonum  Ecclesiæ  serventur,  si  fieri  possit, 
sollemnitates  iuris  civilis  ;  hæ  si  omissæ  fuerint,  heredes  moneantur  ut  tes- 
tatoris  voluntatem  adimpleant. 

CAN.  1614  :  — 

Voluntates  fidelium  facultates  suas  in  pias  causas  donantium  vel  relinquen- 
tium,  sive  per  actum  inter  vivos,  sive  per  actum  mortis  causa,  diligentissime 
impleantur  etiam  circa  modum  administrationis  et  erogationis  bonorum,  salvo 
præscripto  can.  151.5,  §  3. 
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1.  —  Les  Ordinaires  sont  les  exécuteurs  de  toutes  les  dona- 
tions  pieuses  faites  par  testament  ou  par  acte  de  donation  en¬ 
trevifs. 

2.  —  En  vertu  de  ce  droit,  les  Ordinaires  peuvent  et  doivent 
veiller,  même  au  moyen  d’une  inspection  des  biens  donnés,  à 
ce  que  les  pieuses  volontés  des  défunts  soient  respectées  et 
les  exécuteurs  délégués  doivent,  après  s’être  acquitté  de  leurs 
fonctions,  leur  rendre  compte. 

3.  —  Si  quelqu’un  ajoute  à  l’expression  de  ses  dernières 
volontés  des  dispositions  contraires  à  ce  droit  des  Ordinaires, 
elles  doivent  être  considérées  comme  non-existantes.  (Cax. 
1515). 

1.  —  Le  clerc  ou  le  religieux  qui  accepte  à  titre  de  fiduciaire 
des  biens  donnés  pour  des  œuvres  de  piété  par  donation  entre¬ 
vifs  ou  par  testament  doit  rendre  compte  de  sa  fiducie  à  son 
Ordinaire  et  lui  indiquer  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  en  font  partie  ainsi  que  toutes  les  obligations  dont  elle 
peut  être  grevée  ;  si  le  donateur  le  lui  défend  d’une  manière 
expresse  et  formelle,  il  ne  doit  pas  accepter  la  fiducie. 

2.  —  L’Ordinaire  doit  exiger  que  les  biens  de  la  fiducie  soient 
placés  en  lieu  sûr  et  veiller  à  l’exécution  des  pieuses  volontés. 
(Can.  1516). 

CAN.  1616  :  — 

§  1  Ordinarii  omnium  piarum  voluntatum  tam  mortis  causa  quam  inter 
vives  exsecutores  sunt. 

§  2  —  Hoc  ex  iure  Ordinarii  vigilare  possunt,  ac  debent,  etiam  per  visita- 
tionem,  ut  piæ  voluntates  impleantur,  et  alii  exsecutores  delegati  debent,  per- 
functi  munere,  illis  reddere  rationem. 

§  3  '  Clausulæ  huic  Ordinariorum  iuri  contrariæ,  ultimis  vohmtatibus 

adiectæ,  tanquam  non  appositœ  habeantur. 

CAN,  1616  :  — 

§  1  ■  Clericus  vel  religiosus  qui  bona  ad  pias  causas  sive  per  actum  inter 

vives,  sive  ex  testamento  fiduciarie  accepit,  debet  de  sua  fiducia  Ordinarium 
certiorem  reddere,  eique  omnia  istiusmodi  bona  seu  mobilia  seu  immobilia 
<  um  oneribus  adiunctis  indicare  ;  quod  si  donator  id  expresse  et  omnino  pro- 
liibuerit,  fiduciam  ne  acceptet. 

§  2  —  Ordinarius  debet  exigere  ut  bona  fiduciaria  in  tuto  collocentur  et 
\  igilare  pro  exsecutione  piæ  voluntatis  ad  normam  can.  1515. 
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1.  —  Pour  diminuer,  changer  les  dernières  volontés  ou  en 
disposer  autrement,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  jiour  des  raisons 
justes  et  nécessaires,  il  faut  obtenir  l’autorisation  du  Saint- 
Siège,  à  moins  que  le  fondateur  n’ait  expressément  accordé 
ce  pouvoir  à  son  Ordinaire. 

2.  —  Si  l’exécution  des  charges  imposées  devient  impossible, 
à  cause  de  la  diminution  des  revenus  ou  pour  une  autre  cause, 
sans  la  faute  des  administrateurs,  l’Ordinaire  peut  alors,  après 
avoir  entendu  les  intéressés  et  en  se  conformant  autant  que 
possible  à  la  volonté  du  fondateur,  réduire  équitablement  des 
charges,  à  l’exception  des  fondations  de  Messes,  qui  dépendent 
toujours  exclusivement  du  Saint-Siège.  (Can.  1517). 

CAN.  1617  :  — 

§  1  —  Ultimarum  voluntatum  reductio,  moderatio,  commutatio,  quæ  fieri 
ex  iusta  tantum  et  necessaria  causa  debent,  Sedi  Apostolicæ  reservantur,  nisi 
fundator  banc  potestatem  etiam  Ordinario  loci  expresse  concesserit. 

§  2  —  Si  tamen  exsecutio  onerum  impositorum,  ob  imminutos  reditus  aliamve 
causam,  nulla  administratorum  culpa,  impossibilis  evaserit,  tune  Ordinarius 
quoque,  auditis  iis  quorum  interest,  et  servata,  meliore  quo  fieri  potest  modo, 
fundato.'  is  voluntate,  poterit  eadem  onera  æque  imminuere,  excepta  Mis- 
sarum  reductione  quæ  semper  Sedi  Apostolicæ  unice  competit. 


('II4PITKIÎ  TUOISIËMIÎ 


De  l’administration  des  biens  ecclésiastiques 

Le  Pontife  Romain  est  le  suprême  administrateur  et  dis¬ 
pensateur  de  tous  les  biens  eeclésiastiques.  (Can.  1518). 

1.  —  Il  appartient  à  l’Ordinaire  de  surveiller  soigneusement 
l’administration  de  tous  les  biens  ecclésiasti(|ues  qui  se  trou¬ 
vent  dans  le  territoire  qui  lui  est  soumis  et  (jui  n’ont  pas  été 
soustraits  à  sa  juridiction,  exception  faite  des  préceptes  légi¬ 
times,  qui  lui  accordent  des  privilèges  plus  étendus. 

2.  —  Les  Ordinaires  doivent  s'occujier  de  radministration 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  en  publiant,  quand  cela  semble 
opportun,  des  instructions  {larticulières  dans  les  limites  du 
droit  commun  et  en  conformité  des  droits,  des  coutumes  légi¬ 
times  et  des  circonstances.  (Can.  1519). 

1.  —  Pour  bien  remplir  ce  devoir  d'administration,  l’Ordi¬ 
naire  doit  créer  dans  sa  cité  épiscopale  un  Conseil  qu’il  préside 
lui-méme  ;  après  avoir  consulté  le  (’hajiitre,  il  choisit  jiour 
l’assister  deux  ou  plusieurs  hommes  compétents,  renseignés,  si 

CAN.  1618  :  — 

Uomanu.s  Pontifex  est  omnium  bonorum  ecclesiaslieorum  .suptemus  admi- 
nistralor  et  dispensator. 

CAN.  1619  :  — 

§  1  —  Loci  Ordinarii  est  sedulo  advigilare  admiiiistrationi  omnium  bonorum 
ecolesia-sticorum  quæ  in  suo  territorio  sint  nec  ex  eius  iuri.sdictione  fuerint  .sut)- 
ducta,  suivis  legitimis  præscriptionibus,  quæ  eidem  potiora  iura  tiibuanl. 

§  2  —  Habita  ratione  iurium,  legitimarum  consuetudinum  et  circumstan- 
tiarum.  Ordinarii,  opportune  editis  peculiaribus  in.struetionilms  ititra  fine.s 
iuris  cummunis,  universum  administrationis  bonorum  ceclesiasticorum  ne- 
gotium  ordinandum  curent. 

CAN.  1620  :  — 

§  1  —  Ad  lioc  munus  riteobeundum  qui!il)et  Ordinariu.s  in  .sua  civitate  ei)i.s- 
copali  ('onsilium  instituât,  quod  constet  præside,  (pu  est  ipsemet  Ordinarius, 
et  duobus  vel  pluribus  viris  idoneis,  iuris  etiam  civilis,  quantum  fieri  i)ote.st. 
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possible,  même  sur  le  droit  civil,  à  moins  que  le  droit  ou  la  cou¬ 
tume  n’ait  déjà  prévu  un  autre  mode  légitime  équivalent. 

2.  —  Sans  un  induit  apostolique,  ceux  qui  ont  une  parenté 
ou  une  affinité  au  premier  ou  au  second  degré  avec  l’Ordi¬ 
naire  sont  exclus  des  fonctions  d’administrateurs. 

3.  —  Pour  les  actes  les  plus  importants  d’administration, 
l’Ordinaire  ne  peut  s’abstenir  de  consulter  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  ;  toutefois  les  membres  de  ce  Conseil  ne  remplissent 
que  le  rôle  d’aviseurs,  à  moins  que  leur  consentement  ne  soit 
exigé  dans  des  cas  particulièrement  prévus  par  le  droit  commun 
ou  par  les  actes  de  fondation. 

4.  —  Les  membres  du  Conseil  d’administration  doivent 
prêter  devant  l’Ordinaire  le  serment  de  bien  et  fidèlement  rem¬ 
plir  leurs  fonctions.  (Can.  1520). 

1.  —  En  outre  de  ce  Conseil  diocésain  d’administration, 
pour  administrer  les  biens  qui  appartiennent  à  une  église  ou 
à  un  endroit  religieux  et  qui,  de  droit  ou  d’après  les  actes  de 
fondation,  n’ont  pas  d’administrateurs,  l’Ordinaire  doit  nom¬ 
mer  des  hommes  prudents,  compétents  et  de  bonne  renommée, 
qu’il  remplace  par  d’autres  au  bout  de  trois  ans,  à  moins  que 
des  circonstances  particulières  n’exigent  qu’il  en  décide  autre¬ 
ment. 

CAN.  1620  (Suite) 

peritis,  ab  ipso  Ordinario,  audito  Capitulo,  eligendis,  nisi  iure  vel  consuetudine 
peculiari  iam  alio  æquivalenti  modo  légitimé  fuerit  provisum. 

§  2  Citra  apostolicum  indultum,  ii  a  muiiere  administratoris  excludun- 
tur,  qui  cum  Ordinario  loci  primo  vel  secundo  consanguinitatis  vel  affinitatig 
gradu  coniuncti  siut. 

§  3  Loci  Ordinarius  in  administrativis  actibus  maioris  momenti  Consilium 
administrationis  audire  ne  prætermittat  ;  huius  tamen  sodales  votum  habent 
tantum  consultivum,  nisi  iure  communi  in  casibus  specialiter  expressis  vel  ex 
tabulis  fundationis  eorum  consensus  exigatur. 

§  4  Sodales  huius  Consilii  iusiurandum  de  munere  bene  ac  fideliter  adim- 
plendo  coram  Ordinario  emittant. 

CAN.  1621  :  — 

§  t  '  Præter  hoc  diœcesanum  Consilium  administrationis,  Ordinarius  loti 
in  administrationem  bonorum  quœ  ad  aliquam  ecclesiam  vel  locum  pium  per¬ 
tinent  et  ex  iure  vel  tabulis  fundationis  suum  non  habent  administratiorem, 
assumât  viros  providos,  idoneos  et  boni  testimonii,  quibus,  elapso  triennio, 
alios  sufficiat,  nisi  locorum  circumstantiæ  aliud  suadeant. 
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2.  —  Si,  en  vertu  d’un  titre  légitime  de  fondation  ou  d’érec¬ 
tion  ou  par  la  volonté  de  l’Ordinaire,  les  laïcs  ont  une  part 
dans  l’administration  des  biehs  ecelésiastiques,  cette  adminis¬ 
tration  doit  néanmoins  se  faire  au  nom  de  l’Eglise,  en  réservant 
à  l’Ordinaire  le  droit  de  faire  des  inspections,  d’exiger  des 
comptes  et  de  prescrire  le  mode  d’administration.  (Can. 
1521). 

Avant  que  les  administrateurs  des  biens  ecclésiastiques, 
(dont  il  est  question  dans  l’article  précédent),  entrent  en  fonc¬ 
tions  : 

1.  —  Ils  doivent  prêter  serment  devant  l’Ordinaire  ou  un 
vicaire  forain  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs  d’ad¬ 
ministrateurs  ; 

2.  —  Ils  doivent  faire  un  inventaire  fidèle  et  bien  ordonné, 
que  tous  doivent  signer,  des  immeubles,  des  meubles  précieux 
et  autres,  avec  leur  description  et  leur  évaluation  ;  avant  d’ac¬ 
cepter  l’inventaire  qui  a  .été  déjà  fait,  on  doit  faire  mention 
des  choses  qui  ont  été  perdues  ou  acquises  dans  l’intervalle  ; 

3.  —  On  doit  conserver  un  exemplaire  de  cet  inventaire  dans 
les  archives  de  l’administration  et  un  double  dans  les  archives 
de  la  Curie  ;  l’on  doit  aussi  faire  mention  dans  chacun  de  tout 
changement  qui  affecte  le  patrimoine.  (Can.  1522). 

CAN.  1621  (Suite) 

§  2  —  Quod  si  laicis  partes  quædam  in  administratione  bonorum  ecclesias- 
ticorum  vel  ex  légitime  fundationis  seu  erectionis  titulo  vel  ex  Ordinarii  loci 
voluntate  competant,  nihilominus  universa  administratio  nomiiie  Ecclesiæ 
fiat,  ac  salvo  iure  Ordinarii  visitandi  exigendi  rationes  et  præscribendi  modum 
administrationis. 

CAN.  1622  :  — 

Antequam  administratores  bonorum  ecclesiasticorum,  de  quibus  in  can. 
1521,  suum  munus  ineant  : 

1° — Debent  se  bene  et  fideliter  administraturos  coram  Ordinario  loci 
vel  vicario  foraneo  iureiurando  cavere  ; 

2°  —  Fiat  accuratum  ac  distinction  inventarium,  ab  omnibus  subscriben- 
dum,  rerum  immobilium,  rerum  mobilium  pretiosarum  aliarumve  cuni  des- 
criptione  atque  æstimatione  earundem  ;  vel  factum  antea  inventarium  accep- 
tetur,  adnotatis  rebus  quæ  intérim  amissœ  vel  acquisitæ  fuerint  ; 

3° — •  Iluius  inventarii  alterum  exemplar  conservetur  in  tabulario  admi¬ 
nistrationis,  alterum  in  archive  Curiæ  ;  et  in  utroque  quœlibet  immutatio 
adnotetur  quam  patrimonium  subire  contingat. 
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Les  administrateurs  des  biens  ecclésiastiques  sont  tenus  de 
s’acquitter  de  leurs  fonctions  en  bons  pères  de  famille  ;  par 
conséquent,  ils  doivent  : 

1.  —  Veiller  à  ce  que  les  biens  ecclésiastiques  confiés  à  leur 
garde  ne  se  perdent  et  ne  se  détériorent  ; 

2.  —  Se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  canonique  et 
civile  ainsi  qu’aux  recommandations  du  fondateur,  du  dona¬ 
teur  ou  de  l’autorité  légitime  ; 

3.  —  Percevoir  exactement  les  revenus  et  le  produit  des  biens 
aux  échéances,  les  conserver  en  lieu  sûr  et  les  employer  suivant 
la  volonté  du  fondateur,  les  lois  ou  les  règles  établies  ; 

4.  —  Employer  au  profit  de  l’Église,  du  consentement  de 
l’Ordinaire,  les  montants  qui  proviennent  des  revenus  de  l’église 
et  qui  peuvent  être  placés  avantageusement  ; 

5.  —  Tenir  avec  soin  les  com]>tes  des  revenus  et  des  dépenses  ; 

6.  —  Bien  classer  et  garder  dans  les  archives  de  l’église  ou 
dans  une  voûte  (armario)  convenable  et  appropriée  les  docu¬ 
ments  et  les  titres  qui  prouvent  que  les  biens  appartiennent  à 
l’église.  (Can.  1523). 

Tous,  et  particulièrement  les  clercs,  les  religieux  et  les  admi¬ 
nistrateurs  des  biens  ecclésiastiques  doivent  payer  à  leurs 

CAN.  1623  :  — 

Admini-stratores  bonorum  eccle.siasticorum  diligentia  boni  patrisfamilias 
suura  munu.s  iinplere  tenentur  ;  ac  proinde  debent  : 

1°  —  Vigilare  ne  bona  ecclesiastica  suæ  curæ  concredita  quoquo  modo 
perçant  aut  detrimentum  capiant  ; 

2°  —  Prœscripta  servare  inris  lam  canonici  quam  civilis,  aut  quœ  a  fun- 
datore  vel  donatore  vel  légitima  auetoritate  imposita  .sint  ; 

.3° — Reditus  bonorum  ac  [)roventu.s  accurate  et  iusto  tompore  exigere 
exacto.sque  loco  tuto  servare  et  .secundum  fundatoris  mentem  aut  statutas 
lege»  vel  normas  impendere  ; 

■1  °  —  Pecuniam  ecclesiæ,  quæ  de  ex[)en.sis  supersit  et  utiliter  eollocari  po- 
test,  de  consensu  Ordinarii,  in  emolumentum  ipsius  ecclesia;  occupare  ; 

5°  — ■  ,\ccepti  et  expensi  libro.s  bene  ordinatos  habere  ; 

6°  —  Documenta  et  instrumenta,  quibus  inra  ecclesiæ  in  bona  nituntur, 
rite  ordinare  et  in  ecclesiæ  arcliivo  vel  armario  convenientl  et  apto  custodire  ; 
autbentica  vero  eorùrn  exemplaria,  ubi  commode  fieri  potest,  in  archivo  vel 
armario  Curiæ  deponere. 

CAN.  1624  :  — 

Omne.s,  et  priesertim  clerici,  rcligiosi  ac  rerum  ecclesiasticarum  adminis- 
tratore.s,  in  oj)erum  locatione  debent  assignare  operariis  lionestam  iustamque 
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employés  un  salaire  juste  et  raisonnable  ;  veiller  à  ce  qu’ils 
aient  le  temps  de  se  livrer  à  des  exercices  de  piété  ;  ne  les  dé¬ 
tourner  en  aucune  façon  de  leurs  obligations  de  famille,  ni  dé 
la  pratique  de  l’économie,  ni  leur  imposer  des  travaux  au- 
dessus  de  leurs  forces  ou  qui  ne  conviennent  ni  à  leur  âge  ni  à 
leur  sexe.  (Can.  1524). 

1.  —  Les  ecclésiastiques  ou  les  laïques  qui  administrent  les 
biens  de  toute  église  cathédrale,  de  tout  endroit  religieux  érigé 
canoniquement  ou  de  toute  confrérie  doivent  rendre  compte 
de  leur  administration  tous  les  ans  à  l’Ordinaire,  toute  cou¬ 
tume  contraire  étant  condamnée. 

2.  —  Si  en  vertu  d’un  droit  spécial  la  reddition  de  comptes 
doit  se  faire  à  d’autres  personnes  spécialement  désignées,  l’Or¬ 
dinaire  ou  son  délégué  doit  leur  être  adjoint  ;  autrement,  les 
administrateurs  ne  peuvent  être  considérés  comme  déchargés 
de  toute  responsabilité.  (Can.  1525). 

Les  administrateurs  ne  peuvent  prendre  des  procédures  ni 
entamer  un  procès  au  nom  de  l’église,  sans  avoir  obtenu  une 
permission  écrite  de  l’Ordinaire  ou  au  moins,  si  le  cas  est  urgent, 
d’un  vicaire  forain  qui  doit  immédiatement  rendre  compte  à 
l’Ordinaire  du  permis  qu’il  a  accordé.  (Can.  1526). 

CAN.  1624  (Suite) 

merceâeni  ;  curare  ut  iidem  pietati,  idoneo  temporis  spatio,  vaeent  ;  nullo 
pacto  eus  abducere  a  domestica  cura  parsiinoniæque  studio,  neque  plus  eisdem 
imponere  opeiis  quam  vires  ferre  queant  neque  id  genus  quod  cuin  ætate  sex- 
uq\ie  dissideat. 

CAN.  1526  :  — 

§  1  —  Ileprobata  contraria  consuetudine,  administratores  tam  ecclesiastici 
quam  laici  cuiusvis  ecclesiæ  etiam  cathedralis  aut  loci  pii  canonice  erecti  aut 
confraternitatis  singulis  annis  officio  tenentur  reddendi  rationem  administra- 
tionis  Ordinario  loci. 

§  2  — -Si  ex  peculiari  iure  aliis  ad  id  designatis  ratio  reddenda  sit,  tune  etiam 
Ordinarius  loci  vel  eius  delegatus  cum  his  admittatur,  ea  lege  ut  aliter  factæ 
liberationes  ip.sis  administratoribus  minime  sufîragentur. 

CAN  1526  :  — 

.Administratores  litem  nomino  ecclesiæ  ne  inchœnt  vel  contestentur,  nisi 
licentiam  obtinuerint  scripto  datam  Ordinarii  loci,  aut  saltem,  si  res  urgeat, 
vicarii  foranei,  qui  statini  Ordinarium  de  concessa  licentia  certiorem  reddere 
debet. 
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1.  —  A  moins  d’en  avoir  au  préalable  obtenu  le  pouvoin  par 
écrit  de  l’Ordinaire,  les  administrateurs  n’ont  pas  le  droit 
d’excéder  les  fins  et  le  mode  d’administration  ordinaire  ;  au¬ 
trement,  ce  qu’ils  font  est  nul. 

2.  —  L’Eglise  ne  doit  pas  être  tenue  responsable  des  contrats 
faits  par  les  administrateurs  sans  autorisation  de  l’autorité 
compétente,  sauf  dans  la  mesure  dont  elle  en  bénéficie.  (Can. 
1527). 

Quoi  qu’ils  ne  soient  pas  tenus  par  un  titre  de  bénéfice  ou 
d’office  ecclésiastique  à  l’administration,  les  administrateurs 
qui  se  démettent  de  propos  délibéré  des  fonctions  qu’ils  ont 
acceptées  expressément  ou  tacitement,  de  manière  à  causer  des 
dommages  à  l’Eglise,  sont  tenus  à  restitution.  (Can.  1528). 

CAN.  1627  :  — 

§  1  —  Nisi  prias  ab  Ordinario  loci  facultatem  impetraverint,  scriptis  dan- 
dam,  administratores  invalide  actus  ponunt  qui  ordinariæ  administrationis 
fines  et  modum  excedant. 

§  2  —  Ecclesia  non  tenetur  respondere  de  contractibus  ab  administratoribus 
sine  licentia  competentis  Superioris  initis,  nisi  quando  et  quatenus  in  rem  suam 
versum  sit. 

CAN.  1628  :  — 

Etsi  ad  administrationem  non  teneantur  titulo  beneficii  vel  ofBcii  ecclesias- 
tici,  administratores  qui  munus  expresse  vel  tacite  susceptum  arbitratu  suo 
dimittunt  ita  ut  damnum  exinde  ecclesiæ  obveniat,  ad  restitutionem  tenentur. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


Des  fondations  pieuses 

1.  —  On  appelle  fondations  pieuses  les  biens  temporels  don¬ 
nés  de  quelque  façon  que  ce  soit  à  une  personne  morale  qui 
fait  partie  de  l’Eglise,  à  charge  d’en  employer,  à  perpétuité 
ou  pendant  de  longues  années,  les  revenus  annuels  à  célébrer 
des  messes,  à  remplir  d’autres  fonctions  ecclésiastiques  déter¬ 
minées  ou  à  accomplir  certaines  œuvres  de  piété  et  de  charité. 

2.  —  La  fondation  légitimement  acceptée  est  de  la  nature 
d’un  contrat  synallagmatique  :  Je  donne  pour  que  tu  fasses. 
(Can.  1544). 

Il  appartient  à  l’Ordinaire  d’établir  des  règles  pour  indiquer 
quel  est  le  montant  le  plus  bas  que  l’on  peut  accepter  pour 
une  fondation  pieuse  et  pour  en  distribuer  justement  les  re¬ 
venus.  (Can.  1545). 

Pour  que  ces  fondations  puissent  être  acceptées  par  une 
personne  morale,  il  faut  le  consentement  écrit  de  l’Ordinaire, 
qui  ne  peut  l’accorder  avant  de  savoir  positivement  si  la  per¬ 
sonne  morale  peut  s’acquitter  de  nouvelles  obligations  en 

CAN.  1644  :  — 

§  1  —  Nomine  piarum  fundationum  significantur  bona  temporalia  alicui 
personæ  morali  in  Eccclesia  quoquo  modo  data,  cum  onere  in  perpetuum  vel 
in  diuturnum  tempus  ex  reditibus  annuis  aliquas  Missas  eelebrandi,  vel  alias 
præfinitas  functiones  ecclesiasticas  explendi,  aut  nonnulla  pietatis  et  caritatis 
opéra  peragendi. 

§  2  —  Fundatio,  légitimé  acceptata,  naturam  induit  contractus  synallag- 
matici  :  do  ut  facias. 

CAN.  1646  :  — 

Loci  Ordinarii  est  normas  præscribere  de  dotis  quantitate  infra  quam  pia 
fundatio  admitti  nequeat  et  de  eius  fructibus  rite  distribuendis. 

CAN.  1646  :  — 

§  1  —  Ut  huiusmodi  fundationes  a  persona  morali  acceptari  possint,  requi- 
ritur  consensus  Ordinarii  loci,  in  scriptis  datus,  qui  eum  ne  præbeat,  anteqnam 
légitimé  compererit  personam  moralem  tum  novo  oneri  suscipiendo,  tum 
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outre  de  celles  qu’elle  a  déjà  et  qui  doit  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  les  revenus  soient  absolument  proportion¬ 
nés  aux  charges  qui  en  dépendent  suivant  la  coutume  de  chaque 
diocèse.  (Can.  1546). 

L'argent  et  les  biens  mobiliers  concédés  à  titre  de  dotation 
doivent  être  déposés  immédiatement  dans  un  lieu  sûr,  désigné 
par  l’Ordinaire,  de  manière  à  ce  c|ue  cet  argent  soit  conservé 
et  (pie  les  biens  mobiliers  ne  perdent  pas  leur  valeur,  et  que  le 
tout  soit  placé,  le  plus  tôt  possible,  au  profit  de  la  fondation, 
avec  une  mention  expresse  et  particulière  des  charges,  suivant 
la  sage  décision  de  l’Ordinaire,  après  consultation  des  intéres¬ 
sés  et  du  conseil  diocésain  d’administration.  (Can.  1547). 

1.  — Les  fondations,  même  faites  de  vive  voix,  doivent  être 
consignées  par  écrit. 

2.  — ^On  doit  conserver  avec  soin  un  exemplaire  des  actes 
de  fondations  dans  les  archives  de  la  Curie  et  un  autre  exem¬ 
plaire  dans  les  archives  de  la  personne  morale  à  qui  les  fon¬ 
dations  sont  faites.  (Can.  1548). 


CAN.  1646  (Suite) 

antiquis  iam  susoeptis  satisfacere  posse  ;  maximeque  caveat  ut  redltus  omnino 
resi)ondeant  oneribus  adjunctis  secundum  cuiusque  diœcesis  inorem. 

§  2 — In  acceptatione,  constitutione  et  administratione  fundationis  pa- 
tronu.s  ecdesiœ  nullum  iu.s  habet. 

CAN.  1647 

Pecuuia  et  l;)ona  mobilia,  dotationis  nomine  as.signata,  statim  in  loco  tuto. 
al)  eodem  Ordinario  designando,  depoiiantur  ad  eum  finein  ut  eadem  pecunia 
vel  bonorum  mobilium  pretium  custodiantur  et  quamprimum  caute  et  utiliter 
secundum  prudens  eiusdem  Ordinarii  arbitrium,  auditis  et  iis  quorum  interest 
et  diœcesano  administrationis  ('onsilio,  colloeentur  in  commodum  eiusdem 
fundationis  eum  eipressa  et  individua  mentione  oneris. 

CAN,  1648 

§  1 — Fundationes,  etiam  viva  voce  factse,  scripto  eonsignentur. 

§  2 — .\lterum  tabularum  exemptar  in  Curiæ  archivo,  alterum  in  archivo 
personœ  moralis,  ad  quam  fundatio  spectat,  tuto  asservetur. 
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1.  —  Dans  chaque  église,  on  doit  préparer  une  liste  des  obli¬ 
gations  attachées  aux  fondations  pieuses  et  la  conserver  en 
lieu  sûr  chez  le  desservant. 

2.  —  On  doit  en  outre  tenir  un  livre,  qui  doit  être  gardé  à  la 
cure,  dans  lequel  on  indique  toutes  les  charges  perpétuelles 
et  temporelles,  ainsi  que  leur  exécution  et  le  paiement  des 
aumônes.  On  doit  rendre  à  l’Ordinaire  un  compte  exact  de 
tout  cela.  (Can.  1549). 

La  diminution  des  charges  qui  grèvent  les  fondations  pieuses 
est  réservée  uniquement  au  Saint-Siège,  à  moins  d’une  stipu¬ 
lation  expresse  dans  les  actes  de  fondations.  (Can.  1551). 

CAN.  1649  :  — 

§  1  —  Servatis  præscriptis  can.  1514-1517  et  can.  1525,  in  qualibet  ecclesia 
onerum  ex  piis  fundationibiis  incumbentium  tabeila  conficiatur  quæ  apud 
rectorem  in  loco  tuto  conservetur. 

§  2  —  Pariter  præter  libruin  de  quo  in  can.  843,  ^  1,  alter  liber  retineatiii 
et  apud  rectorem  servetur,  in  quo  singula  onera  perpétua  et  temporaria  eoriini- 
que  implementum  et  eleemosynæ  adnotentur,  ut  de  iis  omnibus  exacta  ratio 
Ordinario  loci  reddatur. 

CAN.  1561  :  — 

§  1  —  Reductio  onerum  quæ  pias  fundationes  gravant,  uni  Sedi  Apostoli- 
cæ  reservatur,  nisi  in  tabulis  fundationis  aliud  expresse  caveatur,  et  salvo 
præscripto  can.  1517,  §  2. 

§  2  —  Indultum  reducendi  Missas  fundatas  non  protenditur  nec  ad  alias 
Missas  ex  contractu  débitas  nec  ad  alia  opéra  piæ  fundationis. 

§  3  —  Indultum  vero  generale  reducendi  onera  piarum  fundationum  ita 
intelligendum  est,  nisi  aliud  constet,  ut  indultarius  potins  alia  onera,  quam 
Missas  reducat. 


SECONDE  PARTIE 


DES  PERSONNES  ET  DES  CHOSES 


TITRE  I 

DES  PERSONNES 

CHAPITRE  PREMIER 

L’ÉVÊQUE 

I.  —  Corporations  épiscopales 

“  La  charge  épiscopale  est  d’ins¬ 
titution  divine.  Les  évêques  rem¬ 
plissent  dans  l’Église  de  Dieu  un  rôle 
nécessaire.  Ils  sont,  dans  les  limites 
de  leur  juridiction,  les  défenseurs  nés 
de  la  foi,  les  gardiens  officiels  de  la 
morale,  les  maîtres  autorisés  de  la 
discipline  chrétienne  et  les  promoteurs 
par  excellence  de  tout  progrès  reli¬ 
gieux.  ” 

(Mgr  L.-A.  P,A.QUET,  L'action  religieuse 
et  la  loi  civile,  11.) 

Le  statut  de  1849  ^  constitua  en  corporation  Mgr  Signay, 
archevêque  de  Québec,  sous  le  nom  de  “  Corporation  archiépis¬ 
copale  catholique  romaine  de  Québec  ”,  Mgr  Bourget  sous  le 
nom  de  “  Corporation  épiscopale  catholique  romaine  de  Montréal  ” 
et  Mgr  Guignes,  sous  le  nom  de  “  Corporation  épiscopale  catho¬ 
lique  romaine  de  Bytown”.  On  y  lit  la  clause  suivante  ; 

“  V. — Et  qu’il  soit  statué,  que  rien  de  ce  qui  est  contenu 
dans  le  présent  acte  ne  conférera,  ni  ne  s’interprétera  de  manière 
à  conférer,  sous  aucun  rapport,  aucune  juridiction  spirituelle 
ni  aucuns  pouvoirs  ecclésiastiques  quelconques  à  aucun  des 
dits  archevêque  et  évêques  ci-dessus  mentionnés  ou  à  ses  suc¬ 
cesseurs,  ou  autre  ecclésiastique  de  la  dite  église  en  communion 
avec  l’Eglise  de  Rome  susdite.  ” 

Par  cette  clause,  la  législature  ne  veut  pas  laisser  croire 
que  les  évêques  reçoivent  de  l’état  aucune  juridiction  spiri- 

^  12  Vict.,  ch.  136,  amendé  par  32  Vict.,ch.  73;  46  Vict.,  ch.  44,  qui  étendles 
mêmes  pouvoirs  aux  vicariats  et  préfectures  apostoliques  ;  55-56  Vict.,  ch.  46  ; 
4  Geo.  V.,  ch.  146. 
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tuelle  ni  aucuns  droits  ecclésiastiques,  car  elle  ne  veut  que  les 
protéger  dans  leur  ministère.  ^ 

Par  la  section  VII,  il  est  décrété  : 

“  Et  qu’il  soit  statué,  que  quand  on  jugera  à  propos  d’ériger 
aucun  nouveau  diocèse  catholique  romain  dans  le  Bas-Canada, 
l’archevêque  ou  l’évêque  de  tel  nouveau  diocèse  et  ses  suc¬ 
cesseurs,  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  sera  sujet  aux  mêmes 
restrictions  et  limitations  à  l’égard  d’icelui  que  ceux  qui  sont 
conférés  ou  imposés  par  le  présent  acte  aux  dits  Archevêque 
de  Québec  et  évêques  de  Montréal  et  de  Bytown  respective¬ 
ment. 

Ces  différentes  corporations  épiscopales  sont  des  corpora¬ 
tions  simples,  i.e.  composées  d’une  seule  personne.  (354  C.  C.) 
Elles  sont  en  même  temps  ecclésiastiques  et  publiques.  (355  C.  C.) 
Elles  ne  sont  pas  obligées  de  prouver  leur  existence.  Tout 
le  monde  est  censé  connaître  leur  charte.  ^ 

II.  —  Pouvoirs  de  l’évêque® 

Opinion  de  Guyot  : 

En  vertu  de  sa  puissance  de  juridiction,  l’évêque  jouit  d’une 
autorité  qui  s’étend  sur  les  fidèles  de  son  diocèse,  sur  les  églises 
et  les  biens  ecclésiastiques  renfermés  dans  son  enceinte.  ' 

Opinion  du  juge  Berthelot  : 

Pour  tous  les  catholiques  sans  exception,  prêtres  et  laïques, 
l’évêque  diocésain,  en  matière  religieuse  ou  spirituelle  et  ecclé¬ 
siastique,  est  la  seule  et  unique  légitime  autorité,  et  ceux  qui 
pensent  autrement  cessent  par  cela  même  d’être  catholiques. 
Pour  se  dire  catholiques,  il  faut  soumettre  son  jugement  à 
celui  de  l’évêque,  en  matière  de  dogme  et  de  discipline,  et  ce, 
à  jieine  de  cesser  de  l’être.  ® 

*  Paguuelo,  247. 

“  Article  de  .los.  Sirois,  N.  P.,  20  R.  N.,  93. 

^  Nous  ne  donnons  ici  qu  un  aperçu  général  des  pouvoirs  de  l’évêque.  Nous 
traiterons  plus  longuenient  dans  les  titres  II  et  III  les  différents  cas  où  l’évêque 
peut  exercer  son  autorité  au  moyen  d’un  décret  épiscopal,  en  conformité  des 
Statuts. 

*  Guyot,  verbo  :  Eveqiie.  lous  les  auteurs  partagent  la  même  opinion. 

‘  Brown  vs fabrique  de  Montréal,  2  R.  L.,  290. 
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Opinion  de  Mgr  Desautels  : 

L’évêque  diocésain  est  le  gardien  né,  ou  le  tuteur,  des  fabri¬ 
ques  de  son  diocèse,  dont  tous  les  biens  et  les  affaires  sont  sous 
son  contrôle.  ^ 

Opinion  de  Mignault  : 

C’est  l’évêque  qui  donne  l’existence  à  la  paroisse.  C’est 
encore  l’évêque  qui  nomme  le  curé  et  les  vicaires  qui  doivent 
la  desservir.  D’après  un  usage  très  répandu  en  cette  pro¬ 
vince,  .  .  .  l’Ordinaire  prend  l’initiative  de  la  création  de  la 
fabrique.  Il  est  le  supérieur  non  seulement  des  catholiques, 
mais  aussi  des  corporations  régulières  de  son  diocèse,  et  son 
autorité  s’étend  jusqu’aux  biens  des  paroisses,  dont  il  a  la 
haute  administration.  ^ 

Opinion  de  Mgr  ArchanibeauÜ  : 

La  responsabilité  de  l’administration  des  biens  des  fabriques 
repose  en  réalité  sur  l’évêque  diocésain.  Le  droit  canonique 
et  notre  loi  civile  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet.  Le  mar- 
guillier  en  charge  n’est  libéré  que  par  l’approbation  de  ses 
comptes  annuels  par  l’Ordinaire.  Toute  aliénation,  tout 
emprunt,  toute  dépense  extraordinaire  exige  le  consentement 
de  l’évêque  donné  par  écrit.  A  l’évêque  revient  de  droit  l’ap¬ 
probation  des  plans  et  devis  d’une  nouvelle  église  ou  d’un 
nouveau  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Il  est  encore  défen¬ 
du,  sans  cette  approbation,  de  modifier  les  plans  et  devis  déjà 
acceptés,  de  faire  des  changements  ou  des  améliorations  soit 
à  l’église  et  à  la  sacristie,  soit  au  presbytère  et  à  ses  dépendan¬ 
ces.  Enfin  le  site  d’une  nouvelle  église,  d’un  nouveau  pres¬ 
bytère,  d’un  nouveau  cimetière,  le  règlement  concernant  la 
vente  des  lots  dans  le  cimetière,  comme  celui  relatif  au  loyer 
des  bancs  dans  l’église  paroissiale  ou  dans  les  chapelles  publi¬ 
ques,  etc.,  exigent  absolument  la  sanction  de  l’autorité  épisco¬ 
pale.  ^ 

1  p.  21. 

2  pp.  118,  119. 

^  (Mrculaire  du  1er  février  1911. 
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Opinion  du  juge  Doherty  :  * 

Every  religions  body  or  association  in  this  province  bas  power 
to  inake  rides  for  enforcing  discipline  ainong  its  members,  and 
sucli  rides  are  bînding  on  those  wlio  expressly  or  implicitly 
hâve  assented  to  them.  The  Courts  will  not  interfère  with 
the  exercise  of  the  discretionary  powers  of  such  body  in  inatters 
of  internai  government,  iinless  it  be  shown  that  it  lias  acted 
malicioiisly  or  in  bad  faith. 

The  laws  or  rides  of  the  Roman  Catholic  Church  bi  the 
Province  of  Qnebec,  are  known  to  the  civil  Courts  merely  so 
far  as  they  are  proved  before  them  ;  but  it  being  proved  in 
this  case  that  under  the  laws  of  the  Church  the  archbishop  or 
bishop  of  a  diocese  is  vested  with  authority  to  prohibit  the 
members  of  tliat  Church  in  his  diocese  from  reading  publica¬ 
tions  which  lie  considers  opposed  to  its  teaching  or  discipline, 
the  défendant,  as  archbishop  of  the  diocese  of  Montreal,  was  in 
the  exercise  of  a  right  in  issuing  a  circular  prohibiting  the  mem¬ 
bers  of  the  Church  from  reading  plaintiflP’s  newspaper  under 
pain  of  deprivation  of  sacrements  ;  and  although  such  prohi¬ 
bition  did  in  fact  prejudicially  affect  the  plaintifî  interests,  yet, 
in  the  absence  of  any  evidence  of  unfairness  or  malice,  it  did 
not  constitute  an  invasion  on  plaintifî’s  rights,  which  could 
give  rise  to  a  daim  for  damages.  ^ 

Opinion  du  jtige  Ilenri-T.  Taschereau  :  ^ 

Il  me  semble  certain  que  le  défendeur  (Mgr  Fabre)  a  le  droit 
et  le  devoir  de  dénoncer  à  ses  ouailles  et  de  condamner  des 
livres,  des  journaux  ou  des  écrits  dangereux  au  point  de  vue 
de  la  morale,  ou  du  dogme,  ou  de  la  discipline  religieuse,  ou  de 
1  intérêt  général  des  fidèles.  Ce  droit  et  ce  devoir  me  sem¬ 
blent  inhérents  aux  fonctions  pastorales  dans  tout  culte  reli¬ 
gieux  et  dans  tout  pays  civilisé.  La  morale  publique,  le  bon 
ordre,  la  paix  et  la  trampiilité  des  citoyens  ont  tout  à  gagner  de 
1  exercice  de  ce  droit  et  de  raccomjilissement  de  ce  devoir. 

^  Actucllenienl  ministre  de  la  justice  dans  le  cabinet  fédéral. 

^  C.  S.,  1894,  Montréal,  Canada  Revue  vs  Mejr  Fabre,  6C.  S.,  43().  Le  juge- 
nient  1res  élabore  du  juge  Doherty  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Révision. 
(Tait,  Taschereau  et  Archibald  dissentiens,  .1,1.,  8  C.S.,  195.) 

•  Plus  tard  juge  en  chef  de  la  Cour  du  Ranc  du  Roi. 
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L’État  lui-même  ne  peut  que  bénéficier  de  ces  actes  de  police 
religieuse,  sagement  accomplis. 

Ceci  me  semble  tellement  élémentaire  que  je  n’avais  pas 
besoin,  pour  ma  part,  d’être  renseigné  là-dessus  par  les  cano¬ 
nistes  qui  ont  été  entendus  comme  témoins.  Leur  témoignage 
était  peut-être  nécessaire  pour  démontrer  que  le  défendeur,  en 
exerçant  ses  droits  dans  l’espèce,  n’a  pas  même  péché  dans  la 
forme,  c’est-à-dire  que  sa  sentence  s’est  conformée  stricte¬ 
ment  aux  règles  de  son  Église  quant  à  sa  forme,  et  à  sa  pro¬ 
mulgation.  Mais  quant  au  pouvoir  légitime  des  pasteurs  de 
tous  les  cultes  de  protéger  leurs  ouailles  centre  la  lecture  des 
livres  ou  des  journaux  dangereux,  même  par  le  moyen  des 
prohibitions  et  des  peines  ecclésiastiques,  s’il  en  est  besoin  pour 
la  plus  grande  protection  du  troupeau,  ce  pouvoir  me  paraît 
être  de  l’essence  même  de  leur  ministère  et  de  leur  mission. 
Leur  refuser  civilement  l’exercice  de  ce  pouvoir  serait  com¬ 
promettre  gravement  sinon  détruire  tout-à-fait  la  liberté  des 
cultes,  l’autorité  de  leurs  ministres,  et  l’esprit  de  morale  et  de 
discipline  indispensable  à  toute  congrégation  religieuse.  ^ 


^  Cause  citée,  8  C.  S.,  271. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

LE  CURÉ 


Préceptes  de  droit  canonique  ^ 

“  Le  prêtre,  c’est  l’ambassadeur  du 
Christ,  c’est  celui  qui  incorpore  nos 
enfants  à  l’Église  et  purifie  nos  âmes. 
Le  prêtre,  c’est  l’homme  de  la  prière 
publique,  de  la  messe  et  de  l’Eucharis¬ 
tie,  c’est  le  visiteur  des  malades  et  le 
ministre  du  dernier  sacrement  ;  c’est 
le  jardinier  surnaturel  qui  fait  surgir 
l’espérance  sur  les  tombes  à  peine 
fermées.  Ce  ministère  touchant  et 
sublime  nous  fait  comprendre  que  le 
prêtre  est  plus  grand  que  l’homme, 
c’est  un  être  à  part  ;  c’est,  après  Dieu, 
le  premier  de  nos  bienfaiteurs,  c’est' 
le  cœur  de  la  paroisse  dont  l’église 
est  l’âme. 

(Adresse  présentée  à  Monsieur  l’abbé 
J. -T.  Thibodeau,  curé  de  St-François- 
Xavier  de  Fraserville,  à  l’occasion  de 
ses  noces  d’argent  sacerdotales,  le 
26  mai  1918.) 


I.  —  Définition  du  curé 

Par  curé  titulaire,  on  entend  tout  prêtre  ou  toute  personne 
morale,  chargé  de  la  direction  spirituelle  d’une  paroisse  et 
soumis  à  l’autorité  de  l’Ordinaire  du  diocèse.  (Can.  451) 

1°  Pour  remplir  validement  les  fonctions  de  curé,  il  faut 
avoir  été  élevé  à  l’ordre  sacré  de  la  prêtrise. 

CAN.  451  :  — 

§  1  —  Parochus  est  sacerdos  vel  persona  moralis  cui  parœcia  collata  est  in 
titulum  cum  cura  animarum  sub  Ordinarii  loci  auctoritate  exercenda. 

CAN.  463  :  — 

§  1  —  Ut  quis  in  parochum  valide  assumatur,  debet  esse  in  sacro  presby- 
teratus  ordine  constitutus. 


^  Voir  note,  p.  285. 
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2°  Ce  dernier  doit  être  un  homme  de  mœurs  irréprochables, 
recommandable  par  son  savoir,  son  dévouement,  sa  prudence, 
et  doué  de  toutes  les  vertus  et  les  qualités  requises  pour  bien 
conduire  une  paroisse.  (Can.  453) 

II.  —  Fonctions  du  curé 

Les  fonctions  réservées  au  curé,  à  moins  qu’il  n’en  soit  ordon¬ 
né  autrement,  sont  les  suivantes  : 

1°  Baptiser  solennellement  ; 

2°  Porter  publiquement  la  sainte  Eucharistie  aux  malades 
dans  sa  projire  paroisse  ; 

3°  Porter  publiquement  ou  privément  le  Viatique  et  admi¬ 
nistrer  l’extrême-onction  aux  malades  en  danger  de  mort; 
(voir  Can.  397,  514,  848,  938)  ; 

4°  Faire  le  prône  et  publier  les  bans  ;  assister  au  mariage  ; 
donner  la  bénédiction  nuptiale  ; 

5°  Officier  aux  funérailles,  (voir  Can.  1216)  ; 

6°  Bénir  des  édifices  suivant  les  rites  liturgiques  le  samedi 
saint  ou  tout  autre  jour,  suivant  l’usage  des  lieux  ; 

7°  Bénir  les  fonts  baptismaux  le  samedi  saint,  faire  des  pro¬ 
cessions  en  dehors  de  l’église,  donner  des  bénédictions  solen- 

CAN.  463  ;  (suite) 

§  2  —  Sit  insuper  bonis  moribus,  doctrina,  animarum  zelo,  prudentia,  ce- 
terisque  virtutibus  ac  qualitatibus  præditus,  quæ  ad  vacantem  parœciam  cum 
laude  gubernandam  iure  tum  corninuni  tum  particulari  requiruntur. 

CAN.  462  :  — 

Functiones  parocho  reservatæ  sunt,  nisi  aliud  iure  caveatur  : 

§  1  °  —  Baptismum  conferre  sollemniter  ; 

§  2°  —  Sanctissimam  Eucharistiam  publiée  ad  infirmes  in  propria  parœcia 
deferre  ; 

§  3°^ —  Sanctissimam  Eucharistiam  publiée  aut  privatim  tanquam  Viaticum 
ad  infirmos  deferre  atque  in  periculo  mortis  constitutos  extrema  unctione  ro~ 
borare,  salvo  prœscripto  can.  397,  n.  3,  514,  848  §  2,  938  §  2  ; 

§  4° — -Sacras  ordinationes  et  ineundas  nuptias  denuntiare  ;  matrimo- 
niis  assistere  ;  nuptialem  benedictionem  impertiri  ; 

§  5°  —  lusta  funebria  persolvere  ad  normam  can.  1216  ; 

§  6°  —  Domibus  ad  normam  librorum  liturgicorum  benedicere  Sabbato 
Sancto  vel  alia  die  pro  locorum  consuetudine  ; 

§  7° — ■  Fontem  baptismalem  in  Sabbato  Sancto  benedicere,  publicam  pro- 
cessionem  extra  ecclesiam  ducere,  benedictiones  extra  ecclesiam  cum  pompa 
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nelles  en  dehors  de  l’église,  à  l’exception  du  cas  où  ces  fonctions 
appartiennent  à  un  chapitre.  (Can.  462.) 

1°  Le  curé  doit  célébrer  l’office  divin,  administrer  les  sacre¬ 
ments  aux  fidèles,  chaque  fois  qu’ils  ont  raison  de  le  demander, 
connaître  ses  ouailles,  user  de  prudence  pour  ramener  au  ber¬ 
cail  les  brebis  égarées,  entourer  d’une  charité  paternelle  les 
pauvres  et  les  miséreux,  ne  rien  négliger  pour  que  les  enfants  re¬ 
çoivent  une  éducation  chrétienne. 

2°  Il  doit  recommander  aux  fidèles  d’assister  aussi  régulière¬ 
ment  que  possible  aux  offices  religieux  célébrés  dans  leur  église 
et  d’y  entendre  la  parole  de  Dieu.  (Can.  467.) 

1  °  Le  curé  doit  assister  les  malades  de  sa  paroisse,  et  surtout 
les  moribonds,  avec  autant  d’empressement  que  de  dévoue¬ 
ment.  Il  doit  leur  administrer  avec  soin  les  sacrements,  et 
recommander  leur  âme  à  Dieu.  (Can.  468.) 

Le  curé  doit  veiller  soigneusement  à  ce  que  l’on  n’enseigne 
rien  de  contraire  à  la  foi  et  aux  bonnes  mœurs,  dans  sa  paroisse, 
et  particulièrement  dans  les  écoles  publiques  ou  privées.  Qu’il 
établisse  lui-même  ou  qu’il  encourage  des  œuvres  de  charité, 
de  foi  et  de  piété.  (Can.  469.) 

CAN.  462  :  (suite) 

ac  sollemnitate  impertiri,  nisi  agatur  de  ecclesia  capitulari  et  Capitulum  has 
functiones  peragat. 

CAN.  467  :  — 

§  1  —  Debet  parochus  officia  divina  celebrare,  administrare  Sacranienta 
fidelibus,  quoties  légitimé  pétant,  suas  oves  cognoscere  et  errantes  prudenter 
corrigere,  pauperes  ac  miseros  paterna  caritate  complecti,  maximam  curam 
adhibere  in  catholica  puerorum  institutione. 

§  2  —  Monendi  sunt  fideles  ut  fréquenter,  ubi  commode  id  fieri  possit,  ad 
suas  parœciales  ecclesias  accédant  ibique  divinis  officiis  intersint  et  veibum 
Dei  audiant. 

CAN.  468  — 

§  1  —  Sedula  cura  et  effusa  caritate  debet  parochus  ægrotos  in  sua  parœcia, 
maxime  vero  morti  proximos,  adiuvare,  eos  sollicite  Sacramentis  reficiendo 
eorumque  animas  Deo  commendando. 

CAN.  469  :  — 

Parochus  diligenter  advigilet  ne  quid  contra  fidem  ac  mores  in  sua  pa¬ 
rœcia,  præsertim  in  scholis  publicis  et  privatis,  tradatur,  et  opéra  caritatis, 
fidei  ac  pietatis  foveat  aut  instituât. 
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Que  les  clercs  s’abstiennent  absolument  de  tout  ce  qui  est  indi¬ 
gne  de  leur  état  ;  qu’ils  n’exercent  pas  de  métiers  peu  hono¬ 
rables  ;  qu’ils  ne  s’adonnent  pas  au  jeu  d’argent  ;  qu’ils  ne 
portent  pas  d’armes,  à  moins  qu’ils  n’aient  à  se  protéger  légi¬ 
timement  ;  qu’ils  renoncent  à  la  chasse,  surtout  à  la  chasse  à 
courre  ;  qu’ils  n’entrent  jamais,  sans  nécessité  ou  sans  motif 
sérieux  approuvé  par  l’Ordinaire,  dans  les  auberges  ou  autres 
lieux  de  ce  genre.  (Can.  138.) 

1  °  De  plus,  qu’ils  évitent  tout  ce  qui  sans  être  indigne  de 
l’état  ecclésiastique  ne  lui  convient  guère. 

2°  Qu’ils  ne  pratiquent  pas  la  médecine  ni  la  chirurgie  sans 
un  induit  apostolique  ;  qu’ils  ne  remplissent  pas  les  fonctions 
de  tabellion  ou  de  notaire,  si  ce  n’est  dans  la  Curie  ecclésiastique; 
qu’ils  n’acceptent  pas  d’emplois  publics  impliquant  l’exercice 
d’une  autorité  ou  d’un  pouvoir  laïcs. 

3°  A  moins  d’une  permission  de  l’Ordinaire,  qu’ils  n’admi¬ 
nistrent  pas  les  biens  des  laïcs  et  qu’ils  n’acceptent  pas  de 
charges  séculières  qui  les  obligeraient  à  rendre  des  comptes  ; 
qu’ils  ne  remplissent  ni  le  rôle  d’avocat  ni  celui  de  procureur,, 
excepté  toutefois  devant  le  tribunal  ecclésiastique,  et  aussi,  dans 
leurs  propres  causes  ou  celles  de  leurs  églises,  devant  un  tribunal 
civil  ;  qu’ils  n’aient  rien  à  voir  dans  ces  causes  criminelles  des. 

CAN.  138  ;  — 

Clerici  ab  iis  omnibus  quæ  statuni  siiuin  dedecent,  prorsus  abstineaiit  ; 
indecoras  artes  ne  exerceant  ;  aleatoriis  ludis,  pecunia  exposita,  ne  vaeent  : 
arma  ne  gestent,  nisi  quando  iusta  timendi  causa  subsit  ;  venationi  ne  indul- 
geant,  clamorosam  autem  nunquam  exerceant  ;  tabernas  aliaque  similia  loca 
sine  necessitate  aut  alia  iusta  causa  ab  Ordinario  loci  probata  ne  ingrediantur. 

CAN.  139  :  — 

§  1  °  ' — '  Ea  etiam  quæ,  licet  non  indecora,  a  clericali  tamen  statu  aliéna 
sunt,  vitent. 

§  2°  —  Sine  apostolico  indulto  medicinam  vel  chirurgiam  ne  exerceant; 
tabelliones  seu  publicos  notariés,  nisi  in  Curia  ecclesiastica,  ne  agant  ;  officia 
publica,  quæ  exercitium  laicalis  iurisdictionis  vel  administrationis  secum- 
ferunt,  ne  assumant. 

§  3°  Sine  licentia  sui  Ordinarii  ne  ineant  gestiones  bonorum  ad  laicos 
pertinentium  aut  officia  seacularia  quæ  secumferant  onus  reddenderum  ra- 
tionum  ;  procuratoris  aut  advocati  munus  ne  exerceant  nisi  in  tribunali  ec 
clesiastico,  aut  in  civili  quando  agitur  de  causa  propria  aut  suæ  ecclesiæ;  in 
laicali  iudicio  criminali,  gravem  personalem  poenain  prosequente  nullam 
partem  habeant,  ne  testimonium  quidem  sine  necessitate  ferentes. 
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laïcs  où  les  coupables  sont  passibles  d’une  peine  corporelle 
grave,  qu’ils  n’y  rendent  même  pas  témoignage  sans  nécessité. 

4°  Que  les  membres  du  clergé,  dans  les  pays  où  la  chose  est 
défendue  par  le  Souverain-Pontife,  ne  sollicitent  ni  n’accep¬ 
tent  le  mandat  de  député  aux  assemblées  législatives  ou  celui 
de  sénateur,  sans  une  permission  du  Saint-Siège  ;  dans  les 
autres  régions,  qu’ils  ne  s’écartent  pas  de  cette  ligne  de  con-- 
duite  sans  une  autorisation  de  leur  Ordinaire  et  de  celui  du 
lieu  où  l’élection  doit  se  faire.  (Can.  139.)  ' 

III.  —  Revenus  du  curé 

1  °  Le  curé  a  droit  de  retirer  les  revenus  qui  proviennent  d’une 
taxe  légitime  ou  d’un  usage  approuvé. 

2°  S’il  exige  davantage,  il  est  tenu  de  restituer. 

3°  Si  une  fonction  paroissiale  est  remplie  par  un  autre  que 
le  curé,  les  revenus  appartiennent  à  ce  dernier,  à  moins  qüe 
ceux  qui  font  l’offrande  n’établissent  clairement  qu’ils  enten¬ 
dent  disposer  autrement  de  la  somme  qui  excède  le  tarif. 

4°  Le  curé  ne  doit  point  refuser  aux  pauvres  l’exercice  gra¬ 
tuit  de  son  ministère.  (Can.  463.) 

IV.  — Registres 

1°  Le  curé  doit  avoir  des  registres  paroissiaux  de  baptêmes, 
confirmations,  mariages,  sépultures  ;  il  doit  aussi  tenir  un 

CAN.  :  139  (suite) 

§  4° — ^  Senatorum  aut  oratoruin  legibus  ferendis,  quos  deputatos  vocant, 
munus  ne  sollicitent  neve  acceptent  sine  licentia  Sanctæ  Sedis  in  locis  ubi 
pontificia  probibitio  intercesserit  ;  idem  ne  attentent  aliis  in  locis  sine  licen¬ 
tia  tuin  sui  Ordinarii,  tum  Ordinarii  loci  in  quo  electio  facienda  est. 

CAN.  463  :  — 

§  1  —  lus  est  parocho  ad  præstationes  quas  ei  tribuit  vel  probata  consuetudo 
vel  légitima  taxatio  ad  normam  can.  1507  §1. 

§  2  — ■  Potiores  exigcns,  ad  restitutionem  tenetur. 

§  3  —  Licet  parœciale  aliquod  ofScium  ad  alio  fuerit  expletum,  præsta¬ 
tiones  tamen  parocho  cedunt,  nisi  de  contraria  offerentium  voluntate  certo 
constet  circa  summam  quæ  taxam  excedit. 

§  4  —  Gratuitum  ministerium  ne  deneget  parochus  iis  qui  solvendo  pares 
non  sunt. 


318 


CODEX  JURIS  CANONICI 


registre  dans  lequel  il  note  en  détail,  avec  autant  d’exactitude 
que  possible,  l’état  spirituel  de  sa  paroisse  ;  il  doit  attacher  le 
plus  grand  soin  à  la  rédaction  et  à  la  tenue  de  ces  registres, 
selon  l’usage  approuvé  par  l’Église  ou  établi  par  son  Ordinaire. 

2°  Dans  le  registre  des  baptêmes,  il  indiquera  si  celui  qui  a 
été  baptisé  a  reçu  la  confirmation,  s’il  a  contracté  mariage,  ou 
•s’il  a  été  ordonné  sous-diacre,  ou  encore  s’il  a  fait  des  vœux 
solennels.  L’on  doit  toujours  faire  mention  de  ces  annotations 
dans  les  extraits  de  baptême. 

3°  A  l’expiration  de  chaque  année,  le  curé  doit  transmettre 
à  la  curie  épiscopale  un  exemplaire  authentique  des  registres 
paroissiaux,  excepté  celui  qui  traite  de  l’état  de  la  paroisse  au 
point  de  vue  spirituel. 

4°  Le  curé  doit  avoir  un  sceau  et  garder  dans  les  archives  les 
registres  ainsi  que  les  lettres  des  évêques  et  les  autres  documents 
qu’il  est  nécessaire  ou  utile  de  conserver.  L’évêque  ou  son 
délégué  fait,  en  temps  opportun,  l’inspection  de  tous  ces  docu¬ 
ments,  qui  doivent  être  conservés  avec  soin,  afin  qu’ils  ne  tom¬ 
bent  pas  entre  des  mains  étrangères.  (Can.  470.) 

V.  — Absences  du  curé 

1°  Le  curé  doit  résider  près  de  son  église  dans  une  maison 
CAN.  470  ;  — 

§  1  —  Habeat  parochus  libres  parœciales,  idest  librum  baptizatoruin,  con- 
firmatorum,  matrimoniorum,  defunctorum  ;  etiain  librum  de  statu  animarum 
accurate  conficere  pro  viribus  curet  ;  et  omnes  hos  libres,  secundum  usum  ab 
Ecclesia  prebatum  vel  a  preprie  Ordinarie  prœscriptum,  conscribat  ac  dili¬ 
genter  asservet. 

§  2  —  In  libre  baptizatorum  adnetetur  queque  si  baptizatus  cenfirma- 
tionem  receperit,  matrimonium  centraxerit,  salve  prœscripte  can.  1107,  aut 
sacrum  subdiacenatus  erdinem  susceperit,  vel  prefessienem  sollemnem  emi- 
serit,  eæque  adnetatienes  in  decumenta  accepti  baptismatis  semper  referantur. 

§  3  —  In  fine  cuiuslibet  anni  parechus  authenticum  exemplar  librerum  pa- 
roecialium  ad  Curiam  episcopalem  transmittat, excepte  libre  de  statu  animarum. 

§  4  —  Parœciali  utatur  sigillé  habeatque  tabularium,  seu  archivum,  in  que 
memerati  libri  custediantur  una  cum  Episceporum  epistelis,  aliisque  docu- 
mentis,  necessitatis  vel  utilitatis  causa  servandis  ;  quæ  omnia,  ab  Ordinarie 
vel  eius  delegato  visitatienis  vel  alio  epportuno  tempere  inspicienda,  religiese 
<;aveat  ne  ad  extraneerum  nianus  perveniant. 

CAN.  466  :  — 

§  1  ”  —  Parochus  obligatione  tenetur  residendi  in  dôme  parœciali  prope 
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spéciale  ;  l’Ordinaire  du  lieu  peut,  dans  certains  cas,  lui  per¬ 
mettre  de  demeurer  ailleurs  pourvu  que  la  distance  du  pres¬ 
bytère  à  l’église  ne  soit  pas  trop  considérable  et  qu’elle  n’em¬ 
pêche  pas  le  pasteur  de  s’acquitter  des  charges  de  son  minis¬ 
tère. 

2°  De  même,  le  curé  peut  s’absenter,  chaque  année,  durant 
l’intervalle,  soit  continu  soit  interrompu,  de  deux  mois  au 
plus,  à  moins  qu’une  raison  grave,  laissée  au  jugement  de 
l’Ordinaire,  n’exige  une  plus  longue  absence  ou  n’en  permette 
qu’une  plus  courte. 

3°  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  deux  mois  de  vacances 
annuelles  les  jours  que  le  curé  consacre  aux  exercices  spirituels 
et  dont  il  est  parlé  au  canon  126e,  (les  retraites  ecclésiasti¬ 
ques). 

4°  Que  les  jours  donnés  au  repos  soient  consécutifs  ou  non, 
lorsque  l’absence  doit  dépasser  une  semaine,  il  faut  au  curé, 
outre  une  raison  valable,  la  permission  écrite  de  l’Ordinaire 
et  un  remplaçant  approuvé  par  lui  ;  si  le  curé  est  un  religieux, 
il  lui  faut  encore  avec  le  consentement  du  Sui)érieur  un  rem¬ 
plaçant  approuvé  par  l’Ordinaire  du  lieu  et  par  le  Supérieur 
de  la  communauté. 

5°  Si  pour  une  cause  grave  et  subite  le  curé  est  forcé  de 
s’absenter  pour  plus  d’une  semaine,  il  doit,  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  l’écrire  à  son  Ordinaire,  lui  faire  connaître  avec  les  raisons 

CAN.  466  :  (suite) 

suam  ecclesiam  ;  loci  tamen  Ordinairius  potest  insta  de  causa  perinittere  ut 
alibi  commoretur,  dummodo  domus  ab  ecclesia  parœciali  non  ita  distet  ut 
paræcialium  perfunctio  munerum  aliquid  inde  détriment!  capiat. 

§  2°  —  Eidem  abesse  permittitur  per  duos  ad  summun  intra  annuin  menses 
sive  continuos  sive  intermissos,  nisi  gravis  causa,  iudicio  ipsius  Ordinarii,  vel 
diuturniorem  absentiam  requirat  vel  breviorem  tantum  permittat. 

§  3°- —  Dies  quibus  parochus  piis  exercitiis  vacat  ad  normam  can.  126,  non 
computantur,  semel  in  anno,  in  duobus  vacationum  mensibus,  de  quibus 
in  §  2. 

§  4°  —  Sive  continuum  sive  intermissum  sit  vacationum  tempus,  cum 
absentia  ultra  hebdoraadam  est  duratura,  parochus,  præter  legitiman  cau- 
sam,  liabere  debet  Ordinarii  scriptam  licentiam  et  vicarium  substitutum  sui 
loco  relinquere  ab  eodem  Ordinario  probandum  ;  quod  si  parochus  sit  reli- 
giosus,  indiget  præterea  consensu  Superioris  et  substitutus  tum  ab  Ordinario 
tum  a  Superiore  probari  debet. 

§  5°  —  Si  parochus  repentina  et  gravi  de  causa  discedere  atque  ultra  heh- 
domadam  cogatur  abesse,  quamprimum  per  litteras  Ordinarium  commonc- 
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de  son  départ  le  nom  de  son  remplaçant,  et  s’en  remettre  à 
ses  ordres. 

6°  Même  s’il  s’agit  d’une  absence  plus  courte,  le  curé  doit 
pourvoir  aux  besoins  des  fidèles,  surtout  lorsque  des  circons¬ 
tances  particulières  l’exigent.  (Can  4G5.) 

CAN,  466  (suite) 

faeial,  ei  indicans  causam  discessus  et  sacerdotein  sin)plentein,  eiusque  stet 
mandai  is. 

§  6°  —  l'Uiam  pro  ternpore  breviori.s  absentiæ  paroclius  debet  fidclium 
necessilalibus  providere,  maxime  si  id  peculiaria  rerum  adiuncta  postulent. 


CHAPITRE  TROISIÈME 

LE  CURÉ  (Suite) 

Actes  de  l’état  civil 

I.  ■ —  Appendice  au  rituel 

“  Le  Clergé,  dans  notre  Province,  est  obligé  de  tenir  les 
registres  à  deux  titres  différents  :  en  vertu  de  la  loi  ecclésias¬ 
tique  et  en  vertu  de  la  loi  civile. 

1°  C’est  à  la  fin  du  Rituel  Romain,  immédiatement  avant 
le  supplément  (Appendix),  que  l’on  trouve  exprimée  l’obli¬ 
gation  de  tenir  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépiil- 
tures. 

“  Liber  Baptizatorum  habeatur  in  Ecclesiis  in  quibus  confertur  Baptisnia .  .  . 
Liber  Matrimoniorum .  .  .  Liber  Defunctorum  liebeatur  etiam  in  omnibus 
Ecclesiis  in  quibus  defuncti  sepeliuntur.  Hi.  .  .  liabeantur  a  quolibet  Parocho. 

“  Advertat  in  primis  Parochus  ut  in  libris  Baptizatorum.  .  .  quum  Matri¬ 
moniorum  et  Defunctorum  exprimât  semper  non  soliim  nomen  personarum 
quæ  ibi  nominantur,  sed  etiam  familiam.  ” 

Il  suit  de  là  que  les  curés  tiennent  ces  registres  d’abord  comme 
ministres  de  l’Eglise,  et  qu’ils  y  seraient  également  obligés 
lors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  de  loi  civile  à  cet  effet. 

2°  Mais  le  pouvoir  temporel,  considérant  l’importance  pour 
les  individus,  la  famille  et  la  société  civile  tout  entière,  de  la 
constatation  exacte  des  naissances,  mariages  et  décès,  a  fait 
de  son  côté  des  règlements  pour  prescrire  la  tenue  de  tels 
registres,  et  en  déterminer  tous  les  détails.  Il  reconnaît  pour 
les  fins  civiles  nos  registres  ecclésiastiques,  en  exigeant  toute¬ 
fois  certaines  modifications  qu’il  croit  utiles  ou  nécessaires.  A 
ce  point  de  vue,  les  curés  les  tiennent  donc  aussi  comme  repré¬ 
sentants  de  l’autorité  civile  et  doivent  conséquemment  obser¬ 
ver  les  lois  qui  règlent  cette  matière .  .  . 

N’  écrire  les  actes  que  sur  des  feuilles  volantes,  sans  ordre, 
sans  soin  ni  précaution,  les  laisser  se  disperser  à  l’aventure  comme 
des  papiers  de  nul  intérêt  et  de  rebut,  c’est .  .  .  une  sorte  de 
profanation  et  de  crime,  puisque  la  sûreté  des  baptêmes  et  la 
légitimité  des  mariages  en  dépendent.  On  doit  donc  veiller  à 
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ce  qu’ils  soient  réunis,  conservés  et  transmis  intacts  à  la  i)os- 
térité. 

Voici  les  principaux  points  sur  lesquels  Nous  croyons  devoir 
insister  ; 

1°  Se  procurer  à  temps  pour  l’année  suivante  un  registre 
de  bon  papier,  couvert  solidement,  et  le  faire  numéroter,  para¬ 
pher  et  authentiquer  par  qui  de  droit,  de  manière  à  pouvoir 
s’en  servir  dès  le  1er  janvier. 

2°  Employer  une  encre  convenable  et  écrire  proprement  et 
lisiblement. 

3°  Suivre  les  formules  que  l’on  trouve  dans  V Appejidice  au 
Rituel,  en  les  modifiant  selon  les  circonstances.  Dans  les  actes 
de  mariage,  mentionner  si  les  témoins  sont  parents  ou  alliés 
des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré. 

4°  Inscrire  les  actes  dans  les  deux  registres  de  suite  et  sans 
blancs,  aussitôt  que  l’on  a  rempli  sa  fonction,  et  avant  de  les 
faire  signer.  , 

5°  Donner  lecture  de  chaque  acte  aux  parties  comparantes 
ou  à  leur  procureur,  et  aux  témoins,  et  en  faire  mention  dans 
l’acte  par  les  mots  :  “  Lecture  faite 

6°  Faire  ensuite  signer  l’acte  immédiatement  jiar  les  témoins 
qui  savent  signer  et  ne  signer  qu’après  eux. 

7°  Ecrire  tout  au  long,  sans  abréviation  ni  chiffres  ;  faire 
parapher  les  renvois  par  tous  ceux  qui  signent  l’acte,  et  men¬ 
tionner  ces  renvois  et  les  ratures  à  la  fin  de  l’acte. 

8°  Éviter  soigneusement  de  laisser  dans  les  registres,  à  la 
fin  de  la  journée,  des  actes  en  blanc  ou  incomplets. 

9°  Déposer  au  greffe,  dans  les  six  premières  semaines  de  cha¬ 
que  annnée,  le  registre  de  l’année  précédente,  après  l’avoir 
collationné  avec  l’autre  double  et  avoir  fait  un  index  alphabé¬ 
tique. 

10°  Conserver  en  lieu  sûr  tous  les  anciens  registres  de  la 
paroisse  et  avoir  soin  de  faire  préparer  un  index,  afin  de  faciliter 
les  recherches.  ”  ^ 

H-  —  Opinion  du  juge  LOR.\NGEii 

La  qualité  de  i)rêtre  n’est  ici  qu’un  accident,  qui  ne  saurait 
imprimer  de  caractère  sacerdotal,  au  devoir  que  le  droit  civil 

'  Circulaire  au  clergé  de  la  province  ecclésiastique  de  Québec,  décembre 
1882,  citée  dans  l'Appendice  an  riinel,  166-168. 
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lui  prescrit,  comme  membre  de  l’État  dans  lequel  il  vit,  et  dont 
il  doit  partager  les  obligations,  comme  il  en  partage  les  béné¬ 
fices.  Pour  trouver  une  violation  des  privilèges  ecclésias- 
tiipies,  dans  cette  coopération  exigée  du  prêtre,  au  maintien 
de  la  société  civile,  il  faudrait  soutenir  que  le  ministre  de  la 
Religion  ne  doit  aucun  service  civil  à  l’État,  ce  qui  amènerait 
comme  conséquence  du  principe,  ipie  de  son  côté  l’Etat  ne 
lui  doit  aucune  protection,  et  la  rupture  de  toute  connexion 
entre  eux,  car  cette  connexion  ne  peut  subsister,  qu’à  la  con¬ 
dition  d’être  cimentée  par  des  secours  mutuels  et  une  jiro- 
tection  réciproque. 

C’est  à  cette  connexion  rompue  jiar  les  lois  de  la  Révolution, 
et  qui  existait  en  France,  entre  l’Eglise  et  l’Etat,  qu’a  été 
empruntée  la  Législation  sur  la  tenue  des  registres,  sous  l’an¬ 
cien  régime.  En  retirant  ces  registres  au  clergé,  pour 
les  attribuer  aux  municipalités,  le  régime  nouveau  a  brisé 
avec  les  traditions  anciennes,  (jue  nous  avons  conservées. 
Dans  ces  traditions  modifiées,  comme  nous  l’avons  déjà  vu, 
par  le  changement  de  souveraineté,  se  trouve  encore  l’union 
des  deux  jiouvoirs,  sans  subordination,  il  est  vrai,  de  l’Eglise 
à  l’Etat,  mais  aussi  sans  dépendance  absolue  de  l’Etat  envers 
l’Eglise  ;  d’un  côté  avec  la  somme  de  protection  qu’ils  se 
doivent  dans  les  matières  communes,  et  de  l’autre  avec  leur 
indépendance  naturelle,  dans  les  attributions  qui  leur  sont 
jiropres.  Suivant  cette  distinction  tout  ce  qui  touche  au  bap¬ 
tême,  au  mariage  et  à  la  sépulture  comme  sacrements  et  actes 
religieux,  est  du  domaine  de  l’Eglise,  et  tout  ce  qui  tient  aux 
registres  dans  lesquels  doivent  être  consignées  des  attestations 
de  ces  actes,  est  du  ressort  de  l’ État. 

.\u  moyen  de  cette  distinction,  tout  conflit  entre  les  deux 
puissances  devient  impossible.  ^ 

III.  —  Disi  'OSITIONS  GÉNÉRALES 

L’on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l’état  civil,  soit  par 
note,  soit  par  énonciatiOn,  rien  autre  chose  que  ce  (pii  doit 
être  déclaré  jiar  les  conqiarants.  (39  C.  C.) 

*  Commenlaires  sur  le  Code  Civil,  28()-2d7.  On  nous  fait  remarquer  qu'en 
vertu  du  droit  canonique  le  prêtre,  meme  lorsqu’il  tient  des  registres  acceptés 
par  l’État,  n’est  pas  un  fonctionnaire  de  l’État.  Voir  une  remarquable  étude 
de  Mgr  Paquet  sur  les  registres  ecclésiastiques,  />’ Action  religieuse  et  ht 

loi  civile,  183-189. 
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Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  com¬ 
paraître  en  personne  aux  actes  de  l’état  civil,  elles  peuvent  s’y 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  (40 
C.  C.) 

Le  fonctionnaire  public  donne  lecture  aux  parties  comparantes 
ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins,  de  l’acte  qu’il 
rédige.  (41  C.  C.) 

Les  actes  de  l’état  civil  sont  inscrits  sur  deux  registres  de 
la  même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque  église  paroissiale 
catholique,  pour  chaque  église,  chapelle  particulière  ou  mis¬ 
sion  catholique,  et  pour  chaque  église  ou  congrégation  pro¬ 
testante,  ou  autre  société  religieuse  légalement  autorisée  à 
tenir  tels  registres,  chacun  desquels  est  authentique  et  fait 
également  foi  en  justice.  (42  C.  C.) 

Les  registres  tenus  en  double  pour  les  actes  de  l’état  civil  peu¬ 
vent  être  divisés  en  trois  volumes,  un  pour  les  actes  de  nais¬ 
sance,  un  pour  les  actes  de  mariage,  et  le  troisième  pour  les 
actes  de  sépulture  ;  ou  en  deux  volumes,  un  pour  les  actes  de 
naissance  et  de  mariage,  et  l’autre  pour  les  actes  de  sépulture. 

Ces  volumes  du  double  registre  peuvent  être  soit  en  blanc, 
soit  jiréparés  avec  des  formules  imprimées  continuant  sans 
interruption  jusqu’à  la  fin  de  chaque  volume  ;  mais  lorsqu’un 
seul  volume  est  employé  pour  les  actes  de  naissance  et  de 
mariage,  la  première  partie  doit  contenir,  consécutivement, 
les  formules  pour  les  actes  de  naissance,  et  la  dernière  partie, 
les  formules  pour  les  actes  de  mariage.  (42a  C.  C.) 

Lorsque  le  double  registre  est  divisé  en  volumes  et  est  en 
formules  imprimées,  il  est  laissé  un  nombre  suffisant  de  pages 
en  blanc,  à  la  fin  du  volume,  pour  les  actes  de  décès  des  per¬ 
sonnes  dont  le  cadavre  a  été  livré  avant  rinhumation  à  une 
école  de  médecine  ou  à  une  université  pour  les  fins  de  l’étude 
de  l’anatomie.  (426  C.  C.) 

L  n  index  par  ordre  alphabétique  est  préparé  à  la  fin  de  cha¬ 
que  double  des  registres  de  l’état  civil  pour  chaque  église, 
congrégation  ou  autre  communauté  religieuse,  par  la  personne 
autorisée  par  la  loi  à  tenir  ces  registres.  (42c  C.  C.) 

Ces  registres  sont  fournis  par  les  églises,  congrégations  ou 
sociétés  religieuses,  et  doivent  être  de  la  forme  réglée  au  Code 
de  procédure  civile.  (43  C.  C.) 
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Tout  registre  destiné  à  constater  les  naissances,  mariages 
et  sépultures,  doit,  avant  d’être  employé,  être  marqué,  sur  le 
premier  feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subséquent,  du  numéro 
de  ce  feuillet  écrit  en  toutes  lettres,  et  être  revêtu  du  sceau  de 
la  cour  supérieure  ou  du  sceau  de  la  cour-  de  circuit  apposé 
sur  les  deux  bouts  d’un  ruban  ou  autre  lien  passant  à  travers 
tous  les  feuillets  du  registre  et  arrêtés  en  dedans  de  la  couver¬ 
ture  de  ce  registre  ;  et,  sur  le  premier  feuillet,  doit  être  inscrite 
une  attestation  sous  la  signature  du  juge,  ou  du  protonotaire 
de  la  cour  supérieure  du  district,  ou  du  greffier  de  la  cour  de 
circuit  du  comté  dans  lequel  se  trouve  située  la  paroisse,  l’église, 
la  chapelle  particulière  ou  la  mission  catholique  romaine,  l’é¬ 
glise  protestante  ou  la  congrégation  ou  société  religieuse  auto¬ 
risée  par  la  loi  à  tenir  ces  registres,  pour  laquelle  le  registre 
doit  servir  et  qui  en  est  propriétaire,  spécifiant  le  nombre  de 
feuillets  contenus  dans  le  registre,  sa  destination  et  la  date  de 
cette  attestation. 

Le  certificat  ne  peut  être  donné,  néanmoins,  avant  que  les 
formalités  prescrites  quant  à  certaines  congrégations  religieuses 
par  des  actes  spéciaux  aient  été  remplies. 

Il  est  du  devoir  du  juge  ou  de  l’officier,  selon  le  cas,  de  refuser 
de  remplir  les  prescriptions  exigées  par  le  présent  article,  si 
le  registre  qui  lui  est  présenté  pour  authentication  n’est  pas 
relié  d’une  manière  solide  et  durable  et  si  le  papier  dont  il  est 
fait  est  peu  résistant  ou  d’une  qualité  inférieure.  (1311  C.  P.  C., 
amendé  par  6  Ed.  VU,  ch.  38,  s.  2,  et  annexe,  et  par  5  Geo.  V, 
ch.  84,  s.  1.) 

Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicaires,  prêtres  ou 
ministres  desservant  ces  églises,  congrégations  ou  sociétés 
religieuses  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé. 

Dans  le  cas  d’une  église,  chapelle  particulière  ou  mission 
catholique,  ils  sont  tenus  par  tout  prêtre  autorisé,  par  le  pou¬ 
voir  ecclésiastique  compétent,  à  célébrer  le  mariage  ou  le 
baptême  et  faire  la  sépulture.  (44  C.  C.) 

Le  double  registre  ainsi  tenu  doit,  à  la  diligence  de  celui  qui 
le  tient,  être  jirésenté  avant  qu’il  en  soit  fait  usage,  à  un  des 
juges  de  la  cour  supérieure,  ou  au  protonotaire  du  district  ou  à 
un  greffier  de  la  cour  de  circuit  dans  le  comté,  pour,  par  le  juge, 
jirotonotaire  ou  greffier,  être  numéroté  et  paraphé  en  la  manière 
[irescrite  dans  le  Code  de  procédure  civile. 
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Dans  le  cas  d’une  église,  chapelle  particulière  ou  mission  ca- 
tholicpie,  le  registre  doit  être  accordé  sous  le  nom  désigné  dans- 
le  certificat  d’autorisation  donné  par  l’évêque,  l’Ordinaire  du 
diocèse,  le  grand  vicaire  ou  l’administrateur  ;  et  le  prêtre  qui 
le  présente  doit  exhiber  aux  fonctionnaires  ci-dessus  mentionnés, 
le  certificat  d’autorisation.  (45  C.  C.) 

Les  actes  de  l’état  civil  sont  inscrits  sur  les  deux  registres, 
de  suite  et  sans  blancs,  aussitôt  qu’ils  sont  faits  ;  les  ratures  et 
renvois  sont  approuvés  et  paraphés  par  tous  ceux  qui  ont  signé 
au  corps  de  l’acte  ;  tout  y  doit  être  écrit  au  long,  sans  abréviation 
ni  chiffres.  (46  C.  C.) 

Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque  année,  un  des  dou¬ 
bles  est,à  la  diligence  de  celui  qui  les  a  tenus  ou  qui  en  a  la  garde, 
déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  district  où  les  regis¬ 
tres  ont  été  tenus. 

Ce  dépôt  est  constaté  par  le  reçu  que  doit  en  délivrer,  sans 
frais,  le  protonotaire.  (47  C.  C.) 

Tout  protonotaire  est  tenu,  dans  les  six  mois  du  dépôt,  de 
vérifier  l’état  des  registres  déposés  en  son  greffe,  et  de  dresser 
procès-verbal  sommaire  de  cette  vérification.  (48  C.  C.  ) 

L’autre  double  du  registre  reste  en  la  garde  et  possession  du 
I)rêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire,  qui  l’a  tenu,  jiour  par 
lui  être  conservé  et  transmis  à  son  successeur  en  office. 

Pour  une  mission  catholique,  cet  autre  double  est  déposé 
à  1  évêché  du  diocèse  auquel  appartient  la  mission,  par  le 
prêtre  préposé  à  sa  desserte,  et  pour  authentiquer  les  copies  ou 
extraits  d’icelui  et  pour  autres  fins  s’y  rapportant,  l’évêque  ou 

son  secrétaire  en  est  considéré  le  dépositaire.  (49  C.  C.) 

Au  double  du  registre  qui  doit  rester  entre  les  mains  du 
curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de  chaque  paroisse  catholique 
romaine,  église  protestante,  ou  congrégation  religieuse,  doit  être 
attachée  une  copie  dn  titre  du  Code  civil  relatif  aux  actes  de 
1  état  civil,  ainsi  que  des  chapitres  premier,  deuxième  et  trois¬ 
ième  du  cinquième  titre  du  même  code,  relatifs  aux  mariages. 
(1312  C.  P.  C.,  amendé  par  5  Geo.  V,  c.  84,  s.  2.) 

Les  dépositaires  de  1  un  et  de  l’autre  des  registres  sont  tenus 
d  en  délivrer,  à  toute  personne  qui  le  requiert,  des  extraits  qui, 
étant  par  eux  certifiés  et  signés,  sont  authentiqnes.  (50  C.  C.) 
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Sur  preuve  qu'il  u’a  pas  existé  de  registre  pour  la  jiaroisse  ou 
•eougrégatioii  religieuse,  ou  qu’ils  sont  perdus,  les  uaissauees, 
mariages  et  décès  peuvent  se  prouver  soit  jiar  les  registres  et 
papiers  de  famille  ou  autres  écrits,  ou  par  témoins.  (51  C.  C.) 

Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  re,s‘ pan, sable  des 
altérations  qui  y  sont  faites,  sauf  son  recours,  s’il  y  a  lieu, 
contre  les  auteurs  de  ces  altérations.  (52  (1.  C.) 

Toute  contravention  aux  articles  du  présent  titre  de  la  jiart  de 
foiit’tionnaires  y  dénommés,  (pii  ne  constitue  jias  nue  offense 
■criminelle  punissable  comme  telle,  est  punie  par  une  amende 
([ui  n'excède  pas  cpiatre-vingts  piastres  et  n’est  jias  moins  de 
huit.  (53  C.  C.) 

Tes  curés,  les  marguilliers  des  oeuvres  et  fabricpies  et  autres 
administrateurs  d’églises,  dans  les  lieux  où  il  y  a  eu  des  bap¬ 
têmes,  mariages  et  sépultures  sont  tenus,  cliaciiu  à  sou  égard, 
de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux  regis¬ 
tres  des  actes  de  l’état  civil,  et  peuvent  y  être  contraints  par  les 
lois  et  sous  les  peines  et  dommages  (pie  de  droit.  (1313  C.  P.  C., 
amendé  par  6  Ed.  VII,  c.  38,  s.  2.) 

Toute  personne  compétente  à  célébrer  un  mariage  ou  à  pré¬ 
sider  à  une  inhumation,  (pii  n’est  pas  autorisée  à  tenir  registre 
des  actes  de  l’état  civil,  doit  dresser  aussitôt,  conformémeiit 
aux  disjiositions  du  Code  Civil,  uu  acte  de  tout  mariage  (pi’elle 
•célèbre  ou  de  toute  inluimation  à  hupielle  elle  ])rési(le,  et  le 
transmettre,  avec  une  déclaration  solennelle  en  attestant  la 
vérité,  dans  les  trente  jours  du  mariage  ou  de  rinluimation,  au 
protonotaire  du  district  où  le  mariage  a  été  célébré  ou  dans 
lequel  rinhumatiou  a  eu  lieu.  (57  Vict.,  ch.  44,  53ù  C.  C.) 

IV.  — Des  actes  de  naissance 

Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de  la  naissance  de 
l’enfant,  celui  du  baiitême,  s’il  a  lieu,  sou  sexe  et  les  noms  (pii  lui 
■sont  donnés  ;  les  noms,  prénoms,  ju’ofession  et  domicile  des 
père  et  mère,  ainsi  que  des  parrain  et  marraine,  s’il  y  eu  a.' 
(54C.  C.) 

Ces  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres,  tant  par  celui 
qui  les  reçoit  que  jiar  le  père  et  la  mère,  s’ils  sont  présents,  et 

^  Voir  §  I\’  du  cliaiiitre  précédent,  (’anon  470,  p.  317. 
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])ar  le  jiarraiii  et  la  niarraiiie,  s'il  y  en  a  ;  quant  à  ceux  (ini  ne 
peuvent  signer,  il  est  fait  mention  de  la  déclaration  (pi’ils  en 
font.  (55  C.  C.) 

Dans  le  cas  où  il  est  ])résenté  au  fonctionnaire  public  un 
enfant  dont  le  jière  on  la  mère,  on  tons  deux,  sont  inconnus,  il 
en  est  fait  mention  dans  l'acte  cpii  en  doit  être  dressé.  (56  (^.  (’.) 

V.  —  Des  actes  de  mariaoe 

Avant  de  célébrer  le  mariage,  le  fonctionnaii’e  chargé  de  le 
faire  se  fait  présenter  un  certificat  constatant  (pie  les  ])id)li- 
cations  de  bans  reciin.ses  ])ar  la  loi  ont  été  régulièrement  faites, 
à  moins  qu’il  ne  les  ait  faites  lui-mème,  aiupiel  cas  ce  certificat 
n’est  pas  nécessaire.  (57  C.  (’.) 

Ce  certificat,  cpii  est  signé  par  celui  (pu  a  fait  les  ])nblications, 
contient,  ainsi  que  les  ])nblications  elles-mêmes,  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  des  futurs  époux,  leur  (pialité  de 
majeurs  on  de  mineurs,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domi¬ 
cile  de  leurs  jières  et  mères,  on  le  nom  de  l’époux  décédé. 
Et  dans  l’acte  de  mariage  il  est  fait  mention  de  ce  certificat. 
(58  C.  C.) 

Il  peut  cependant  être  jirocédé  au  mariage  sans  ce  certificat, 
si  les  parties  ont  obtenu  des  autorités  comjiétentes  et  ])ro(lui- 
sent  une  dispense  ou  licence,  permettant  l’omission  des  ])ubli- 
cations  de  bans.  (59  C.  C.) 

Si  le  mariage  n’est  ])as  célébré  dans  l’année  à  com])ter  de  la 
dernière  des  ])nblieations  re(pnses,  elles  ne  suffisent  ])lus  et 
doivent  être  faites  de  nouveau,  (üü  C.C.) 

Au  cas  d’op])osition,  mainlevée  en  doit  être  obtenue  et  signi¬ 
fiée  au  fonctionnaire  chargé  de  la  célébration  du  mariage. 
(61  C.  C.) 

Si,  cependant,  cette  opposition  e.st  fondée  sur  une  simple 
promesse  de  mariage,  elle  est  sans  effet,  et  il  est  jirocédé  au 
mariage  de  même  (pie  si  elle  n’eût  pas  été  faite.  (62  C.  C.) 

Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de  Vun  des  époux. 
S  il  est  célébré  ailleurs,  le  fonctionnaire  (pii  en  est  chargé  est 
tenu  de  vérifier  et  constater  l’identité  des  jiarties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  d’ha¬ 
bitation  continue  dans  le  même  lien.  (63  C.  (b) 

L’acte  de  mariage  est  signé  par  celui  ipii  l’a  célébré,  jiar  les. 
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époux,  et  par  au  moins  deux  témoins,  parents  ou  non,  qui  y  ont 
assisté  ;  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait  men¬ 
tion.  (64  C.  C.) 

L’on  énonce  dans  cet  acte  : 

1°  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage  ; 

2°  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile  des  époux  ; 
les  noms  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  l’époux  précédent  ; 

3°  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  ; 

4°  Si  elles  sont  mariées  après  publications  de  bans  ou  avec 
licence  ou  dispense  ; 

5°  Si  c’est  avec  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  tu¬ 
teur  ou  curateur,  ou  sur  avis  du  conseil  de  famille,  dans  les 
cas  où  ils  sont  requis  ; 

6°  Les  noms  des  témoins,  et  s’ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

7°  Qu’il  n’y  a  pas  eu  d’opposition  ou  que  mainlevée  en  a  été 
accordée.  (65  C.  C.) 

VL  —  Des  actes  de  sépulture 

Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  que  vingt-quatre  heu¬ 
res  après  le  décès  ;  et  quiconque  prend  sciemment  part  à  celle 
qui  se  fait  avant  ce  temps,  hors  les  cas  prévus  par  les  règle¬ 
ments  de  police,  est  passible  d’une  amende  de  vingt  piastres.  ^ 
(66C.C.) 

On  ne  doit  enterrer  aucun  corps,  particulièrement  s’il  y  a  eu 
mort  subite,  qu’après  un  laps  de  teiups  suffisant  pour  enlever 
tout  doute  au  sujet  de  la  mort  certaine  du  défunt.  (Can.  1213.) 

L’acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où  elle  a  lieu,  de 
celui  du  décès,  s’il  est  connu,  des  noms,  qualité  ou  occupation 
du  défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui  a  fait  la  sépulture  et  par 
deux  des  plus  proches  parents  ou  amis  qui  y  ont  assisté,  s'ils 
peuvent  signer  ;  au  cas  contraire,  il  en  est  fait  déclaration. 
(67  C.  C.) 

CAN.  1213  :  — 

Nullum  corpus  sepeliatur,  præsertim  si  mors  repentina  fuerit,  nisi  post  con- 
gruum  temporis  intervallum,  quod  satis  sit  ad  omnem  prorsus  de  vero  obitu 
dubitationem  tollendam. 

'  Cet  article  est  suivi  de  l'article  66a,  qui  reproduit  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  4431,  S.  R.  Q.,  1909,  p.  179. 
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Les  funérailles  lenuiuées,  le  eéléhraul  inscrit  dans  le  regis¬ 
tre  (le  sépultures  le  nom  et  l’âge  du  défunt,  le  nom  de  fiett  pa¬ 
rents  on  (le  son  époux,  la  date  de  sa  mort,  si  on  lui  a  administré 
les  saerements  et  ([ui  les  lui  a  admiidstrés,  le  lieu  et  la  date  de  son 
inhumation,  ((’an.  12dS.) 

Ia's  dispositions  des  deux  articles  précédents  (du  (axle  civil) 
sont  ap])lieal)les  aux  communautés  religieuses  et  aux  h('')pitaux 
où  il  est  ])ermis  de  faire  des  inhumations.  ((>8  (h  (’.) 

Ia)rs([n’il  y  a  des  signes  on  indices  de  mort  violente,  on  d'au- 
tn's  circonstances  ([ui  donnent  lien  de  la  soup(,'onner,  ou  bien 
lors((iie  le  décès  arrive  dans  une  i)rison,  asile  ou  maison  de 
détention  forc’ée,  antre  (pie  les  asiles  ])our  les  insensés,  l’on  ne 
lient  faire  l’iidiumation  sans  y  être  autorisé  iiar  le  coroner  ou 
antre  oflicier  chargé,  dans  ces  cas,  de  faire  l’insiiection  du 
cadavre.  ‘  ((>9  (’.  C.) 


\’II.  -  Dk  DA  UKCTIl'U.'ATlON  DKS  ACTK.S  KT  UKCUSTUES  DK 

j/ktat  Cl  Vin 

S’il  a  été  commis  (piehpi’crrcnr  dans  l’entrée  au  registre  d’un 
acte  de  l’état  civil,  le  tribunal  de  première  instance  au  greffe 
(Impiel  a  été  ou  doit  être  déiiosé  ce  registre,  peut,  sur  la  demande 
de  toute  partie  intéressée,  ordonner  cpie  cette  erreur  soit  rec¬ 
tifiée  en  jirésence  des  autres  intéressés.  (7.5  (’.  (h) 

(’elni  ((ni  veut  faire  ordonner  la  rectification  dn  registre  doit 
j)résent(‘r  à  cette  fin  nne  re((uéte  au  juge,  énomyint  l’erreur  ou 
l’omission  dont  il  se  ])laint  et  coneluant  à  ce  (pie  la  rectifica¬ 
tion  soit  faite  suivant  les  circonstances. 

('('tte  riapiête  doit  être  signifiè'e  aux  dépositaires  du  registre. 

(Idbl  (h  r.  (’.) 

Le  juge  peut  eu  outre  ordonner  la  signification  de  la  re(piête 
à  tonte  partie  (pi’il  estime  intéressée  dans  cette  demande.  (131.5 
C.  P. (h) 

CAN.  1238  : 

KxiiUîLii  luiuuliilioiio,  iiiiiii.sti'r  lu  liliro  (Icfiniclorum  dcscrihiit  iioiiieii  t'I 
u'IiiU'iii  (Icfiiiicti,  iKiiiu'ii  imn'iiliiiii  vcl  coniuKis,  temixi.s  iiiorlis,  (iiits  et  (pue 
Siicriuneiilii  iiiidislniverit,  lociiiii  el  teinpiis  tiiiinilntionis. 

'  l.’nrlicU'  suivant  r(‘l'(M-('  aux  acliclcs  1112  s(i.  S.  II.  (y,  ([ui  Iraileiil  longne- 
ineiit  «les  inliiimations  cl  dc.s  exlnnnations,  (i))).  178-1S4  de  ce  volume),  l.es 
articles  (0-/1  (  .  (..au  sujet  des  actes  de  ]>i'oies.sion  religieuse  oui  ét(.‘  ahro- 
g(';s  par  (i  Kd.  \  11,  e.  dS  (lilOti)  aliolissant  la  mort  (ùvile. 
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Dans  le  jugement  de  rectification,  il  est  ordonné  qu’il  sera 
inscrit  sur  les  deux  registres,  et  l'acte  ne  peut  plus  être  exjiédié 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées.  (1316  C.  P.  C.) 

Les  dépositaires  de  ces  registres  sont  tenus  d’y  inscrire  eu 
marge  de  l’acte  rectifié,  ou  à  défaut  de  marge  sur  une  feuille 
distincte  qui  y  reste  annexée,  le  jugement  de  rectification, 
aussitôt  que  copie  leur  en  est  fournie.  (76  C.  C.) 

Si  l’on  a  entièrement  omis  d’entrer  au  registre  uii  acte  qui 
devrait  s’y  trouver,  le  même  tribunal  peut,  à  la  demande  d’un 
des  intéressés,  et  après  que  les  autres  ont  été  dûment  appelés, 
ordonner  que  cette  omission  soit  réparée,  et  le  jugement  à  cette 
fin  est  inscrit  sur  la  marge  des  registres,  à  l’endroit  où  aurait 
dû  être  entré  l’acte  omis,  et,  à  défaut  de  marge,  sur  une  feuille 
distincte  qui  y  demeure  annexée.  (77  C.  C.) 

Le  jugement  de  rectification  ne  peut,  eu  aucun  temps,  être 
opposé  aux  parties  qui  ne  l’ont  pas  demandé,  ou  cpii  n’y  ont 
pas  été  appelées.  (78  C.  C.) 

VIII.  -  Du  REMPLACEMENT  DES  REGISTRES  DE  l’ÉTAT  CIVIL 

PERDUS  OU  DÉTRUITS 

Lorsque  les  registres  de  l’état  civil  sont  iierdus  ou  détruits  en 
tout  ou  en  partie,  le  fonctionnaire  chargé  de  leur  garde  peut, 
ajirès  la  délibération  de  la  fabrique,  des  syndics  ou  de  la  société 
religieuse  intéressée,  en  en  constatant  la  i)ertc  ou  la  destruc¬ 
tion,  faire  délivrer,  par  le  protonotaire  du  district  au  greffe 
diupiel  ils  sont  déposés,  une  copie  complète  ou  partielle,  moyen¬ 
nant  six  centins  pour  chaque  acte  de  baptême  ou  de  sépulture 
et  dix-huit  centins  pour  chaque  acte  de  mariage.  (78a  C.  C.) 

Les  livres  et  cahiers  nécessaires  à  la  transcrijition  de  ces 
copies  sont  fournis  par  la  fabrique,  les  syndics  ou  la  commu¬ 
nauté  religieuse  intéressée,  et  doivent  être  nnmérotés  et  para- 
]ihés  en  la  manière  prescrite  au  Code  de  procédure  civile. 

Cette  formalité  peut  être  accomplie  en  tout  temiis  avant  que 
le  certificat  d’authenticité  du  protonotaire  soit  apiiosé.  (78/; 

C.  C.)  _ 

La  copie  des  registres  doit  être  un  fac-similé  du  seul  double 
existant.  (78c  C.  C.) 

IjC  certificat  d  authenticité  de  ces  copies  des  registres  doit 
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être  apposé  par  le  jirotoiiotaire,  ajirès  le  dernier  acte  de  cluupie 
livre  on  registre.  (78d  C.  (’.) 

La  copie  des  registres  ainsi  antlientiijnée  et  délivrée  est  con¬ 
sidérée  comme  un  registre  original,  et  les  extraits,  certifiés  jiar 
le  dépositaire  de  ces  registres,  sont  antlientiqiies  ;  mais  le 
dépositaire  doit  déclarer,  dans  les  extraits  (pi’il  délivre,  (pie 
les  registres  dont  ils  sont  tirés  sont  des  copies  ainsi  certifiées 
dn  senl  double  existant  {7Sc  C.  C.) 

La  personne  autorisée  II  garder  les  registres  de  l’Ëtat  civil  ])eut, 
avec  l’antorisation  de  la  fabricpie,  des  syndics  ou  de  la  commu¬ 
nauté  religieuse  intéressée,  aux  frais  de  la  paroisse,  de  l’église, 
de  la  mission,  de  la  congrégation  ou  de  la  communauté  reli¬ 
gieuse  qu'il  dessert,  remiilacer,  en  tant  cpie  les  écritures  ])eu- 
vent  être  déchiffrées,  les  registres  tenus  juscpi'en  1800  et 
dont  il  a  la  garde,  jiar  d’autres  les  reproduisant  aussi  exacte¬ 
ment  que  possible.  (78/  C.  C.) 

Cette  personne,  ajirès  avoir  collationné  soigneusement 
avec  l’original  la  copie  qu’elle  a  faite,  doit  apposer  à  la  fin 
d’icelle  un  certificat  attestant  cpi’elle  a  été  examinée  et  vidimée, 
et  qu’elle  est  conforme  au  registre  dont  elle  est  la  transcriiition. 

Ce  certificat  est  fait  sons  .serment  devant  le  jirotonolaire 
de  la  cour  siqiérieure  dn  district. 

Cette  copie  dn  registre  doit  être  antlienticpiée  et  ])arai)hée 
par  le  protonotaire,  avant  cpi’il  en  soit  fait  usage.  (78(7  ë.) 

Nonobstant  l’anthenticité  de  cette  copie,  cpii  doit  avoir 
le  même  effet  que  le  registre  original  lui-même,  ce  dernier  doit 
être  conservé  pour  y  avoir  recours.  (78//  C.  C.) 

Lorsque  le  double  d’un  registre  destiné  à  être  déiiosé  an 
greffe  de  la  cour  a  été  perdu  ou  détruit,  en  tout  ou  en  partie, 
le  fonctionnaire  chargé  de  sa  garde  peut,  après  délibération 
de  la  fabrique,  des  syndics  ou  de  la  société  religieuse  intéressée, 
en  constatant  la  perte  ou  la  destruction,  en  faire,  dans  un 
registre  numéroté  et  paraphé,  conformément  au  Code  de 
procédure  civile,  une  copie  fac-similaire,  complète  ou  jiar- 
tielle,  du  seul  double  existant  en  sa  possession,  et  doit  en  attester 
l’exactitude  sous  serment  devant  le  protonotaire. 

Le  registre  peut  ainsi  être  numéroté  en  tout  tenqis  avant 
que  l’authenticité  en  soit  attestée  par  le  protonotaire. 

Cette  copie  doit  être  déposée  et  doit  rester  au  greffe  de  la 
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cour,  et  a  le  même  effet  (lue  le  douhle  perdu  ou  détruit.  (78i 
C.  C.) 

Lorsque  le  double  d'uii  registre  de  l’état  civil,  déposé  au 
greffe  de  la  cour,  est  perdu  ou  détruit,  eu  tout  ou  eu  partie, 
le  lieuteiiaiit-gouverueur  en  conseil  peut  autoriser  une  per¬ 
sonne  compétente  à  faire,  dans  un  registre  paginé,  jiaraphé 
et  autlientiipié,  suivant  les  prescriptions  de  l’article  1311  du 
code  de  ])rocédure  civile,  une  coiiic  exacte  du  double,  existant, 
et  le  fonctionnaire,  qui  a  la  garde  de  ce  double  est  tenu  de  le 
mettre  à  la  disposition  de  la  personne  qui  a  été  autorisée  à 
faire  telle  copie. 

Cette  personne,  après  avoir  collationné  soigneusement  sur 
l’original  la  co])ie  qu’elle  a  faite,  doit  apposer  à  la  fin  d’icelle 
un  certificat  attestant  sous  serment  prêté  devant  le  jiroto- 
notaire  qu’elle  a  été  vidimée. 

Cette  copie  ainsi  certifiée,  tloit  être  déiiosée  et  doit  rester 
au  greffe  de  la  Cour,  et  elle  a  la  valeur  d’un  registre  original. 
(78i  (b  C.)  ‘ 

IX.  —  Quelques  jugements 

Pour  être  autlientiipies,  les  extraits  des  registres  de  l’état 
civil  ]jour  naissance,  mariage  ou  sépulture  doivent  être  cer¬ 
tifiés  et  signés  par  le  fonctionnaire  jiublic  qui  a  le  droit  de  le 
faire  et  dans  la  qualité  dans  lacpielle  il  agit,  sa  sinqile  signa¬ 
ture  sans  cpialité  n’est  pas  suffisante.  ^ 

* 

îi;  î|ï 

Un  extrait  de  baptême  <pii  ne  mentionne  pas  en  cpielle  église 
l’enfant  a  été  baptisé,  ni  dans  cjuelle  paroisse  ou  congrégation, 
tpii  ne  parle  pas  de  registre  tenu  par  le  ministre,  ni  de  son 
caractère  officiel  est  nul.  * 

*  Hs 

Les  dépositaires  des  registres  de  l’état  civil  ne  sont  point 
parties  intéressées  k  demander  la  rectification  d’erreurs  admises 
par  eux-mêmes  dans  les  actes  cpi’ils  sont  tenus  de  faire. 

‘  GO  Vict.  cil.  50  ;  02  Vict.  ch.  48  ;  4  Kd.  Vil,  ch.  40  ;  0  Kd.  VII,  ch.  00. 

^  C.  de  district,  184.3,  Ste-fili,sa})elh,  ('lievaiidier  v.s  Fayette,  3  R.  L.,  n.  .s. 

22. 

^  C.  S.  1877,  Sherbrooke,  O.sgood,  es-<iual.,  v.s  Cîoodenougli,  7  11.  L.,  710. 
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Une  entrée  finisse  et  ne  représentant  jias  les  faits  tels  qu’ils 
se  sont  jiassés  lors  de  la  rédaction  de  l’aetc,  ne  peut  être  rec¬ 
tifiée  ])lusienrs  années  ajirès  (pie  l’iiete  a  été  fiiit,  et  telle  recti¬ 
fication  n’enipêelieriiit  jioint  tel  acte  d’être  aussi  faux  (pi’au- 
jiariivant.  ' 

X.  —  K  EM  A  U (i  UES 


Aux  retraites  eeelé'siasticpies,  les  évêipies  ont  l’inibitude  de 
reeoniinander  à  leurs  jirêtres  de  tenir  les  registres  de  l’état 
civil  iivec  le  jilus  grand  soin.  Nous  ])Ouvons  dire  (pie,  dans 
la  très  grande  nuijorité  des  jiaroisses,  les  registres  sont  tenus 
correctenient.  11  ne  devrait  ])iis  y  iivoir  d’excejition  à  cirtte 
règle  générale,  (’ejiendant,  il  se  glisse  inirfois  certaines  erreurs, 
on  reinaripie  certaines  omissions,  (pii  jieuvent  avoir  les  ])lus 
graves  consécpieiuîcs  et  (pie  nous  tenons  à  signaler  afin  (pi’elles 
jmissent  être  évité('.s  à  l’avenir.  “ 

l/erreur  la  ])lus  fréipiente,  c'est  l’interversion  de  l’ordre 
clironologiipie  des  actes.  L’acte  de  la  veille  est  entré  après 
celui  du  lendenurin  ;  (pieUpiefois,  un  acte  est  entré  ajirès  cinq 
on  six  actes  (pi’il  doit  })ré(!é(ler  ou  bien  certains  actes  sont 
entrés  ajirès  d’autres  actes  faits  un  mois  (ni  deux  plus  tard. 
Les  actes  doivent  être  rédigés  en  jirésencc  des  jiarties,  et  on  né 
doit  jamais  en  remettre  la  rédaction  au  lendemain. 

Le  quantième  ou  le  nom  du  mois  ne  doit  juis  être  omis.  Les 
dates  doivent  être  écrites  au  long,  sans  abréviations  ni  chif¬ 
fres.  (K)  (’.  (’.)  On  doit  aussi  faire  un  index  de  ebaipie  regis¬ 
tre.  (42(.-(’.  C.) 

L('.s'  compiirants  qui  savent  siqncr  (loivcnt  signer.  11  se  trouve 
([uebpies  actes  ipii  ne  iiortent  aucune  signature.  Nous  avons 
même  vu  un  acte  non  terminé  ni  signé.  Ce  sont  des  cas  excej)- 
tionnels,  c’est  vrai,  mais  ils  ne  devraient  pas  exister. 

Nous  attirons  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les  articles 
54  et  55,  04  et  ü5,  ü7  C.  C.,  (pii  traitent  ])lus  sjiécialement  de 

'  C.  s.  ISO"),  St-FriuH;ois,  Itondmui  vs  Rcid  ol  iil.,  2  11.  J.,  K).  Nous  citons 
iliins  le  (diii])il  rc  suivimt  (IV)  lu  juris])rudciu  c  de  no.s  trihunuux  au  sujet  de 
la  responsahiliU''  d('s  olllciers  jiuhlie.s,  à  (lui  esl  eonfil^e  la  garde  des  registres  de 
l’étal  civil,  (pj).  dd8-342). 

2  Nous  lenons  ces  ren.seigiienienls  de  M.  ,l.-(l.  l’elletier,  <pii  a  la  répida- 
lioii  t)ien  étahlie  et  méritée  d’étre  un  protonolaire  modèle,  ainsi  (pie  de  plu¬ 
sieurs  autres  oHlciers  publics  de  <lifférent.s  districts  de  la  Province,  <pii  nous 
ont  permis  de  consulter  un  bon  nombre  de  lu-ocè.s-verbaux  de  vérification  des 
registres,  ])réparé.s  en  conformité  de  l’art.  -ES  C.  C. 
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la  rédaction  des  actes  de  baptême,  de  mariage  et  de  sépulture. 

Voici  les  autres  erreurs  ou  omissions  que  nous  avons  cons¬ 
tatées  : 

(a)  dans  des  actes  de  baptême  :  omission  des  signatures  des 
comparants,  du  parrain  et  de  la  marraine  ou  des  deux,  du  père,  ‘ 
de  l’officiant,  ou  de  la  déclaration  que  l’un  d’eux  ne  sait  signer  ; 
omission  du  nom  ou  du  prénom  du  père,  ^  de  la  mère  ou  du 
parrain  ;  erreur  de  date,  date  de  l’année  précédente  ou  sui¬ 
vante,  1911  au  lieu  de  1912,  1912  au  lieu  de  1911.  ^ 

(b)  dans  les  actes  de  mariage  :  omission  de  la  signature  de 
l’un  des  époux  ou  des  deux,  du  père  ^  de  l’un  des  époux  ou  des 
témoins,  ou  de  la  déclaration  si  l’un  d’eux  ne  sait  signer. 

(c)  dans  les  actes  de  sépulture  :  omission  de  la  signature  du 
père  du  défunt,  ou  des  témoins,  ou  de  l’officiant  ;  omission  du 
nom  ou  du  prénom  ou  du  nom  et  du  prénom  du  père,  ou  de  la 
mère,  ou  de  la  femme  du  défunt,  ou  de  la  déclaration  si  l’un  d’eux 
ne  sait  signer  ;  omission  du  nom  de  famille  du  défunt  dans 
l’acte  ;  erreurs  de  dates.  ® 

^  Un  extrait  de  baptême  signé  par  le  père,  constatant  que  l’enfant  est 
né  d’un  tel  et  d’une  telle,  prouve  la  possession  d’enfant  légitime,  13  II.  L.,  1, 
520. 

2  On  doit  toujours  mentionner  le  nom  du  père  dans  l’acte. 

®  Une  telle  erreur  serait  de  nature  à  causer  beaucoup  d’ennuis  à  un  individu 
qui  aurait  eu  le  tort  de  naître  dans  telle  paroisse  plutôt  que  dans  la  paroisse 
voisine. 

*  Si  l’un  des  époux  est  mineur,  la  signature  du  père  est  très  importante. 

*  Dans  un  acte  de  sépulture,  nous  avons  relevé  une  erreur  de  date  d’un 
siècle.  La  défunte  aurait  été  enterrée  quarante  ans  avant  sa  naissance  ! 


cil  A  Fl  T  H  K  (iUAÏlUCMC 

LE  CURÉ  (Sinfr) 

Droits  civils 


I.  —  Registre  des  délibérations 

En  outre  des  registres  de  l’état  civil,  "  le  curé  tient  le  registre 
des  délibérations  de  la  paroisse  et  de  la  fabricpie,  il  signe  les 
procès-verbaux  de  toutes  les  assemblées  et  les  extraits  de  ces 
registres  certifiés  par  lui  sont  authentiques.  ”  '■ 

On  ne  peut  prouver  par  témoins,  et  sans  le  préliminaire  d’une 
inscription  en  faux,  contre  ou  outre  le  contenu  du  registre  de 
délibérations  d’une  fabrique.  ^ 

'SI.  le  juge  Belleau  a  décidé,  dans  la  cause  de  Lehel  et  al.,  vs 
Guy,  ^  que  le  curé,  comme  dépositaire  des  registres  de  la  fabri¬ 
que,  est  tenu  d’en  livrer  des  copies  ou  extraits  à  la  réquisition 
de  ceux  qui  y  ont  droit,  mais  cpi’il  peut  refuser  d’en  donner  la 
communication  matérielle  et  d’y  laisser  faire  des  recherches. 

Il  est  évident  que  ce  jugement  ne  saurait  s’appliquer  aux 
margidlliers  anciens  et  nouveaux,  qui  ont  le  droit  indéniable 
de  consulter  le  registre  des  délibérations  ipiand  bon  leur  semble. 
Il  devrait  à  la  rigueur  ne  s’appliquer  qu’aux  paroissiens,  mais 
ici  encore  nous  nous  permettrons  de  faire  une  observation. 

Nous  avons  le  plus  grand  respect  pour  l’opinion  du  savant 
magistrat.  Ceiiendant,  comme  le  jugement  précité  ne  spécifie 
ni  ne  limife  les  cas  où  “  ceu.v  qui  y  ont  droit  ”  (i.e.  les  parois¬ 
siens  (peuvent  obtenir  des  extraits  du  registre  îles  délibérations, 
rien  ne  les  empêche  de  se  faire  donner  une  copie  certifiée  de 
tout  le  registre.  Si  l’on  exécutait  cette  décision  à  la  lettre,  les 
paroissiens  auraient  parfois  à  débourser  des  sommes  assez 
considérables  pour  se  procurer  des  renseignements  qu’ils 

*  -Migüault,  145. 

^  ('.  II.,  1890,  Québec,  Chain  poux  vs  Paradis,  2  C.  S.,  419  ;  1(1  L.  X.,  175. 

®  S.,  191(1.  Kamouruska,  50  (J.  S.,  296. 
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auraient  facilement  trouvés,  si  “  la  communicatioti  matérielle  ” 
du  registre  des  délibérations  leur  avait  été  accordée.  ^ 

II.  —  Exemption  de  servir  comme  juré 

Les  membres  du  clergé  sont  exempts  de  servir  comme  jurés 
en  matière  civile  et  en  matière  criminelle.  ^ 

III.  —  Contrainte  par  corps  et  emprisonnement 

Les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  dénomination  (pie  ce 
soit  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  incarcérés,  pour  dette  ou  autre 
cause  d’action  civile,  à  moins  qu’ils  ne  tombent  dans  quelqu'un 
des  cas  énumérés  dans  les  articles  833  et  834  C.  C.  ^ 

IV.  —  x\dministration  des  sacrements  ^ 

Le  Conseil  Privé  a  décidé  en  1874,  que  le  baptême,  le  mariage 
et  la  sépulture  sont  des  matières  mixtes,  et  que  les  ecclésias¬ 
tiques  ne  peuvent  refuser  de  les  administrer  à  ceux  de  leurs 
paroissiens  qui  y  ont  droit,  comme  résidant  dans  l’enclave  de 
leur  paroisse. 

Il  en  serait  autrement  cependant  s'il  y  avait  des  peines  ecclé¬ 
siastiques  prononcées  contre  eux  par  l’évêque  ou  autre  autorité 
ecclésiasticjue  compétente,  suivant  les  règles  et  les  formes  vou¬ 
lues  par  r  Église.  ® 

^  Les  statuts  et  les  auteurs  sont  muets  à  ce  sujet.  Nous  verrons  plus  loin 
que  le  curé  est  aussi  président  d’office  des  assemblées  de  fabrique. 

2  Arts  3408  §  1,  S.  R.  Q.,  1909,  432,  C.  P.  C.,  et  921  Code  Criminel. 

3  Arts  835,  896  C.  P.  C. 

*  La  responsabilité  du  prêtre  dans  l’administration  des  sacrements  a  été 
définie  par  le  regretté  juge  A. -N.  Morin,  2  R.  L.,  307  sq.  Voir  appendice  1). 
Nous  avons  reproduit  dans  l’appendice  A  la  circulaire  de  Mgr  Archambeault, 
en  date  du  5  février  1912,  dans  laquelle  il  a  traité  de  main  de  maître  la  capitale 
ciuestion  des  Immunités  ecclésiastiques.  Son  opinion  est  partagée  par  Mgr 
L.-A.  Paquet,  {L’ organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  p.  303).  Dans  le 
même  volume,  pages  253-286,  cet  éminent  théologien  consacre  cinq  chapitres 
à  (A)  l’immunité  ecclésiastique  en  général;  (B)  l’immunité  personnelle; 
(C)  l’immunité  locale  ;  (D)  l’immunité  réelle  ;  (E)  l’immunité  ecclésiastique 
au  Canada,  (pages  301-304). _  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Voir  aussi  appen¬ 
dice  G,  qui  comprend  les  articles  du  Code  civil  qui  traitent  des  formalités  rela¬ 
tives  à  la  célébration  du  mariage. 

3  C.  P.,  1874,  Québec,  Brown  vs  la  fabrique  de  Montréal,  17  J,  89  ; 

20  R.  L.,  2.57  ;  6  R.  L.,  378  ;  1  R.  (’.,  107,477  ;  3  R.  C.,  471  ;  21  R.  J. 
R.  Q.^  169  ;  L.  R.,  6  P.  C.  A.,  157  ;  L.  J.,  P.  C.  1  ;  1  B.  J.  P.  C.,  142,  191 
207,  547,  616  ;  2  Beauchamp  353.  En  vertu  du  droit  canonique,  les  auto¬ 
rités  ecclésiastiques  sont  seules  à  avoir  juridiction  pour  l’administration  des 
sacrements. 
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(^)  Le  Mariage  : 

“  Comme  c’est  le  contrat  naturel  dans  son  essence  même, 
existant  fer  se,  indépendamment  de  ses  ra])ports  avec  les  lois 
civiles,  et  des  effets  qu’elles  lui  font  ])roduirc,  ipii  a  été  élevé 
à  la  dignité  de  sacrement,  avec  Icipiel  il  se  confond  pour  ne 
faire  qu’un  tout  avec  lui,  il  est  imiiropre  de  l’apiicler  en  ce 
sens  contrat  civil.  On  ne  devrait  l’appeler  contrat  civil,  ipie 
quand  on  l’envisage  sous  le  rapport  des  effets  civils  qu’il 
produit  et  des  obligations  civiles  qu’il  engendre.  C’est  dans 
le  sens  de  ces  effets  civils  qu’il  est  appelé  contrat  civil  dans  ce 
livre,  qui  distingue  soigneusement  le  contrat  civil  du  contrat 
naturel  et  le  contrat  naturel  du  contrat  civil.  Encore  une  fois 
le  contrat  naturel  c’est  le  contrat  devenu  sacrement,  sur  lequel 
l’Église  a  seule  juridiction,  et  le  contrat  civil,  c’est  ce  même 
contrat  produisant  des  effets  civils,  et  ipii  est  sous  le  contrôle 
exclusif  de  l’État.  ”  i 

L’art.  129  C.  C.  déclare  :  “  Aucun  îles  fonctionnaires  ainsi 
autorisés  ne  peut  être  contraint  à  célébrer  un  mariage  contre 
lequel  il  existe  quelqu’empêchement  d’aiirès  les  doctrines  et 
croyances  de  la  religion  et  de  la  discipline  de  l’Église  à  laquelle 
il  appartient.  ”  ^  Cet  article,  il  est  évident,  res])ecte  la 
liberté  de  conscience  et  le  prêtre  ne  peut  être  forcé  de  célébrer 
un  mariage,  du  moment  qu’il  y  a  quelque  empêchement. 
S’il  n’y  avait  pas  ces  empêchements  de  droit  canonique,  pour- 
rait-on  forcer  un  prêtre  à  célébrer  un  mariage  ?  L’art.  129 
semble  répondre  affirmativement,  et  d’ailleurs  notre  juris¬ 
prudence  décide  en  ce  sens.  C’est  cependant  contraire  à 
l’enseignement  catholique,  qui  ne  permet,  dans  un  cas  comme 
celui-ci,  qu’un  appel  à  l’autorité  supérieure  ecclésiastique.  ^ 

Le  juge  Loranger,  qui  fut  l’un  des  magistrats  les  plus  remar¬ 
quables  du  pays,  écrivait  à  ce  propos  : 

“  En  laissant  le  célébrant  juge  des  emiiêchemenls  ou  des 
conditions  de  validité  du  mariage,  le  Code  le  soumet  évidem- 

'  Loranger,  Commentaires  sur  le  Code  Civil,  II,  13. 

^  Voir  Mgr  L.-.\.  Paquet,  L’ Aetion  religieuse  et  la  loi  civile,  pj).  307-318. 

®  Sirois,  Notes  de  Cours.  Comme  le  remariiuuit  le  juge  llitehie,  de  la  <  our 
Suprême,  dans  la  cause  de  Brassard  vs  Langcrin  (1,  K.  ('.  S.,  218):  “'l'iie  riglits 
secured  to  tlie  Roman  Catholic  Church  of  Québec  by  treaty  and  by  Imperia! 
legi.slation  are  sacred,  and  not  to  be  impaired  or  eurtailed  by  any  decision  o) 
this  or  any  otlier  Court.” 

*  O p.  cit.,  p.  52. 
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ment  aux  lois  de  clia([uc  église.  Si  ce  fonctionnaire  ne  peut 
être  contraint  à  célébrer  un  mariage  contre  leipiel  il  existe  des 
empêcliements  (raj)rès  les  croyances  de  sa  religion  et  de  la 
disci])line  de  son  église,  il  s’ensuit  (pic  la  loi  (pi’il  doit  consulter 
pour  juger  de  rexistencc  de  cet  emjiêclicment,  est  la  loi  et  la 
disci])line  de  cette  église.  Si,  d’a])rcs  cette  loi  et  cette  disci- 
plline,  nul  emjiêcliement  n’cxiste,  il  doit  célébrer  le  mariage. 
Ceiicndant,  avant  de  consulter  et  de  mettre  à  exécution  une  loi, 
il  faut  d’abord  savoir  si  elle  est  en  force,  et  comme  nulle  loi 
ne  jicut  avoir  de  vigueur,  ([u’en  autant  (pi’elle  est  l’œuvre  d’une 
autorité  comjiétente,  le  fonctionnaire  doit  d’abord  rechercher 
(piellc  est  l’autorité  (pii  a  le  jiouvoir  de  législation  dans  son 
église  et  le  droit  d’imiioser  des  enpiêchements  de  mariage. 

l.e  ])rêtre  calholiipie  trouvera  (pic  c’est  la  puissance  ecclé- 
siastiipie  .seule,  d’ajirès  les  doctrines  de  sa  croyaiuœ,  et  il  ne 
considérera  comme  valables,  (pie  les  enpiêchements  ])ortés  par 
les  lois  canoniques,  et  inter])rétéS  jiar  l’figlise,  soit  (pic  ces  lois 
émanent  directement  de  la  ])uissance  ecclésiastiipie,  soit  (pi’ayant 
été  originairement  décrétées  par  la  ])uissance  civile  elles  aient 
été  ensuite  adojitées  jiar  rfiglisc.  ” 

Mais  sui)])()s()ns  (pi’il  n’existe  aucun  empê'chcment  de  droit 
canoniipie  ou  ecclésiastiijue,  et  (pi’il  y  ait  uu  empêchement 
de  droit  civil,  le  prêtre  ])eut-il  célébrer  contrairement  au  droit 
civil  ?  I.es  tribunaux  ])euvent  intervenir  et  faire  payer  des 
d(;mmages  à  ce  jirêtre.  '■  Un  ])rêtre  et  un  curé,  dit  la  Cour,  mê¬ 
me  avec  la  jiermission  de  son  évêipie,  ne  lient  marier  un  mineur 
sans  le  consentement  de  son  ])ère  et  de  sa  mère,  à  peine  de  se 
rendre  jiassible  en  dommages  envers  le  père  et  la  mère  de  ce 
mineur,  dont  l’autorité  est  blessée  et  niée.  11  y  a  plus,  le 
prêtre  (pii  (uifreint  ainsi  la  loi,  est  passible  de  l’amende.  (Arts 
157  et  158  (’.  (’.)  2 

(  )  Le  liuptême  : 

Ln  18'l4,  dans  la  eause  de  Ihiniois  vs  ItouNse,  ^  le  juge  Roland 
a  (h'cidé  (pi’un  curé  ne  pouvait  se  refuser  de  donner  le  bap- 

‘  B.  R.,  ISâS,  Monlr.'iil.  Larocque  et  vir.,  vu  Miction,  1  J.  187;  2, J.,  21)7; 
8  1).  T.  R.  222  ;  (>  R.  .J,  R.  (y,  1 1,  12  ;  I.')  R.  .1,  R.  Q.,  81  ;  1!)  R.  .1.  R.  (y, 
■32.J,  567,  580  ;  21  R.  ,J.  R.  Q.,  188;  3  Roaucliainp  2424.  Celle  jurispru¬ 
dence  est  contraire  aux  précei)les  du  droit  canonicpie. 

*  Sirois,  Op.  cil. 

^  Rainsay,  141. 
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tênie  à  un  enfant  et  lui  a  ordonné  de  conférer  le  baptême  à  cet 
•enfant,  sous  peine  de  dommages,  s’il  refusait  de  se  conformer 
à  ce  jugement. 

“  Laissant  de  côté  la  question  des  dommages,  dit  Mignault,i 
aucune  cour  aujourd’hui  ne  prendrait  sur  elle  d’enjoindre  à  un 
prêtre  de  conférer  un  sacrement.  Elle  est  manifestement  sans 
juridiction  pour  le  faire,  et  il  suffit  d’énoncer  une  semblable 
prétention  pour  en  faire  prompte  justice.  La  seule  autorité 
■compétente  pour  donner  un  semblable  ordre,  c’est  l’évêque.  ” 

Telle  est,  du  reste,  la  portée  d’un  jugement  rendu  par  le 
juge  Tellier,  en  1893,  dans  la  cause  de  Davignon  vs  Lesage  ^  ; 

Une  personne  qui  attache  son  honneur  à  la  participation  aux 
sacrements,  doit  remplir  les  conditions  imposées  par  les  lois 
et  ordonnances  dont  elle  invoque  le  bénéfice.  (Il  s’agissait, 
dans  l’espèce,  d’un  supplément  imposé  par  ordonnance  épis¬ 
copale.) 

Si  l’administration  des  sacrements  est  du  ressort  de  l’au¬ 
torité  ecclésiastique,  la  participation  aux  sacrements  est  un 
droit  qui  appartient  à  tous  les  membres  de  la  communion  catho¬ 
lique  et  qui  ne  peut  être  soumis,  dans  son  exercice,  à  des  con¬ 
ditions  ou  à  des  exigences  arbitraires  ;  partant,  lorsqu’il  n’y 
a  que  le  refus  de  sacrement,  sans  accompagnement  d’injure 
articulée  et  personnelle,  il  n’y  a  lieu  qu’à  l’appel  simple  devant 
l’autorité  ecclésiastique  compétente,  dans  l’ordre  de  la  con¬ 
science  et  selon  les  règles  et  l’application  des  canons,  et  le  pou¬ 
voir  tenq:)orel  ne  devient  compétent  qu’autant  que  des  injures, 
des  outrages,  l’oppression,  le  scandale  se  joignant  à  ce  refus, 
lui  donnent  un  caractère  qu’il  n’a  pas  par  lui-même  et  font 
•éprouver  des  dommages  dans  les  biens  et  les  droits  civils. 

Les  curés,  prêtres  ou  ministres  desservant  les  églises,  congré¬ 
gations  ou  sociétés  religieuses  autorisées  à  tenir  des  registres 
de  l’état  civil,  ne  sont  tenus  que  d’enregistrer  les  baptêmes,  etc. 
faits  par  eux  et  ne  sont  pas  obligés  d’enregistrer  la  naissance 
•des  enfants  dont  ils  ne  font  pas  le  baptême.  ^ 


'  pp.  139,  140. 

2  3.  C.  S.  1  ;  10  L.  N.,  188. 

®  Lorsqu’un  prêtre  a  agi  comme  ministre  de  la  religion,  et  non  en  qualité 
■  d’officier  public,  il  n’a  pas  droit  à  un  avis  d’un  mois,  (88  C.  P.  C.).  Cause 
citée  et  C.  S.,  1893,  Montréal,  Pichettevs  Desjardins,  3  C.  S.,  437,  Loranger,  J. — 
Contra  :  B.  R.,  1869,  Montréal,  Robert  ci  al.,  vs  Rean,  1  R.  L.,  150  ;  13  J., 
•225  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  319,  573. 
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C’est  aussi  l’opinion  du  juge  Morin.  ^ 

En  1879,  la  Cour  de  Magistrat  de  Sliefïord  a  rendu  la  déci¬ 
sion  suivante  :  Les  services  d’un  curé  dans  une  paroisse  sont 
appréciables  à  prix  d’argent  en  ce  qui  regarde  le  spirituel  et 
le  temporel,  et  le  curé  peut  recouvrer  de  ses  paroissiens  qui  ne- 
sont  pas  tenus  de  payer  la  dîme  proprement  dite,  une  certaine 
somme  pour  la  valeur  de  ses  services.  ^ 

Par  contre,  en  1885,  la  Cour  Supérieure  a  décidé  que  les 
services  rendus  par  les  curés  dans  l’administration  des  sacre¬ 
ments  sont  essentiellement  gratuits.  ^ 

V.  —  Communication  privilégiée^ 

La  diffamation  verbale  (slander)  ne  donne  ouverture  au 
recours  en  responsabilité  qu’aiitant  qu’elle  a  été  proférée  dans 
l’intention  de  nuire  ou  par  malice. 

La  présomption  de  malice,  qui  naît  de  propos  injurieux,  dis¬ 
paraît  devant  la  preuve  de  circonstances  cpii  établit  la  bonne- 
foi  ou  la  justification  de  celui  qui  les  a  tenus. 

Celui  qu’on  va  trouver  chez  lui,  pour  en  solliciter  une  faveur, 
est  à  l’abri  d’une  immunité  relative  {qualified  'privilège)  au 
regard  de  la  réponse  qu’il  donne,  et,  lorsqu’il  prouve  que,  bien 
qu’injurieuse,  elle  lui  a  été  insjiirée  par  un  sentini’ent  des  devoirs 
de  sa  fonction,  ou  par  un  intérêt  sérieux,  pressant  et  légitime, 
qui  a  écarté  de  son  esprit  toute  autre  jiensée,  il  est  dégagé  de 
toute  responsabilité  pour  les  conséquences.  ^ 

* 

!|!  :|C 

juge  Archibald,  juge  en  chef  sup])léant  de  la  Cour  Supé¬ 
rieure,  a  établi  qu’une  déclaration  faite  par  le  président  des¬ 
commissaires  d’écoles  à  ses  collègues  au  sujet  de  la  réputation 
du  secrétaire-trésorier  de  la  commission  scolaire  est  une  com¬ 
munication  jirivilégiée,  si  elle  n’est  faite  qn’à  eux  seuls  ;  mais,, 
le  privilège  cesse  si  la  même  déclaration  est  répétée  à  une  assem- 


'  Quant  aux  .sépultures,  voir  supra  art.  44.31,  S.  II.  Q.,  1909,  p.  179. 

2  Courternanchc  v,i  Mailloux  10  U.  L.,  195. 

3  C.  S.,  18S5,  Montréal.  Si- Aubin  vs  Leclaire,  M.  L.  R.,  2  C.  S..  4  ;  1?  II.  T- 
.590  ;  9  L.  N.,  25.  Voir  Ch.  II  de  ce  litre,  Can.  463,  p.  317. 

^  Voir  Appendice  A.  et  p.  345,  noie  2. 

5  B  R.,  1910,  Québec,  20  B.  R.,  79. 
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blée  publique  de  paroisse  à  laquelle  assistent  plusieurs  autres 
personnes,  à  part  les  intéressés. 

“  A  qualified  privilège  exists,  (nous  citons  textuellement), 
when  it  is  the  duty  of  the  person  charged  with  slander  to  make 
a  communication  to  another  person  who  bas  an  interest  in  the 
subject  of  the  communication,  or  some  duty  in  connection  with 
it  ;  or,  secondly,  where  the  défendant  has  an  interest  in  the 
subject  of  the  communication  and  the  person  to  whom  the 
communication  is  made  has  a  corresponding  interest,  or  some 
duty  in  connection  with  the  matter.  ”  ^ 

* 

*  * 


Un  témoin  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a  été 
révélé  confidentiellement  à  raison  de  son  caractère  professionnel 
comme  aviseur  religieux.  ^ 

Cet  article  s’applique  aussi  à  ce  que  le  témoin  a  pu  répondre 
dans  l’exercice  de  ses  devoirs  comme  aviseur  religieux.  En 
l’absence  de  jireuve  à  l’effet  contraire,  la  déclaration  du  témoin 
que  ce  que  lui-même  et  la  personne  dont  il  s’agit  se  sont  dit  l’a 
été  dans  l’exercice  de  son  caractère  professionnel  comme  aviseur 
religieux,  est  finale.  ^ 

* 

*  t- 


Le  prêtre  étant  comme  tous  les  autres  citoyens  justiciable 
des  tribunaux  civils,  celui  cpii  poursuit  son  curé  en  dommages- 
intérêts  et  allègue  que  le  défendeur  a  dit  à  plusieurs  personnes, 
au  confessionnal,  qn’en  votant  pour  le  demandeur,  comme 
maire  de  la  paroisse,  elles  avaient  commis  un  péché  mortel, 
les  menaçant  du  refus  de  l’absolution  si  elles  ne  considéraient 
pas  ce  vote  comme  un  péché  mortel  et  ne  s’en  accusaient  pas, 
ces  ])ersonnes  ayant  ensuite  répété  ces  paroles  en  jiublic  au 
détriment  du  demandeur,  établit  prima  fade  un  bon  droit 

1  C.  S.,  1904,  n-éhert  vs  Jobin,  26  C.  S.,  193. 

2  Art.  332  C.  P.  C. 

2  B.  11.,  1896,  Montréal,  GUI  vs  Bouchard,  5  B.  R.,  138.  Dans  le  même 
sens  :  C’.  S.,  1896,  Montréal,  üucllH  vs  Sicotte,  9  C.  S.,  463,  Curran  J. — L’hon. 
juge  .letté  a  maintenu  l’objection  faite  par  un  ministre  protestant  dans  un  cas 
semblable.  5  B.  R.,  153. 
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d’action  ;  et  une  inscription  en  droit  produite  contre  cette 
action  sera  rejetée. 

Par  communication  privilégiée,  il  ne  faut  pas  entendre  que 
l’auteur  des  propos  ou  des  actes  injurieux  ne  saurait  être  res¬ 
ponsable  à  cause  de  ces  circonstances  spéciales  ;  ces  mots  signi¬ 
fient  tout  simplement  que  la  présomption  de  malice,  qui  ré¬ 
sulte  du  fait  que  les  paroles  sont  injurieuses  en  elles-mêmes, 
disparaît  dans  le  cas  d’occasion  ou  de  communication  privilé¬ 
giée,  et  que  la  personne  qui  se  plaint  des  paroles  invoquées  est 
tenue  de  remplacer  la  présomption  par  une  preuve  positive. 

Bien  que  dans  notre  droit,  comme  dans  l’ancien  droit,  le 
confesseur  ne  puisse  être  tenu  de  dévoiler  le  secret  de  la  con¬ 
fession,  le  pénitent  a  le  droit,  s’il  le  désire,  de  témoigner  à  propos 
de  ce  que  le  prêtre  lui  a  dit  au  confessionnal. 

L’incapacité  d’un  pénitent  d’être  témoin  de  ce  qui  s’est 
passé  lors  de  sa  confession  à  un  prêtre,  ne  peut  être  soulevée 
par  une  inscription  en  droit  ;  c’est  une  objection  à  la  preuve 
qui  doit  être  décidée  par  le  juge  chargé  de  l’instruction.  i 

* 

*  * 

Le  curé  d’une  paroisse,  qui  est  consulté  par  les  conseillers 
de  la  paroisse,  à  l’occasion  de  l’octroi  des  licences  pour  vente  de 
boissons,  et  qui  leur  communique  certains  faits  qui  sont  vrais 
sur  la  conduite  de  l’épouse  d’un  marchand  qui  veut  obtenir  le 
renouvellement  d’une  licence  de  magasin,  n’est  pas  passible  de 
dommages,  cette  communication  étant  privilégiée.  ^ 

* 

*  * 

Il  n’y  a  pas  lieu  à  une  action  en  dommages  contre  un  curé,  par¬ 
ce  qu’il  aurait  dit  en  chaire  que  les  personnes  qui  avaient  signé 
un  certificat  pour  l’obtention  d’une  licence  d’auberge  avaient 
commis  un  faux,  alors  qu’il  est  prouvé  qu’en  effet,  l’applicant 
pour  licence  n’était  pas  qualifié  tel  que  le  certificat  le  mention¬ 
nait.  ® 

1  C.  S.,  1917  Montréal  Lefebvre  vs  Jobin,  52  C.  S.,  492  ;  23  R.  J.,  53 
Bruneau,  J. — Nous  reproduisons  cet  arrêt  sous  toute  réserve  et  à  tit  e 
simplement  documentaire,  et  nous  renvoyons,  pour  l’exacte  doctrine,  à  une 
lettre  épiscopale  qu’on  trouvera  dans  l’ouvrage  de  Mgr  Paquet,  L’Action 
religieuse  et  la  loi  civile,  pp.  63-64. 

*  B.  R.,  1887,  Québec,  Dussault  vs  Bacon,  19  R.  L.,  441. 

®  C.  C.  1886,  Montréal,  Malte  vs  Bard,  9  L.  N.,  251,  Plamondon,  J 
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* 

*  *  ' 

Bien  que  les  ministres  du  culte  soient  passibles  de  dommages 
pour  des  paroles  diffamatoires  prononcées  du  haut  de  la  chaire 
ou  ailleurs,  une  action  en  dommages  ne  peut  être  maintenue 
contre  un  curé  qui  menace  de  jiriver  des  sacrements  ceux  qui 
fréquentent  telle  boutique  où  l’on  parle  habituellement  contre 
la  religion  et  les  prêtres,  si  le  demandeur  ne  prouve  pas  qu’il 
a  subi  de  ce  fait  des  dommages  réels,  et  s’il  n’appert  pas  que  ces 
paroles,  qui  semblaient  le  viser,  ont  été  prononcées  avec  malice 
ou  avec  l’intention  de  nuire  à  un  individu  en  particulier.  ^ 

VI.  —  Diffamation 


Le  ministre  du  culte  religieux,  bien  qu’il  soit  de  son  devoir, 
comme  c’est  son  droit  incontestable,  de  s’opposer  aux  abus  et. 
aux  désordres  qui  s’introduisent  parmi  ses  paroissiens,  est 
néanmoins  dans  l’exercice  de  son  ministère,  à  cet  égard,  assu¬ 
jetti  comme  tout  autre  citoyen,  à  se  restreindre  dans  les  limi¬ 
tes  que  les  lois  et  la  justice  lui  prescrivent,  et  il  est  justiciable 
des  tribunaux  civils,  ^  dès  qu’il  se  permet  d’injurier  un  citoyen 
de  façon  à  lui  causer  des  dommages.  ^ 

* 


*  * 

Le  prêtre,  dans  ses  prédications,  doit  rester  dans  les  limites 
de  la  discussion  générale  des  doctrines  et  ne  peut,  sans  encou¬ 
rir  poursuite  en  diffamation,  indiquer  particulièrement  une 
personne  comme  vivant  en  concubinage,  à  raison  du  fait  que 
le  mariage  de  telle  personne  est  contraire  aux  lois  de  l’Eglise 
catholique  et  peut  être  annulé  par  les  cours  de  justice. 

'  B.  R.,  1876,  Montréal,  Blanchard  vs  Richer,  20  J.  146. 

^  Nous  citons  ces  jugements  parceque  cette  jurisprudence  nous  paraît 
bien  établie  et  que  ce  serait  probablement  téméraire  de  conseiller  à  une  partie 
défenderesse  de  baser  sa  défense  sur  la  doctrine  contraire.  La  controverse 
n’entre  pas  dans  le  but  de  cet  ouvrage;  pourtant  nous  devons  ajouter,  pour 
exposer  les  deux  côtés  de  la  question,  que  cette  jurisprudence  est  formellement 
condamnée  par  le  droit  canon  et  qu’elle  n’a  jamais,  non  plus,  été  admise  par 
les  évêques  de  cette  province.  (Note  de  Mignault,  p.  143).  Voir  aussi 
Mgr  L.-A.  Paquet,  L’organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  p.  302  et  l’ap¬ 
pendice  A.  de  ce  volume. 

5  C.  R,  1874,  Montréal,  Derouin  vs  Archambault,  19  J.,  157  ;  5  R.  L.,  308., 


346 


DROITS  CIVILS  DU  CURÉ 


Le  prêtre  est  justiciable  des  tribunaux  civils  comme  tous  les 
autres  citoyens.  ^ 

*  * 

Il  y  a,  en  faveur  de  la  personne  lésée,  ouverture  à  un  recours 
en  dommages  contre  un  prêtre  et  curé  qui,  sans  justification, 
profère  des  paroles  injurieuses  à  l’adresse  du  secrétaire-tréso¬ 
rier  d’une  commission  scolaire,  et  menace  les  commissaires 
d’écoles  de  la  paroisse  de  les  priver  des  sacrements,  s’ils  en¬ 
gagent  telle  personne  comme  secrétaire-trésorier.  Dans  l’espèce , 
il  y  a  lieu  de  tenir  le  défendeur  responsable  à  raison  des 

remarques  par  lui  faites  sur  le  compte  du  demandeur.  ^ 

* 

*  * 

Un  curé,  qui  entre  dans  les  registres  de  l’état  civil  qu’il 
avait  marié  une  partie  malgré  l’opposition  brutale  de  son  père, 
peut  être  poursuivi  en  dommages  par  ce  dernier,  et  un  plai¬ 
doyer  de  non  siim  informatus  ne  serait  pas  reçu  de  la  part  du 
défendeur,  parce  qu’il  devait  connaître  les  limites  de  ses  obli¬ 
gations,  et  savoir  qu’elles  ne  s’étendaient  pas  à  écrire  dans  les 

registres  des  mots  injurieux  à  l’adresse  d’aucune  partie.  ^ 

* 

^  * 

Lbi  curé  qui  avertit  un  de  ses  paroissiens  de  ne  pas  employer 
les  services  professionnels  d’un  avocat,  et  qui  ajoute  que  cet 

avocat  est  un  malhonnête  homme,  est  passible  de  dommages. 

* 

*  * 

L’appelant,  curé  d'une  paroisse  de  la  campagne,  était  accusé  : 
1°  d’avoir  calomnié  un  de  ses  paroissiens  dans  une  lettre  en- 

‘  C.  S.,  1877,  St-Hyacinthe,  Vigneux  vs  Noiseux,  21  .J.,  89  ;  11  L.  N.,  212  ; 
1  Beaucharap,  1754,  Sicotte  J. 

On  ne  ])eut  pas  alléguer  pour  motif  de  défense  à  une  action  en  dommages 
pour  diflamation  de  caractère  ciue  “  les  paroles  incriminées  ont  été  dites  à  la 
prière  du  curé  ”.  C.  S.,  1901.  ÎMontréal,  Bourget  vs  Lefebvre,  4  R.  P.  Q.,  325  ; 
8  R.  L.,  n.  s.,  172  ;  8  R.  J.,  1()3,  Davidson  J. 

^  C.  R.  1906,  Québec,  St-Pierre  vs  Beaulievi,  13  R.  J.,  265  ;  33  C.  S., 
385  ;  Langelier,  Lemieux  et  Pelletier,  JJ. 

3  C.  R.,  1866,  Québec,  Côté  vs  DcGaspé,  16  D.  T.  B.  C.,  381  ;  15  R.  J.  R.  Q., 
292  ;  Badgley,  Gauthier  et  Taschereau,  JJ. 

B.  R.  1875,  Montréal,  Brossait  vs  Turcotte,  20  J.,  141. 

Au  sujet  de  dommages  causés  à  un  médecin,  \o\r  supra  sous  le  titre  de  Com- 
miinicatiovi  privilégiée  unTésumé  delà,  cause  de  Lefebvre  vs  Jobin,  pp.  343,  4. 
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voyée  au  conseil  municipal,  afin  de  s’opposer  à  la  confirma¬ 
tion  du  certificat  de  licence  de  ce  paroissien,  pour  la  vente  des 
liqueurs  spiritueuses  et  d’avoir  fait  porter  des  plaintes  contre 
lui  pour  vente  de  liqueurs  ;  2°  d’avoir  écrit  contre  lui,  dans 
le  journal  V Etendard,  des  articles  libelleux.  Sur  le  premier 
chef,  la  Co.ur  d  Appel  a  été  d’avis  que  l’appelant  n’avait  fait 
que  remplir  son  devoir  en  s’opposant  à  la  confirmation  du 
certificat  de  l’intimé  et  en  fournissant  aux  oflBciers  du  revenu 
les  renseignements  sur  lesquels  ils  avaient  basé  une  plainte  prise 
contre  lui,  et  elle  a  renversé  cette  partie  du  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  qui  avait  condamné  l’appelant  sur  le  premier 
de  ces  deux  chefs.  Sur  le  deuxième  chef,  la  Cour  d’Appel  a 
trouvé  que  l’appelant  s’était  laissé  entraîner  trop  loin  par  son 

zèle  et  l’a  condamné  en  conséquence  à  $100.00  de  dommages.  ^ 

* 

*  * 

L’épouse  du  demandeur  ayant  représenté  au  défendeur, 
vicaire  de  l’église  catholique  de  Ste-Brigitte,  à  Montréal,  que 
malgré  qn’elle  fût  parente  du  demandeur,  elle  s’était  mariée 
avec  ce  dernier  sans  dispense,  le  défendeur,  avec  l’autorisa¬ 
tion  du  curé  de  la  paroisse,  prit  des  renseignements,  et  ayant 
appris  que  les  époux  en  question  étaient  parents  au  qua¬ 
trième  degré  en  ligne  collatérale,  il  obtint  de  l’autorité  reli¬ 
gieuse,  sans  frais  pour  le  demandeur,  la  dispense  requise.  Le 
défendeur  se  rendit  alors  chez  le  demandeur,  lui  parla,  avec 
sa  permission,  en  présence  de  ses  deux  beaux-frères,  lui  demanda 
s’il  consentait  à  réhabiliter  son  mariage,  et  le  demandeur  s’y 
étant  refusé,  lui  déclara  que  son  mariage  était  nul,  que  ses 
enfants  étaient  réputés  illégitimes  et  qu’il  devait  cesser  de 
vivre  maritalement  avec  sa  femme  jusqu’à  ce  qu’il  eût  fait 
réhabiliter  son  mariage.  Le  défendeur,  en  essayant  de  pro¬ 
voquer  la  réhabilitation  du  demandeur,  était  dans  l’exécution 
de  son  propre  devoir  de  prêtre  vicaire,  desservant  la  paroisse 
des  époux,  et  agissant  avec  l’autorisation  du  curé  de  la  paroisse, 
et  le  demandeur  ne  pouvait  le  rechercher  en  responsabilité 
pour  sa  conduite  dans  l’occasion  en  question. 

Etant  ])rouvé  que  le  demandeur  et  sa  femme,  parents  au  de¬ 
gré  prohibé,  s’étaient  mariés  sans  avoir  obtenu  la  dispense 

‘  B.  R.,  1892,  Montréal,  Bêdard  vs  Cusson,  1  B.  R.,  105.  Le  résumé  du 
jugement  de  la  Cour  d’Appel  a  été  fait  par  Mignault,  pp.  144-145. 
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préalable  de  l’Ordinaire  du  lieu,  il  était  du  devoir  du  deman¬ 
deur  catholique  romain  de  se  soumettre  à  la  demande  et  aux 
conseils  du  défendeur. 

Cependant  le  défendeur  s’étant  servi,  comme  moyen  de  per¬ 
suasion,  d’expressions  et  de  termes  de  comparaison  inutile¬ 
ment  sévères  et  exagérés,  il  n’y  avait  pas  lieu,  sous  les  circons¬ 
tances,  d’accorder  des  frais  au  défendeur  contre  le  demandeur. 

1  C.  S.,  1893,  Montréal,  PicheUevs  Desjardins,  3  C.  S.,  436  ;  Loranger  J, 


CHAPITRE  CINQUIÈME 

LE  CURÉ  {Suite) 

Droits  politiques 

I.  —  Droit  municipal 

Les  personnes  dans  les  ordres  sacrés  et  les  ministres  de  toute 
croyance  religieuse  ne  peuvent  être  mis  en  nomination  pour 
les  charges  de  maire  ou  de  conseiller,  ni  être  élus  à  ces  charges, 
ni  être  nommés  aux  autres  charges  municipales,  ni  les  occuper. 
(Art.  227  §  4,  C.  M.) 

Ils  ont  cependant  le  droit  de  voter  aux  élections  munici¬ 
pales,  s’ils  possèdent  la  qualification  requise  par  l’art.  243  C.  M. 

II.  —  Droit  scolaire 

Tout  curé  catholique  romain  ou  tout  ministre  du  culte  d’une 
autre  croyance  religieuse  desservant  une  municipalité  scolaire, 
bien  que  n’ayant  pas  qualité  sous  le  rapport  de  la  propriété  .  ., 
est  éligible  à  la  charge  de  commissaire  ou  de  syndic  d’écoles. 
(x\rt.  2639,  S.  R.  Q.,  1909.)  Le  commissaire  ou  le  syndic  d’é¬ 
coles  ainsi  élu  est  tenu  d’accepter  la  charge  qui  est  conférée  et 
ne  peut  s’en  démettre  avant  l’expiration  de  son  mandat. 
Cependant,  les  membres  des  clergés  catholique  et  protestant .  . 
peuvent  refuser  d’accepter  cette  charge  ou  s’en  démettre  plus 
tard,  après  l’avoir  acceptée.  (Art.  2665,  S.  R.  Q.,  1909.) 

Le  curé  et  le  marguillier  en  charge  de  toute  paroisse  dont 
la  fabrique  contribue  annuellement  pour  au  moins  cinquante 
piastres  au  soutien  d’une  école  sous  le  contrôle  des  commissai¬ 
res  ou  des  syndics  d’écoles,  sont  de  droit  commissaires  ou 
syndics  pour  l’administration  de  cette  école  seulement,  s’ils 
ne  le  sont  pas  déjà.  (Art.  2960,  S.  R.  Q.,  1909.) 

Les  prêtres  catholiques  romains  peuvent  visiter  les  écoles 
de  toute  communauté  scolaire  ou  partie  de  municipalité 
scolaire  où  ils  exercent  leur  ministère.  (Art.  2567,  S.  R.  Q.  1909.) 
Les  visiteurs  d’écoles  ont  le  droit  d’avoir  communication  des 
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reglements  et  autres  documents  relatifs  à  chaque  école  et 
d’obtenir  les  renseignements  qui  peuvent  la  concerner.  (Art. 
25Ü8,  S.  R.  Q.  1909.) 

III. — Exemption  du  service  militaire 

Le  clergé,  y  compris  les  menibres  de  tout  ordre  reconnu 
comme  ayant  un  caractère  exclusivement  religieux  et  les 
ministres  de  toutes  les  confessions  religieuses  existantes  au 
(’anada  à  la  date  de  l’adoption  de  la  présente  loi,  est  exempté 
du  service  militaire.  ^ 

IV.  —  Influence  indue  ^ 

Les  membres  du  clergé  ont  droit  de  voter  et  de  se  présenter 
comme  candidats  aux  élections  fédérales  et  provinciales. 
(Voir  supra  Can.  139,  §4,  ch.  II,  p.  317.) 

Il  y  a  eu  trois  élections  annulées  pour  cause  d’influence 
indue. 

{A)  Election  de  Charlevoix  : 

L’élection  d’un  député,  dont  les  agents  se  sont  rendus  cou- 
jiables  d’influence  indue,  est  nulle.  ® 

“  A  clergyman  lias  no  right,  in  the  pulpit  or  out,  by  threaten- 
ing  any  damage,  temporal  or  spiritual,  to  restrain  the  liberty 
of  a  voter  so  as  to  compel  him  into  voting  or  abstaining  froni 
voting  otherwise  than  as  he  freely  wills.  ”  ^ 

“  J’admets  sans  la  moindre  hésitation,  dit  le  juge  Tasche¬ 
reau,  ^  et  avec  la  plus  sincère  conviction,  le  droit  du  prêtre 

^  7-8  Geo.  V,  (1917)  cil,  19,  annexe,  §  Ü,  S.  R.  C. 

2  Que  les  sujets  de  sermons  soient  e.ssentiellement  des  sujets  sacrés.  (Cod. 
can.  1347).  Si  1  orateur  veut  traiter  des  sujets  qui  ne  sont  pas  strictement 
sacrés.  Lien  que  convenables  à  la  maison  de  Dieu,  il  devra  en  demander  et  en 
obtenir  la  faculté  de  I  Ordinaire  du  lieu  ;  et  l'Ordinaire  n’accordera  jamais 
cette  faculté  fju  ajirès  mûre  considération  et  seulement  après  en  avoir  reconnu 
la  nécessité.  Quant  aux  affaires  jiolitiqucs,  qu'il  .soit  intenlit  à  tous  les  prédi¬ 
cateurs  complètement  et  absolument  d'en  parler  dans  les  églises. 

(Règles  pour,  la  jirédication  sacrée,  édictées  jiar  la  S.  Congrégation  Consis¬ 
toriale,  le  28  juin  1917,  (édition  de  l’Action  Sociale  Limitée,  Québec,  1917, 
chap.  3,  p.  20).  Ces  règles  ont  été  promulguées  treize  jours  après  la  publica¬ 
tion  de  l’admirable  encycliciue  de  S.  S.  Benoît  XV  “sur  la  prédication  de  la 
parole  de  Dieu  ’’.) 

3  Arts  392,  S.  R.  Q..  1909,  et  2.59,  ch.  VI,  S.  R.  C.,  1906. 

4  Cour  suprême,  1877,  Brassard  vs  Langevin,  1  R.  C.  Supr.,  145. 

6  Dictum  du  juge  Taschereau,  même  cause,  pages  209  et  212. 
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catholique  à  la  prédication,  à  la  définition  du  dogme  religieux 
et  de  tout  point  de  discipline  ecclésiastique.  Je  lui  nie  dans 
le  cas  présent,  comme  dans  tout  autre  cas  semblable,  le  droit 
d’indiquer  un  individu  ou  un  parti  politique  et  de  signaler  et 
vouer  l’un  ou  l’autre  à  l’indignation  publique,  en  l’accusant 
de  libéralisme  catholique  ou  de  toute  autre  erreur  religieuse. 
Et  surtout,  je  lui  nie  le  droit  de  dire  que  celui  qui  contribue¬ 
rait  à  l’élection  de  tel  candidat  commettrait  un  péché  grave. 


Le  principe  qui  doit  dominer  dans  les  causes  de  cette 
nature  est  celui-ci  :  que  le  prêtre,  qui  s’oublie  dans  la  chaire 
jusqu’à  injurier  ou  diffamer  quelqu’un,  ne  parle  pas  religion, 
ne  définit  pas  la  doctrine  ni  la  discipline,  mais  sort  de  son  carac¬ 
tère  sacré,  et  est  censé,  comme  tout  autre  homme,  satisfaire 
une  vengeance  personnelle,  ou  agir  par  intérêt,  et  conséquem¬ 
ment  n’est  pas  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  spirituelles. 
A  part  de  cela,  la  liberté  pleine  et  entière  est  assurée  au  prêtre 
l)ar  toutes  nos  lois  civiles  et  par  le  traité  de  1763,  et  a  toujours 
été  reconnue  par  le  Gouvernement  Impérial.”  ^ 


’  Voir  Mgr  L.-A.  Paquet,  l’Action  religieuse  et  la  loi  civile  ;  et  lire  tout  le 
chapitre  qui  traite  de  l’Action  religieuse  fondamentale,  pages  301-307,  qui 
contient  les  paragraphes  suivants  : 

“  Nous  n’avons  pas  ici  à  juger  la  question  de  fait,  ni  à  examiner  le  degré 
d’exagération  contenu  en  ces  doléances  amères  et  partiales.  Des  intérêts 
trop  humains  ont  pu  dicter  certaines  attitudes  ;  des  outrances  regrettables 
ont  pu  parfois  se  produire,  des  équivoques  fâcheuses  s’exploiter;  des  imputa¬ 
tions  mal  fondées  ont  pu  tomber  de  lèvres  pieuses.  L’homme  dominé  par  la 
passion  politique,  même  s’il  est  prêtre,  est  sujet  à  de  tels  écarts,  et  le  lan¬ 
gage  tenu  par  un  prêtre  imprudent  sonne  d’autant  plus  faux  que  la  mission 
cléricale  est  plus  haute  et  le  caractère  sacerdotal  plus  sacré.  Mais  si,  en 
effet,  ce  prêtre  est  coupable,  son  cas,  nous  l’avons  dit  ailleurs,  relève  non  des 
cours  civiles,  mais  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

“  Au  surplus,  la  question  de  droit  domine  de  très  haut  la  question  de  fait. 
Et  c’est  avec  regret  que  nous  constatons  que  la  loi  électorale  canadienne,  soit 
fédérale,  soit  provinciale,  interprétée,  comme  elle  l’a  été  par  certains  légistes, 
avec  une  excessive  rigueur,  ne  saurait  s’harmoniser  ni  avec  les  principes  de  la 
doctrine  chrétienne  ni  avec  les  droits  de  l’Église  catholique,  et  que,  sous  le 
prétexte  de  protéger  la  liberté  des  électeurs,  elle  tend  à  neutraliser  les  direc¬ 
tions  nécessaires  données  par  les  pasteurs  aux  fidèles. 

“  C’est  ce  que  marquaient,  à  l’occa.sion  d’un  jugement  célèbre  rendu  le 
28  février  1877  par  la  Cour  Suprême  du  Canada,  les  Évêques  de  la  province 
ecclésiastique  de  Québec,  dans  une  déclaration  collective  qui  était  une  pro¬ 
testation  respectueuse.  Ces  prélats  disaient  :  “  L’interprétation  si  rigoureuse 
et  si  absolue  donnée  à  la  loi  électorale,  si  elle  est  poussée  juscpie  dans  ses  der¬ 
nières  conséquences,  irait  jusqu’à  priver  l’Église  catholique  d’un  droit  sacré, 
d’un  droit  que  la  nature  elle-même  confère  à  toute  société  et  même  à  tout 
individu,  d’un  droit  enfin  que  les  codes  de  toutes  les  nations  regardent  comme 
indiscutable  :  ce  droit,  c'est  celui  de  légitime  défense.  ” 
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(B)  Election  de  Berthier  : 

Un  prêtre  catholique  romain,  ou  un  ministre  de  toute  déno¬ 
mination  religieuse,  qui  prend  part  activement  à  une  élection 
pour  faire  élire  l’un  des  candidats,  sera  considéré  comme  un 
agent  d’élection  de  ce  candidat.  Un  conseil  donné  par  un 
curé  ou  un  ministre  aux  membres  de  sa  congrégation  dans  le 
but  de  les  influencer  à  voter  en  faveur  d’un  candidat  en  parti¬ 
culier  n’est  pas  un  acte  d’influence  indue,  mais  le  refus  ou  la 
menace  du  refus  des  sacrements  à  ceux  qui  ne  veulent  pas 
voter  comme  le  curé  ou  le  ministre  l’entend,  ou  tout  autre 
acte  par  lequel  il  cherche  à  restreindre  la  liberté  des  électeurs, 
est  un  acte  d’influence  indue,  suffisant  pour  faire  annuler  une 
élection.  ^ 

'(U)  Election  de  Bonaventure  : 

La  menace  par  un  prêtre  catholique  de  refuser  les  sacrements 
à  ceux  qui  voteront  pour  un  candidat  constitue  un  acte  d’in¬ 
fluence  indue  aux  termes  de  l’Acte  Electoral  de  Québec. 

Lorsque  les  curés  d’un  comté  se  mêlent  activement  d’une 
•élection  en  faveur  d’un  des  candidats,  lequel  déclare  dans  un 
discours  aux  électeurs  qu’il  est  le  candidat  du  clergé,  qu’il 
a  été  demandé  ])ar  le  clergé,  et  que  sans  l’assurance  de  l’appui 
du  clergé  il  n’aurait  jias  accepté  la  candidature,  ces  curés  se¬ 
ront  considérés  comme  les  agents  du  candidat  au  point  de  le 
rendre  resjionsable  de  leurs  actes. 

Si,  en  j)résence  d’un  candidat,  un  curé  ainsi  constitué  agent, 
menace  ses  jiaroissiens  de  refus  des  sacrements  au  cas  où  ils 
voteraient  ])our  le  candidat  opposé,  le  candidat  ainsi  présent 
sera  considéré  comme  ayant  consenti  à  cet  acte  d'influence 
indue  et  comme  l’ayant  ajijirouvé,  et  sera  déqualifié  si,  dans 
un  discours  jirononcé  quehpies  heures  après,  il  se  déclare 
le  candidat  du  clergé  et  ne  désavoue  ]>as  ses  menaces,  ou  n’en 
dégage  ])as  autrement  sa  responsabilité. 

’  C.  R.,  1880,  Montréal,  Masfié  vs  Robillard,  4  L.  N.,  3;  2G  J.  288  ;  John- 
stjti,  Olivier  et  Honrgeois,  .1.1. 

2  C.  H.,  1870,  (piéhee,  llarnitlon  vs  Beauchesne,  3  Q.  L.  R.,  75  ;  Maguire, 
Casault  et  McCord,  ,J.J.  .  .  b  . 
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'{!))  Affaire  de  la  Baie  St-Paul  ‘  ; 

Kst  une  influence  indue  qui  rend  nulle  une  telle  votation 
dont  elle  a  déterminé  le  résultat,  celle  exercée  par  un  curé  catho- 
li(pie  romain  et  des  prêtres,  chargés  par  lui  de  prêcher  une  re¬ 
traite  ou  mission,  au  moyen  de  menaces,  en  chaire,  de  châti¬ 
ments  temporels  et  spirituels,  d’exclusion  des  sacrements,  d’im- 
pntation  de  i)éehés  mortels  et  par  le  refus  de  l’absolution  aux 
j)énitents  qui  ne  promettent  fias  de  voter  d’une  certaine  façon.  ^ 

*  “  Dans  une  mise  au  j)oint  adressée  à  son  clergé,  l’Êvôque  de  ChicouUini 
a])])réciail-  comme  suit  ce  texte  malheureux  de  nos  statuts  :  “  C’est  là,  si  on 
le  juge,  (raj)rès  l’inlerjjrétation  (|ue  certains  magistrats  lui  donnent,  une  loi 
néfaste,  basée  sur  des  i)rincipes  faux.  Elle  implique  la  suprématie  de  l’État 
sur  l’Église  ;  elle  viole  la  liberté  de  l’Église  et  de  ses  ministres  dans  les  fonc¬ 
tions  les  i)lus  essentielles  du  ministère  sacré  ;  elle  étend  la  compétence  des 
tribunaux  civils  justpi’aux  matières  qui,  d’après  le  droit  chrétien,  ne  relèvent 
que  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Elle  a  été,  à  juste  titre,  condamnée  par 
tout  resi)iscopat  de  notre  Province.  Le  devoir  d’un  juge  catholique  est, 
sans  nul  doute,  d’interpréter  cette  loi  de  la  façon  la  plus  favorable  à  la  liberté 
religieuse.  Et  s’il  croit,  dans  certaines  circonstances,  ne  pouvoir  s’empêcher 
de  déclarer  (jue,  au  regard  d’une  telle  loi  civile,  certain  règlement  municipal 
<loit  être  regardé  comme  nul,  il  ne  lui  est  jamais  permis  d’appuyer  cette  inter- 
])rétation  sur  des  considérations  cpii  tendent  à  justifier  aux  yeux  du  public  la  loi 
elle-même.  ”  (Circulaire  de  Mgr  laibrecque,  19  mars  1913,  citée  par  Mgr  L.  A. 
l*a()uet,  l’Action  reliijieunc  et  la  loi  civile,  pages  306-307.) 

C.  S.,  1913,  Malbaie,  Iloily  vs  Cor-p.  de  la  Baie  St-Paul,  43,  C.  S.,  272  ; 
Letellier  J. 
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“Le  Concile  d’Aix-la-Chapelle,  tenu 
en  l’année  836,  qualifie  les  curés  d’as¬ 
sociés  des  évêques  et  de  leurs  coopéra¬ 
teurs...  De  même  que  les  évêques 
tiennent  dans  l’Église  la  place  des 
apôtres,  ainsi  les  curés  représentent  les 
disciples  que  le  Christ  envoya  avec  eux 
pour  annoncer  l’Évangile.” 

(Jousse,  pp.  239  et  240.) 


1.  —  Nomination  du  curé 


Le  curé,  dont  nous  avons  donné  la  définition  plus  haut,  ^ 
est  nommé  par  l’Ordinaire,  selon  les  règles  prescrites  par  les 
canons  480  et  485. 


II.  —  Amovibilité  des  curés 


La  question  de  l’amovibilité  des  curés  est  traitée  au  long 
et  résolue  dans  les  canons  2147  et  suivants. 

Mignault  2  fait  remarquer  qu’il  n’y  a  pas  d’appel,  dans 
l’ordre  civil,  contre  la  révocation  d’un  curé  ni  contre  sa  sus¬ 
pension  ;  les  tribunaux  de  l’État  sont  impuissants  à  intervenir 
et  ne  reconnaîtront  plus  à  un  prêtre  sa  qualité  de  curé  quand 
cette  qualité  lui  aura  été  enlevée  par  l’évêque. 

Dans  la  cause  de  Messire  Naud  contre  Mgr  Lartigue  (1838) 
pour  se  faire  reconnaître  comme  curé  inamovible  de  la  paroisse 
de  St-Jean-Baptiste  de  Rouville,  où  il  n’avait  été  nommé  que 
comme  missionnaire  ad  nutum,  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  com¬ 
posée  des  juges  Reed,  Pyke,  Rolland  et  Gale,  renvoya  la 
demande  du  curé  Naud  contre  son  évêque.  La  Cour  recon- 


1  Chapitre  II,  Can.  451,  p.  313. 

2  p.  135. 
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nut  en  cette  occasion  qu’en  matière  ecclésiastique  et  spirituelle, 
elle  n’était  pas  le  propre  tribunal  pour  les  catholiques  du  pays.  '■ 

III.  —  Desservants  et  vicaires 

Les  desservants  sont  des  prêtres  qui  sont  chargés  de  faire 
les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  paroisses  dont  les  cures 
sont  vacantes.  ^ 

Les  vicaires  sont  des  prêtres  nommés  par  l’Ordinaire  pour 
venir  en  aide  au  curé  dans  l’exercice  de  son  ministère.  Ils  sont 
nommés  par  l’évêque,  mais  ils  ne  jouissent  pas  généralement 
des  droits  et  privilèges  du  curé,  même  en  l’absence  de  ce  dernier. 
Ils  reçoivent  un  salaire  du  curé  ;  quelquefois  cependant  ils 
sont  payés  par  la  fabrique.  ^ 

IV.  —  Exercice  du  culte 


Le  curé  a  seul  toute  l’administration  spirituelle  de  la  paroisse, 
sujet  au  pouvoir  de  surveillance  de  l’évêque  et  suivant  les 
lois  disciplinaires  de  l’Eglise.  ^  Il  est  le  maître  de  tout  ce 
cpii  concerne  le  spirituel  et  le  service  divin.  Les  fonctions  du 
curé  s’étendent  en  général  sur  tous  ceux  qui  demeurent  dans 
l’étendue  de  sa  paroisse.  ® 

’  Voici  quelques  extraits  des  notes  du  juge  Rolland,  citées  par  le  juge  Berthe- 
l  ot  (2  R.  L.,  289)  :  “  Mais,  dira-t  -on,  il  était  du  devoir  de  l’évêque  de  nommer 
un  curé  au  bénéfice,  et  non  pas  un  simple  missionnaire,  soit  ;  mais  il  ne  l’a  pas 
fait.  La  personne  qu’il  a  envoyée  en  mission  sera-t-elle  curé  ?  ”  Il  conti¬ 
nuait  :  “  Ce  serait  ce  tril)unal  qui  le  nommerait,  et  non  pas  l’évêque.  Nous 
ne  sommes  pas  pour  le  moment  disposés  à  croire  que  nous  avons  un  tel  pou¬ 
voir.  Le  demandeur  avait-il  c|uelqu’autre  moyen  de  contraindre  son  évêque 
à  exécuter  la  loi  ?  C’est  ce  que  nous  ne  sommes  pas  appelés  à  juger.  S’il 
existait  quelcjue  pouvoir  supérieur  à  l’évêque,  qui  pût  le  lui  enjoindre,  l’évê¬ 
que,  en  recevant  1  ordre  de  nommer  tel  individu  à  une  cure,  qui  aurait  des 
lettres  patentes  pour  la  desserte,  ne  pourrait-il  pas  répondre  ;  “  Ce  n’était 
pas  mon  intention  de  conférer  le  bénéfice  à  cette  personne.  Il  n’avait  pas 
fait  ses  preuves,  mais  je  l’ai  envoyé  en  mission,  comme  j’en  avais  le  droit. 
(Rien  n  empêche  de  nommer  un  desservant  à  une  cure  vacante  ad  nutum,  ou 
pour  un  temps).  J  avais  assez  de  confiance  en  lui  pour  lui  donner  une  desserte 
ad  nutum.  S  il  faut  que  je  nomme  à  vie,  j’en  nommerai  un  autre  ”.  Où  en 
serait  alors  le  demandeur,  si  c  était  lui  qui  avait  sollicité  et  obtenu  cette  injonc¬ 
tion  à  l’évêque  ?  ”  —  (Texte  complet,  V.  Baudry,  p.  280). 

^  Jousse,  p.  337.  ^C’est  une  charge  essentiellement  temporaire  qui  suppose 
1  absence  ou  1  incapacité  du  curé,  ou  la  vacance  de  la  cure.  (Mignault,  p.  132.) 

®  Ibidem. 

^  Baudry,  p.  83  ;  Mgr  Désautels,  p.  28  ;  Mignault,  pp.  135-6. 

®  Jousse,  pp.  6  et  243,  voir  Titre  III  : — Le  bon  ordre  dans  les  églises. 
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V.  —  Fondations  pieuses 

Sans  le  consentement  du  curé,  la  fabrique  ne  peut  accepter 
aucune  fondation.  ^ 

VI.  — ■  Présidence  des  assemblées 

Le  curé,  comme  premier  et  principal  fabricien,  préside  ex 
ofPcio  les  assemblées  de  fabriipie  et  de  paroisse.  ^ 

VII.  —  Ornements  sacrés 


De  droit  commun,  le  choix  des  ampoules,  piscines,  calices, 
ciboires,  burettes  et  autres  articles  prescrits  par  la  rubrique 
pour  le  service  divin  ou  l’administration  des  sacrements,  appar¬ 
tient  au  curé  ;  mais  il  est  d’usage  que  le  montant  à  dépenser 
pour  ces  objets  se  règle  dans  une  assemblée  de  marguilliers.  ^ 

VIII.  —  Employés  de  l’église 


Le  sacristain,  les  chantres,  l’organiste,  les  enfants  de  chœur, 
les  sonneurs  de  cloches,  les  fossoyeurs  et  les  autres  employés 
au  service  divin  sont  nommés,  gouvernés  et  destitués  unique¬ 
ment  jiar  le  curé,  tout  en  tenant  compte  des  coutumes  légitimes 
et  des  conventions  arrêtées  et  en  respectant  l’autorité  de  l’Ordi¬ 
naire.  (Can.  1185)  ^ 

Le  curé  nomme  seul  les  employés  de  l’église  qui  coopèrent 
directement  à  la  célébration  du  culte  divin.  ®  Il  peut  les 
renvoyer  ou  les  destituer  pour  bonnes  et  valables  raisons,  sauf 
aux  intéressés  leur  droit  d’appel  à  l’évêque.  ®  Quelquefois 


^  Baudry,  p.  85  ;  Mgr  Désautels,  p.  33  ;  Langevin,  p.  40  ;  Mignault,  p.  138; 
voir  aussi  pages  301-303,  et  Mgr  L.-A.  Paquet,  L’organisation  religieuse  et  le 
■pouvoir  civil,  pp.  246-252. 

2  Art.  4384,  §  1,  S.  R.  Q.,  1909  ;  Baudry  ,  p.  83  ;  Salle,  p.  132  ;  Mgr 
Désautels,  p.  29  ;  Mignault,  p.  291. 

®  Mgr  Désautels,  p.  32  ;  Mignault,  p.  138.  En  général,  pour  savoir  quels 
ornements  sont  nécessaires  ou  non,  on  renvoie  aux  évêques.  Jousse,  p.  28 

*  Can.  1185. — Sacrista,  cantores,  organorum  moderator,  pueri  chorales 
campanæ  pulsator,  sepulcrorum  fossores,  ceterique  inservientes  a  solo  ecclesiæ 
redore,  salvis  legitimis  consuetudinibus  et  conventionibus  et  Ordinarii 
.auctoritate,  noininentur,  pendent,  dimittuntur. 

®  Mignault,  p.  137  ;  Langevin,  p.  73  ;  Baudry,  p.  85  ;  Jousse,  p.  179. 

*  Mgr  Désautels,  p.  31. 
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la  fabrique  fait  ces  nominations,  mais  il  n’est  pas  douteux  que 
le  consentement  du  curé  est  requis  pour  que  ces  officiers  de 
l’église  puissent  exercer  leurs  fonctions.  ^ 


IX.  -  lÎEYENUS  DU  CURÉ 


Le  curé  a  droit  aux  dîmes  dans  toute  l’étendue  de  sa  paroisse 
ainsi  qu’aux  oblations  et  autres  droits  réglés  par  l’évêque.  Il  a 
également  droit  aux  émoluments  fixes  résultant  des  obits  et 
fondations,  aux  casuels  et  autres  droits  fixés  par  l’évêque  et  à  la 
dîme.  2 


X.  - — ■  Garde  des  clés 


Le  curé  a  la  garde  des  clés  de  l’église  et  doit  avoir  une  des 
clés  du  coffre-fort  de  la  fabrique.  ® 

’  Mignault,  p.  137.  Le  même  auteur  ajoute  que  la  fabrique  nomme  ses 
employés  particuliers.  Voir  Jousse,  pp.  127,  193,  195. 

^  Baudry,  p.  85-6-9,  Mignault,  p.  139.  Voir  plus  loin  le  chapitre  spéciale¬ 
ment  consacré  à  la  dîme. 

^  Mgr  Désautels,  pp.  32-33  ;  Baudry,  p.  90  ;  Mignault,  p.  138  ;  Appen¬ 
dice  au  Rituel,  pp.  219-220. 


CIIAI'ITIIE  SEPTIEME 


LA  FABRIQUE 


I.  —  ruKLlMINAIUES 


Dans  les  premiers  siècles,  l'évêcpie  administrait  senl  les 
fabriques.  Pins  tard,  radministration  de  ces  biens  fnt  con¬ 
fiée  en  premier  lien  à  des  ecclésiasticjnes,  ])nis  à  des  niarguil- 
liers  laïques,  toujours  sous  le  contrôle  direct  de  rürdinaire.  ^ 

“  Conformément  à  la  doctrine  catbolicpie,  écrit  Mgr  L.-A. 
Paquet,  et  contrairement  à  ce  (pi’aflirme  Portalis,  “  le  conseil 
des  fabriciens,  même  s’il  est  en  majorité  composé  de  laïques, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  corps  laï(pie  :  d’abord, 
parce  qu’il  se  forme  en  vertu  de  l’autorité  religieuse  ;  ensuite, 
parce  (pi’il  poursuit  une  fin  religieuse  (lui  est  de  i)romouvoir,  par 
une  bonne  administration  financière,  les  intérêts  du  culte  ;  en 
outre,  ])arce  que  toutes  ses  décisions  doivent  être  soumises  à 
l’avis  ])répondérant  tlu  Curé  ou  de  l’Ëvêque  ;  enfin,  parce  que 
les  fabriciens  ne  sont  nullement  des  “  mandataires  ”  du 
peuple,  mais  des  collaborateurs  de  l’Église  qui  leur  délègue, 
en  quelque  sorte,  une  ])art  de  son  autorité.  “  Il  a  toujours 
paru,  dit  Tlioinassin  que  les  laïques  n’étaient  (pie  les  minis¬ 
tres  et  les  exécuteurs,  et  (|ue  les  curés,  les  archidiacres  et  les 
évêques  avaient  la  principale  direction,  puisipie  les  laïipies 
ne  pouvaient  rien  faire  sans  leur  agrément  et  ipi’ils  devaient 
leur  rendre  un  conqite  exact.  Ainsi  on  ne  s’est  jias  tout  à 
fait  éloigné  de  l’esprit  et  des  règles  de  l’ancienne  Église. 

'  Voir  supra  p.  235;  Mgr  Aiïre,  p.  2;  Mignnult,  pp.  209-217.  Voir  §  IV 
(lu  chapitre  précédent. 

^  Emile  Ollivicr,  Nouveau  manuel  de  droit  eccl.fraruais,  pp.  21G-217. 

’  p.  69. 

^  U  organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  p.  238.  Dans  le  même  sens, 
Mgr  Archambeault,  Circulaire  du  5  mars  1912  ;  Mignault,  pp.  217-220.  Ce 
dernier,  après  avoir  cité  les  opinions  contradictoires  des  auteurs  de 
droit  paroissial,  dit  qu’un  paroissien  peut  bien,  par  une  action  en  loi,  exercer 
certains  recours  contre  les  marguilliers,  mais  il  ne  fait,  en  ce  cas,  (pie  se  préva¬ 
loir  d’une  action  populaire  contre  un  officier  public. 
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II.  —  Définition 

La  fabrique  signifie  deux  choses  :  1  °  le  corps  des  adminis¬ 

trateurs  chargés  de  régir  les  biens  et  revenus  d’une  église,  en 
se  conformant  aux  règles  canoniques  ;  2°  les  biens  et  revenus 
de  cette  église.  i 

La  fabrique,  prise  dans  la  première  acception  de  ce  terme, 
forme  une  corporation  publique,  multiple  et  perpétuelle.  C’est 
aussi  une  corporation  religieuse  et  en  main  morte.  ^ 

La  fabrique  peut  exister  dans  toutes  les  paroisses,  même 
dans  les  missions.  (Art.  4367,  S.  R.  Q.,  1909.) 

Il  existe  des  paroisses  qui  sont  administrées  conformément 
à  des  statuts  particuliers  ®  ou  qui  n’ont  pas  de  fabrique.  Tout 
s’y  fait  au  nom  de  la  corporation  épiscopale,  quelquefois  au 
nom  d’une  communauté  religieuse,  et  les  poursuites  sont  prises 
au  nom  du  propriétaire  ou  dirigées  contre  lui.  ^ 

III.  —  Nom  corporatif 

La  fabrique  a  un  nom  corporatif.  Elle  s’appelle  :  “  Les  Curé 

et  Marguilliers  de  V Œuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse  de. 

Une  fabrique  ne  peut  ester  en  justice  qu’en  son  nom  corpo¬ 
ratif.  Les  marguilliers  seuls  ne  peuvent  porter  une  action 
au  nom  d’une  fabrique.  Le  curé  étant  un  membre  essentiel  de 
la  corporation,  son  nom  doit  paraître  dans  le  nom  corporatif 
de  la  fabrique.  ® 

On  assigne  une  fabrique  en  laissant  une  copie  du  bref  au 
curé  ou  à  la  personne  qui  exerce  les  fonctions  curiales  dans 
la  paroisse  et  une  autre  copie  au  marguillier  en  charge.  ^ 

^  Langevin,  p.  32. 

^  Arts  352,  354,  355,  C.  C.  La  fabrique  ne  peut  acquérir  des  biens  que 
pour  les  fins  du  culte.  Beaudry,  p.  200. 

®  Nous  ne  croyons  pas  devoir  les  énumérer  ni  les  analyser,  cela  n’entre  pa.*? 
dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  pour  notre  travail. 

^  Mignault,  p.  14. 

^  C’est  le  nom  reconnu  par  la  jurisprudence.  S  II.  L.,  747. 

®  C.  C.,  1878,  La  Fabrique  du  Si-Enfant  Jésus  vs  Beaulieu,  8.  R.  L.,  744, 
Papineau,  .1.  —  C.  C.,  1862,  Ste-Scholastique,  ex ‘parte  Lefort,  6  J.,  200; 
10  R.  J.  R.  Q.,  275;  Berthelot,  .1.  —  B.  R.,  1819,  Québec,  Chouinard  v s  Fortin, 

1  R.  de  L.,  349  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  51.  —  Lorsque  la  fabrique  d’une  paroisse  est  en 
cause,  le  curé  peut  être  interrogé  sur  examen  préalable.  C.  S.,  1907,  Riche¬ 
lieu,  Coulombe,  vs  La  Fabrique  de  Lanoraie,  8  R.  P.,  313  ;  Bruneaii.  .1. 

7  Art.  138,  C.  P.  C. 
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IV.  —  Composition  de  la  fabrique 

La  fabrique,  considérée  comme  corps  chargé  du  soin  des 
biens  de  l’église,  se  compose  du  curé,  des  marguilliers  occu- 
jiant  le  banc  de  l’œuvre,  et  des  marguilliers  qui  ont  été  en 
exercice,  autrement  dit  les  anciens  marguilliers.  ^ 

On  ne  nomme  plus  de  marguilliers  d’honneur.  ^  L’usage 
est  universel  aujourd’hui  de  ne  choisir  que  des  marguilliers 
comptables.  ^ 


V.  —  Attributions  de  la  fabrique 

Le  conseil  de  fabrique  doit  voir  à  la  bonne  administration  des 
biens  de  l’église,  mais  il  ne  peut  s’ingérer  dans  ce  qui  est  du 
domaine  spirituel,  par  exemple  :  1°  L’exercice  du  culte  dans 

l’église  ;  2°  La  manière  et  le  temps  de  sonner  les  cloches  et  le 
soin  de  maintenir  l’ordre  dans  l’église  et  le  cimetière  ;  3°  La 
manière  dont  doivent  se  faire  dans  l’église  les  quêtes,  le  prône 
et  les  autres  actes  qui  touchent  au  culte  divin  ou  à  la  parure  de 
l’église  ;  4°  La  disposition  matérielle  des  autels,  de  la  sainte 
table,  de  la  chaire  ou  de  la  tribune  où  se  font  les  prédications,  des 
orgues,  de  la  place  assignée  aux  chantres,  des  bancs,  des  troncs, 
etc.  ;  5°  Le  choix  des  vases  sacrés,  etc.  ;  6°  La  rédaction,  la 
disposition  et  la  garde  des  registres  de  paroisse  ainsi  que  des 
autres  documents  qui  appartiennent  aux  archives  de  la  parois¬ 
se.  (Can.  1184.)  ^ 

CAN.  1184  :  — 

Consilium  fabricœ  curare  debet  rectam  bonorum  ecclesiæ  administrationem, 
servato  prœscripto  can.  1522,  1523  ;  sed  nullatenus  sese  ingérât  in  ea  oninia 
quæ  ad  spirituale  munus  pertinent,  præsertim  : 

1°  —  In  exercitium  cultus  in  ecclesia  ; 

2° — ■  In  moduni  et  tempus  pulsandi  campanas  et  in  curam  tuendi  ordinis 
in  ecclesia  atque  in  cœmeterio  ; 

3°  — In  definiendam  rationem  qua  collectæ,  denuntiationes  aliique  actus 


*  Baudry,  p.  199  ;  .lousse,  p.  92. 

*  Beaudry,  p.  278.  —  Mgr  de  St-Vallier  fit  accorder  à  Frontenac  le  titre 

de  “  marguillier  d’honneur  de  la  fabrique  ”,  avec  droit  d’assister  aux  assem¬ 
blées.  —  Abbé  Gosselin,  Mgr  de  St-Vallier,  p.  107. 

^  Mignault,  p.  241. 

^  Voir  pp.  285-303,  les  canons  qui  traitent  des  biens  ecclésiastiques,  et  spécia¬ 
lement,  p.  297,  Can.  1521,  S  2. 
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VI.  —  Biens  de  la  fabrique 

{A)  Biens  immobiliers  :  L’église,  le  presbytère,  le  cimetière, 
ainsi  que  les  maisons,  les  édifices  et  les  biens  ruraux,  qui  ont 
pu  être  donnés  à  la  fabrique  à  titre  de  fondations.  ^ 

{B)  Biens  mobiliers  ^  :  Les  effets  destinés  à  la  célébra¬ 
tion  du  culte  et  à  l’usage  de  la  fabrique,  tels  que  calices,  ciboires, 
ostensoirs,  chandeliers,  burettes,  ornements,  vêtements,  etc., 
et  les  capitaux. 

VII  —  Revenus  de  la  fabrique 

La  fabrique  a  deux  espèces  de  revenus  :  les  revenus  fixes  et 
les  revenus  casuels. 

Les  revenus  fixes  consistent  dans  le  produit  annuel  des  biens 
immobiliers  ou  des  capitaux.^ 

Bar  revenus  casuels,  on  entend  les  recettes  fortuites  et  irré¬ 
gulières  (jiie  la  fabricpie  perçoit  pour  la  célébration  de  certaines 
cérémonies  ou  la  concession  de  certains  privilèges  ^  : 

1°  Le  revenu  des  bancs,  caves  et  sépultures,  etc.® 

2°  Le  produit  des  troncs  et  des  offrandes.  —  C’est  l’évêque 
diocésain  qui  règle  le  placement  des  troncs  dans  les  églises.  Ces 
troncs  ferment  à  clef.  Cette  clef  doit  être  déposée  entre 

CAN.  1184:  —  (Suite) 

ad  divinum  cultum  ornatumque  ecclesiæ  quoquo  modo  spectantes  in  ecclesia 
fieri  possint  ; 

4°- — -In  dispositionem  materialem  altarium,  mensæ  pro  distributione  sanc- 
tissimæ  Eucliaristiæ,  cathedræ  sive  suggestus  e  quo  ad  populum  verba  fiunt, 
organorum,  looi  cantoribus  assignati,  sedilium,  scamnorum,  capsularum  obla- 
tionii)US  reeipieiidis,  aliarumque  rerum  quæ  ad  exercitium  religiosi  cultus 
spectent  ; 

5°  —  In  admissionem  vel  reiectionem  sacrorum  utensilium  aliarumque 
rerum  quæ  sive  ad  usum,  sive  ad  cultum,  sive  ad  ornatum  in  ecclesia  vel  sa- 
crario  destinentur  ; 

6° — ^  In  scriptionem,  dispositionem,  custodiam  librorum  parœcialium 
aliorumque  documentorum  quæ  ad  archivum  paroeciale  pertineant. 

1  Mgr  Ati're,  p.  G1  ;  de  lloyer,  1,  pp.  350-354. 

^  C  est  1  usage  de  présenter  à  l’évêque,  lors  de  sa  visite,  une  inventaire 
des  linges,  ornements  et  vases  de  l’église.  (Appendice  au  Rituel,  pp.  141,  155  ; 
Mignault,  j).  278.) 

®  de  Hoyer,  p.  348. 

<  Mignault,  p.  272. 

®  .lousse,  ]).  i08  ;  Mgr  Aflre,  p.  81. 
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les  mains  du  curé  ou  desservant.  Le  produit  de  ces  troncs  doit 
■être  inscrit,  de  temps  à  autre,  à  époques  fixes,  dans  un  registre, 
en  distinguant  le  montant  donné  pour  l’objet  spécial  de  chaque 
tronc.  1 

3°  Le  produit  des  quêtes  dans  les  églises,  les  dimanches  et 
fêtes  d’obligation,  appartient,  règle  générale,  à  la  fabrique. 
L’évêque  peut  néanmoins  ordonner,  par  lui-même,  par  les 
curés  ou  desservants  ou  missionnaires  ou  par  son  délégué,  que  la 
quête,  tel  jour,  soit  employée  à  tel  objet  de  charité.  Dans 
ce  cas,  le  curé,  desservant  ou  missionnaire,  en  avertit  les 
personnes,  présentes  à  l’église,  avant  que  la  quête  ait  lieu.  ^ 
Les  évêques  ont  le  pouvoir  de  donner  la  permission  de  faire 
des  quêtes  dans  les  églises  paroissiales  de  leurs  diocèses,  sans 
que  les  marguilliers  puissent  s’y  opposer  Dans  certains 
endroits,  les  fabriques,  du  consentement  de  l’évêque,  appi'O- 
prient  le  produit  des  quêtes  dans  l’église  à  des  objets  particu¬ 
liers.  En  vertu  de  l’usage,  l’évêque  donne  toujours  par  écrit 
ce  consentement,  qui  doit  être  bien  explicite 

Dans  les  paroisses  de  campagne,  ce  sont  les  marguil¬ 
liers  eux-mêmes  qui  font  ces  sortes  de  quêtes  les  dimanches 
et  fêtes,  et  qui  en  doivent  inscrire  le  produit  chaque  jour, 
en  présence  du  curé  et  des  marguilliers,  sur  le  registre  desti¬ 
né  aux  quêtes.  ® 

Un  marguillier  en  charge  fut  poursuivi  par  un  paroissien 
parce  que,  lorsqu’il  faisait  la  quête  dans  l’église,  pendant  le 
service  divin,  il  ne  lui  avait  pas  présenté  l’escarcelle  destinée 
à  recevoir  les  offrandes  comme  à  tous  les  autres  fidèles,  et  cela, 
durant  deux  dimanches  de  suite,  par  préméditation.  La  Cour 

^  Langevin,  p.  54,  nos  327-9.  Les  offrandes  faites  lors  de  la  bénédiction 
des  cloches  sont  destinées,  règle  générale,  à  défrayer  le  coût  de  ces  cloches  et 
comptent,  par  conséquent,  parmi  les  recettes  de  la  fabrique.  Mignault,  p. 
274-5. 

2  Jousse,  pp.  84  et  85  ;  Langevin,  p.  53. 

®  Guyot,  XIV,  p.  251,  vs.  Quêtes  ;  Jous.se,  p.  85  ;  de  Boyer,  I,  p.  354. 
Cet  auteur  soutient  que  l’évêque  seul  a  le  droit  éminent  de  faire  quêter  dans 
toutes  les  églises  de  son  diocèse,  sans  l’agrément  et  même  contre  le  gré  des 
curés  et  marguilliers,  et  que  le  curé  lui-même  a  besoin  de  la  permission  des 
marguilliers,  quel  que  soit  le  motif  ou  la  nécessité  de  la  quête  qu’il  veut  faire. 
{loc.  cit.).  —  Voir  aussi  Mgr  Afîre,  p.  92. 

*  Langevin,  loc.  cit. 

*  Jousse,  p.  84.  —  Dans  certaines  églises,  les  marguilliers  quêtent  eux- 
mêmes  :  cet  usage  tlevrait  être  général  à  toutes  les  paroisses  ;  les  personnes 
choisies  pour  les  remplacer  n’ont  pas  leur  zèle  et  n’inspirent  pas  la  même  con¬ 
fiance.  de  Boyer,  I,  p.  357. 

“  Il  n’est  pas  permis,  sans  se  rendre  coupable  d’un  détournement  de  fonds. 
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Supérieure  condamna  le  marguillier  à  payer  des  dommages  à 
celui  qu’il  avait  humilié  de  la  sorte.  i 

4°  Le  Casuel  proprement  dit.  —  Ce  sont  les  droits  relatifs 
à  l’usage  des  cloches,  de  l’argenterie  et  des  ornements  pour 
cérémonies  de  mariages  et  d’enterrements  ^  et  pour  le  service 
des  confréries  ainsi  que  les  honoraires  pour  les  messes  votives.  ^ 

1  °  —  Il  est  rigoureusement  défendu  d’exiger  pour  les  sépul¬ 
tures,  les  funérailles,  les  services  anniversaires  un  montant 
plus  considérable  que  celui  qui  est  fixé  par  le  tarif  du  diocèse. 

2°  — Les  pauvres  ont  droit  à  une  sépulture  ainsi  qu’à  des 
funérailles  convenables,  en  conformité  des  règles  liturgiques  et 
des  statuts  diocésains,  le  tout  devant  être  absolument  gratuit. 
(Can.  1235.) 

* 


* *  * 

1  °  —  A  moins  de  preuve  contraire,  les  offrandes  faites  aux 
desservants  des  églises,  même  si  ce  sont  des  religieux,  sont 
censées  faites  à  l’église. 

2°  —  Le  desservant  ou  le  Supérieur  d’une  église  ne  peut,  sans 
la  permission  de  l’Ordinaire,  refuser  une  offrande  faite  à  cette 
église. 

3°^ — Si  une  offrande  est  révoquée  sans  raison  valable,  il 
existe  une  action  en  restitution  et  un  recours  pour  les  domma¬ 
ges  qui  en  résultent. 

4°  —  Une  offrande  faite  à  une  église  et  légitimement  accep- 

CAN.  1235  :  — 

§  1  —  Districte  prohibetur  ne  quis,  sepulturæ  vel  exsequiarum  seu  anniver- 
sarii  mortuorum  causa,  quidquam  exigat  ultra  id  quod  in  diœcesano  taxarum 
indice  statuitur. 

§  2  —  Pauperes  gratis  omnino  ac  decenter  funerentur  et  sepeliantur,  cum 
exsequiis,  secundum  liturgicas  leges  et  diœcesana  statuta,  præscriptis. 

de  retrancher  quoi  que  ce  soit  du  produit  des  collectes.  Je  n’insiste  pas 
davantage  sur  ce  point  de  justice  élémentaire,  dont  la  violation  entraînerait 
l’obligation  de  resiituer.  Il  y  aurait  aussi  faute  grave  de  réserver,  pour  les 
fins  du  culte  ou  autres,  le  produit  d’une  collecte  ordonnée  par  l’évêque,  recom¬ 
mandée  aux  fidèles  de  la  paroisse,  et  de  faire  ensuite  cette  collecte  un  autre 
dimanche,  sans  qu’elle  soit  annoncée.  ”  Mgr  Archambeault,  circulaire  du 
13  décembre  1909. 

*  Cause  de  Primeau  vs  Deniers,  citée  par  le  juge  Jetté,  M.  L.  R.,  3  C.  S. 
57. 

*  Dans  certaines  paroisses,  les  cierges  et  flambeaux  des  enterrements 
appartiennent  entièrement  aux  curés.  Il  faut  à  cet  égard  se  conformer  à. 
l’usage.  —  Jousse,  p.  83. 

®  Nouveau  Dénisart  ;  Mignault,  p.  275. 
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tée  par  celle-ci  ne  peut  être  révoquée  à  cause  de  l’ingratitude  du 
prélat  ou  du  curé.  (Can.  1536.) 

VIII.  —  Coffre-fort 

Dans  toutes  les  paroisses,  il  doit  y  avoir  un  coffre  solide,, 
fermé  par  deux  serrures  différentes,  pour  y  déposer  l’argent 
et  les  titres  de  la  fabrique.  L’une  de  ces  clés  rsste  entre  les, 
mains  du  curé,  l’autre  entre  celles  du  marguillier  en  charge.. 
Il  ne  doit  être  tiré  du  coffre  aucun  argent,  ou  aucun  papier,, 
sans  qu’il  y  soit  laissé  un  récépissé  en  bonne  forme.  ^ 

IX.  —  Charges  de  la  fabrique  ^ 


1°  L’exécution  des  fondations *  *  ; 

2°  Les  dépenses  nécessaires  du  culte,  i.e.,  les  vases  sacrés, 
les  ornements  et  vêtements,  le  vin,  les  hosties,  le  luminaire, 
les  dépenses  de  la  sacristie,  le  blanchissage  des  linges  et  vête¬ 
ments  d’église  ; 

3°  Le  salaire  des  commis,  bedeaux,  sacristains,  chantres, 
enfants  de  chœur  et  autres  employés  ^  ; 

CAN.  1636  :  — - 

1  — -  Nisi  oontrarium  probetur,  præsumendum  ea  quæ  donantur  rectoribus 
ecclesiarum,  etîam  religiosorum,  esse  ecclesiæ  donata. 

2  —  Donatio  facta  ecclesiæ,  ab  eius  rectore  seu  Superiore  repudiari  nequit 
sine  licentia  Ordinarü. 

3  —  Repudiata  illégitime  donatione,  ob  damna  quæ  inde  obverint  actiO’ 
datur  restitutionis  in  integrum  vel  indemnitatis. 

4  —  Donatio  ecclesiæ  facta  et  ab  eadem  légitimé  acceptata,  propter  ingratum 
Prælati  vel  reetoris  animum  revocari  nequit. 


^  Appendice  au  Rituel,  pp.  219,  220. 

2  Jousse,  pp.  111-2  ;  Baudry,  pp.  207-213  ;  Mignault,  pp.  260-5  ; 
Mgr  Désautels,  pp.  64-66  ;  Langevin,  pp.  55-57  ;  43  C.  C. 

^  Voir  canons  1544-1551,  pp.  301-303  et  §  V  du  chapitre  précédent,  p.  357. 

*  La  coutume  suivie  et  un  usage  pratiqué  depuis  un  temps  immémorial, 
par  les  habitants  d’une  paroisse,  dans  le  mode  de  rémunérer  les  services  d’un 
bedeau  seront  maintenus  comme  obligatoires  et  ayant  force  de  loi,  jusqu’à  ce 
qu’un  autre  mode  ait  été  légalement  substitué.  Des  émoluments  attachés  à 
une  charge  publique,  comme  dans  l’espèce  actuelle,  sont  des  honoraires  d’office 
ex  naturarei.  B.  R.,  1869,  Montréal  Martin  vs  Brunelle,  1  R.  L.,  616  ;  1  L.  C. 
L.  J.,  112  ;  18  R.  J.  fl.  Q.,  189,  519,  527  ;  2  Beauchamp,  338.  Pour  la  nomi¬ 
nation  et  la  destitution  des  employés,  voir  canon  1185,  p.  357. 
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4°  Le  paiement  des  honoraires  dûs  aux  ecclésiastiques  et 
autres  pour  la  célébration  d’offices  religieux  ; 

5°  La  fourniture  des  registres  de  l’état  civil,  du  registre 
des  délibérations  et  des  registres  dont  fait  mention  le  canon 
470  1  ; 

6°  Les  réparations  de  l’église,  de  la  sacristie  et  du  cimetière^; 
7°  Le  paiement  et  remboursement  des  rentes  et  générale¬ 
ment  des  dettes  dues  par  la  fabrique  ; 

8°  Le  paiement  des  frais  des  procès  de  la  fabrique  ^  ; 

9°  Le  paiement  des  primes  d’assurances  ^  ; 

'  Voir  pages  317-8. 

^  La  fabrique  ne  peut  entreprendre  aucuns  travaux  ou  réparations  consi¬ 
dérables  à  l’église,  sacristie  ou  cimetière,  ni  faire  des  emprunts  considérables, 
ni  hypothéquer  les  biens  de  l’église  sans  la  permission  de  l’Ordinaire  et  le  con¬ 
sentement  de  la  paroisse,  llaudry,  p.  210-1 .  Voir  §  XV  de  ce  chapitre. 

®  Une  résolution  adoptée  par  une  assemblée  des  marguilliers  anciens  et 
nouveaux,  à  l’effet  d'indemniser  un  des  fabriciens  pour  une  perte  subie  dans 
un  procès  en  dommages  encouru  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  de  marguillier, 
est  illégale  et  ^llira  vires.  —  Cette  résolution  constitue  une  véritable  donation, 
et  excède  les  pouvoirs  de  l’assemblée  qui  a  adopté  telle  résolution.  B.  R.,  1888, 
Montréal.  Ferras  &  ah,  vs  Fabrique  de  St-Isidore  &  ah,  32  J,  176  ;  M.  L.  R., 
3  C.  S.,  56  ;  10  L.  N.,  150.  La  Cour  d’ Appel  a  confirmé  à  l’unanimité  le 
jugement  rendu  en  Cour  Supérieure  par  le  juge  Jetté. 

^  Il  convient  de  citer  au  sujet  «les  assurances  contre  le  feu  un  extrait  de 
la  Discipline  du  diocèse  de  Québec  :  “  Dans  le  cas  où  la  fabrique,  c’est-à- 
“  dire  les  margidlliers  seuls,  sans  le  consentement  exprès  de  la  paroisse  convo- 
“  quée  régulièrement,  auraient  pris  la  responsabilité  de  laisser  sans  assurance 
“  les  édifices  religieux  de  la  paroisse,  je  déclare  que  ces  marguilliers  ont  manqué 
“  à  leur  devoir,  et  j’ordonne  qu’il  soit  convoqué  au  plus  tôt  une  assemblée  de 
“  la  paroisse  pour  cet  objet.  M.  le  curé  devra  rappeler  clairement  aux  parois- 
“  siens  que,  dans  le  cas  d’incendie  de  leur  église  ou  de  leur  presbytère,  c’est 
“  sur  eux  que  retombera  l’obligation  de  reconstruire,  et  qu’ils  aient  à  choisir 
“  entre  une  assurance  et  le  lourd  fardeau  d’une  reconstruction  sans  aide. 
“  Dans  certaines  paroisses  où  la  fabrique  est  fort  endettée,  les  créanciers  ont 
“  le  droit  d’exiger  une  police  d’assurance  comme  sûreté  collatérale  et,  en  cas 
“  d’accident,  ils  peuvent  quelquefois  revenir  personnellement  contre  les 
“  marguilliers  qui  auraient  négligé  une  précaution  dictée  par  la  prudence  et 
“  garantie  par  des  contrats  exprès.  ”  Cité  par  Mgr  Archambeault,  Circulaire 
du  5  mars  1912,  Vol  II,  pp.  188-9. 

Le  regretté  évêque  de  Juliette  fit  les  sages  recommandations  suivantes  pour 
éviter  tout  danger  d’incendie  : 

“  Des  extincteurs  devront  être  placés  à  tous  les  étages,  particulièrement  dans 
les  chapelles,  ainsi  que  dans  les  églises  paroissiales.  On  aura  soin  de  s’assurer 
de  temps  à  autre,  si  ces  extincteurs  sont  en  bon  ordre  et  peuvent  facilement  être 
utilisés  ; 

“  On  veillera  avec  soin  à  ce  que  les  poêles  et  autres  calorifères  n’offrent  aucun 
danger  d’explosion,  à  ce  qu’ils  ne  soient  pas  surchauffés,  surtout  pendant  la 
nuit,  à  ce  que  les  cloisons  et  les  murs  traversés  par  les  tuyaux  soient  protégés 
par  des  feuilles  de  métal,  ou  d’amiante  ; 

“  On  ne  laissera  jamais  de  lampes  à  pétrole,  id  de  bougies  allumées,  dans  les 
escaliers,  ou  autres  endroits,  où  les  passants  seraient  exposés  à  les  renverser  ; 

“  La  prudence  demande  que  le  soir,  avant  le  rei>os  de  la  nuit,  une  personne 
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10°  Les  cloches. 1 


X.  —  Emploi  des  revenus 

Les  biens  et  revenus  des  fabriques  ne  peuvent  être  employés 
que  pour  les  choses  nécessaires  à  l’exercice  du  culte.  ^  Eim 
ployer  ces  revenus  à  des  objets  étrangers  au  culte,  ou  à  d’autres 
fins  qu’à  des  œuvres  pieuses  ou  de  charité,  constituerait  de  la 
part  de  la  fabrique  une  véritable  donation  ;  or,  la  fabrique  nd 
peut  donner.  ® 


XI.  —  Placement  des  deniers 

Les  fabriques  peuvent  placer  leur  argent  dans  les  banques 
ou  le  prêter  à  des  particuliers,  mais  ces  prêts  doivent  être 
faits  avec  toutes  les  garanties  désirables.  ^  Toute  spécula¬ 
tion  est  strictement  défendue.  ® 

XII.  —  Aliénation  des  biens  de  la  fabrique 
“  Notre  loi  civile  reconnaît  les  droits  de  l’église  en  matière 


soit  chargée  de  faire  une  tournée  d’inspection,  afin  de  s’assurer  qu’il  n’y  a  aucun 
danger  d’incendie  ; 

“  On  doit  éviter,  quand  on  fait  des  parures  aux  autels,  aux  repo.=oirs,  aux 
crèches  de  l’Enfant-Jésus,  de  placer  des  cierges  allumés  près  des  fleurs  arti¬ 
ficielles,  des  banderoles,  des  sapins,  etc.  Plusieurs  commencements  d’incen¬ 
dies  ont  eu  pour  cause  ce  manque  de  précaution  élémentaire  ; 

“  Lors  de  l’exposition  des  quarante  heures  ou  du  jeudi  saint,  on  ne  mettra, 
sur  la  table  ou  sur  le  marchepied  de  l’autel  de  l’exposition,  que  les  cierges  et  les 
lampions  allumés.  Les  fleurs  artificielles  et  les  autres  décorations  seront 
placées  à  un  autre  endroit,  par  exemple  sur  le  retable  de  l’autel,  mais  tou¬ 
jours  à  une  distance  de  plusieurs  pouces  au  moins  des  luminaires  ; 

“  Les  nouvelles  installations  électriques  devront  être  examinées  et  approu¬ 
vées  par  un  homme  du  métier  ; 

“  Enfin,  nous  voulons  que  les  églises,  chapelles  publiques  et  établissements 
de  charité  du  diocèse,  ainsi  que  les  couvents  et  les  écoles  qui  appartiennent  aux 
fabriques,  soient  assurées  au  moins  pour  les  deux-tiers  de  leur  valeur  réelle. 
Mieux  vaut  payer  aux  assurances  un  peu  plus  chaque  année,  et  ne  pas  s’exposer, 
en  cas  d’incendie,  à  une  ruine  complète,  ou  presque  totale,  dont  les  conséquen¬ 
ces,  en  définitive,  pèseront  sur  les  paroisses,  ou  sur  le  diocèse.  ”  (Circulaire 
du  2  de  février  1908,  Vol.  1,  pp.  431-3.) 

1  Mgr  Désautels,  p.  66.  Les  cloches  sont  généralement  fournies  par 
les  paroissiens. 

®  Mgr  Désautels,  p.  64;  Jousse,  pp.  111  sq.  ;  Baudry,  p.  200. 

®  Mignault,  p.  266. 

*  Sirois,  Notes  de  cours  ;  Mignault,  p.  277-8  ;  voir  aussi  Canon  1531 ,  §  3 
qui  ordonne  de  ne  faire  que  des  placements  sûrs  offrant  toutes  les  garanties. 

®  Voir  Canons  138,  p.  318,  et  1539,  p.  375. 
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d’administration  des  biens  des  fabriques.  Aucune  aliénation 
de  ces  biens  ne  peut  se  faire  sans  l’autorisation  de  l’évêque.  ^ 

“  Cette  autorisation  est  requise  même  pour  l’aliénation  des 
meubles,  et,  s’il  s’agit  d’immeuble  de  valeur  considérable  ou  de 
meuble  précieux,  l’évêque,  conformément  au  droit  canonique, 
devra  lui-même  recourir  au  Saint-Siège,  hormis  le  cas  d’induit 
apostolique.  Il  est  évident  que  ni  les  marguilliers,  encore 
moins  le  curé  seul,  ne  peuvent  vendre  ou  donner  des  valeurs 
d’or  ou  d’argent,  des  ornements  précieux,  des  objets  d’art,  des 
antiquités,  etc.,  sans  s’exposer  à  encourir  la  peine  d’excommu¬ 
nication,  et  sans  violer  la  loi  civile  elle-même.  ^ 

“  Il  est  arrivé  parfois  que  des  objets  du  culte  d’une  très 
grande  valeur  matérielle  ou  d’orfèvrerie  ont  été  échangés,  chez 
des  marchands,  à  l’insu  de  l’autorité  ecclésiastique,  pour  d’au¬ 
tres  objets  en  apparence  plus  beaux,  mais  en  réalité  d’un  prix 
bien  inférieur  aux  premiers,  et  n’ayant  aucun  cachet  artistique. 

“  Quant  à  la  vente,  —  simple  ou  avec  rentes  constituées,  —  et 
à  l'échange  des  immeubles  appartenant  à  la  fabrique,  alors 
même  que  l’évêque  aurait  autorisé  cette  vente  ou  cet  échange, 
non  seulement  la  cession  et  l’échange  doivent  toujours  se 
faire  par  un  acte  notarié  et  dûment  enregistré,  mais  la  fabrique, 
représentée  d’ordinaire  par  le  curé,  a  l’obligation  de  s’assurer 
que  le  contrat  renferme  clairement  toutes  les  conditions  aux¬ 
quelles  a  été  soumise,  par  qui  de  droit,  la  passation  d’un  tel 
contrat.  ”  ® 

Le  grand  princijje  en  matière  d’aliénation  des  choses  sacrées, 
c  est  qu’elles  ne  doivent  pas  être  converties  à  un  usage  qui 
répugne  à  leur  nature.  ^ 

1  —  Sauf  l’exception  contenue  dans  le  canon  1281,  (au 
sujet  des  reliques),  pour  aliéner  les  biens  ecclésiastiques  mobi¬ 
liers  ou  immobiliers,  il  faut  : 

1  °  Que  des  ])ersonnes  honnêtes  et  com])étentes  en  fassent 
l’évaluation  par  écrit  ; 

'  Arts.  4296  et  4.181,  S.  R.  Q.,  1909;  Migiuiiilt,  j).  285.  Les  biens  des  fabri- 
<Uies  ne  peuvent  être  aliénés  sans  nécessité,  et  sans  y  observer  les  formalités 
requises  pour  l'aliénation  des  biens  d’église,  Guyot,  VJI,  p.  245. 

^  Mgr  Désautels,  p.  62. 

^  (’irculaire  de  Mgr  Arcliainbeardt,  5  mars  1912. 

■*  (  e  sont  les  termes  du  canon  1.537.  —  Voir  aussi  les  canons  qui  traitent 
de  l  acqiiùihon  et  de  l  adrnin'iKtrdtinn  dex  biens  ecclésiastiques,  pages  285-300,  et 
particulièrement  le  canon  1.529,  p.  286,  ainsi  que  Mgr  L.-A.  Paquet,  L'Organi¬ 
sation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  pp.  235-246. 
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2°  Une  cause  juste,  c’est-à-dire  un  cas  de  nécessité  urgente, 
d’utilité  évidente  de  l’Eglise  ou  une  raison  de  piété  ; 

3°  L’autorisation  du  Supérieur  légitime,  sans  laquelle  toute 
aliénation  est  nulle. 

2 — Ne  pas  omettre  d’exiger  d’autres  garanties  opportunes  et 
stipulées,  selon  les  diverses  circonstances,  par  le  Supérieur 
lui-même,  afin  d’épargnèr  à  l’Église  les  dommages  qu’elle 
pourrait  encourir.  (Can.  1530.) 

1  —  On  ne  peut  aliéner  une  chose  pour  un  prix  moindre  que 
celui  indiqué  dans  l’évaluation. 

2  —  L’aliénation  doit  se  faire  par  enchère  publique,  ou, 
du  moins,  doit  être  annoncée,  à  moins  que  les  circonstances  ne 
l’empêchent  ;  et  la  chose  est  concédée  à  celui  qui,  tout  étant 
examiné  avec  soin,  offre  d’avantage. 

3  —  On  doit  employer  la  somme  qui  provient  de  l’aliéna¬ 
tion  à  faire  des  placements  sûrs,  offrant  toutes  les  garanties,  et 
rapportant  des  revenus  profitables  pour  l’Église.  (Can.  1531.) 

CAN.  1630  :  — 

§  1  —  Salvo  prœscripto  can.  1281,  ad  alienandas  res  ecclesiasticas  immobiles 
aut  mobiles,  quæ  servando  servari  possunt,  requiritur  : 

1  °  —  Aestimatio  rei  a  probis  peritis  scripto  facta 

2°  —  lusta  causa,  idest  urgens  nécessitas,  vel  evidens  utilitas  Ecclesiæ 
vel  pietas  ; 

3°  —  Licentia  legitimi  Superioris,  sine  qua  alienatio  invalida  est. 

§  2  —  Aliæ  quoque  opportunæ  cautelæ,  ab  ipsomet  Superiore  pro  diversis 
adiunctis  præscribendæ,  ne  omittantur,  ut  Ecclesiæ  damnum  vitetur. 

CAN.  1631  :  — 

§  1  —  Res  alienari  minore  pretio  non  debet  quam  quod  in  æstimatione 
indicatur. 

§  2  —  Alienatio  fiat  per  publicam  licitationem  aut  saltem  nota  reddatur 
nisi  aliud  circumstantiæ  suadeant  ;  et  res  ei  concedatur,  qui  omnibus  perpen- 
sis,  plus  obtulerit. 

§  3  — •  Pecunia  ex  alienatione  percepta  caute,  tuto  et  utiliter  in  commodum 
Ecclesiæ  collocetur. 
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1- — Le  Supérieur  légitime,  dont  il  est 'question  dans  le 
canon  1530,  §  1,  No  3,  est  le  Saint-Siège,  s’il  s’agit  : 

1°  D’objets  précieux  ; 

2°  S’il  s’agit  d’objets  dont  la  valeur  excède  trente  mille 
francs. 

—  S’il  s’agit  d’objets  dont  la  valeur  n’excède  pas  mille 
francs,  c’est  l’Ordinaire,  après  avoir  consulté  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  (à  moins  que  l’objet  ne  soit  que  de  très  peu  de 
valeur),  et  obtenu  le  consentement  des  intéressés. 

3  —  S’il  s’agit  d’objets  dont  la  valeur  varie  entre  mille  et 
trente  mille  francs,  c’est  l’Ordinaire,  pourvu  qu’il  obtienne  le 
consentement  du  Chapitre  de  la  cathédrale,  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  des  intéressés. 

4  —  S’il  s’agit  d’aliéner  un  objet  divisible,  en  demandant  le 
permis  ou  le  consentement  jiour  l’aliénation,  on  doit  mentionner 
les  parties  qui  ont  déjà  été  aliénées  ;  autrement  le  permis  est 
nul.  (Can  1532.) 

Les  formalités  décrétées  par  les  canons  précédents  sont 
requises  non  seulement  pour  une  aliénation  proprement  dite, 
mais  même  ])our  tout  contrat  qni  pourrait  préjudicier  à  la 
condition  de  l’Église.  (Can.  1533.) 

CAN.  1632  :  — 

§  1  —  Lcgitimus  Supcrior  de  quo  in  can.  1530,  §1,  n.  3,  est  Sedes  Aposto* 
lica,  si  agatur  : 

1  °  — •  De  rebus  pretiosis  ; 

2°  De  rebus  quæ  valorem  excedunt  triginta  millium  libellarum  seu 
franeorum. 

§  2  Si  vero  agatur  de  rebus  quæ  valorem  non  excedunt  mille  libellarum 
seu  franeorum,  est  loci  Ordinarius,  audito  administrationis  Consilio,  nisi  res 
minimi  momenti  sit,  et  cum  eorum  consensu  quorum  interest. 

§  3  denique  de  rebus  quarum  pretium  continetur  intra  mille  libellas 
et  triginta  rnillia  libellarum  seu  franeorum,  est  loci  Ordinarius,  dummodo 
accesserit  consensus  tum  Capituli  cathedralis,  tum  Consilii  administrationis, 
tum  eorum  quorum  interest. 

§  4  Si  agatur  de  alienanda  re  divisibili,  in  petenda  licentia  aut  consensu 
pro  alienatione  exprimi  debent  partes  antea  alienatœ  ;  secus  licentia  irrita  est 

CAN.  1633  :  — 

Sollemnitatcs  ad  normam  can.  1530-1532  requiruntur  non  solum  in  aliena¬ 
tione  proprie  dicta,  sed  etiam  in  quolibet  contractu  quo  conditio  Ecclesiæ 
peior  fieri  possit. 
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1  —  L’Église  a  un  recours  personnel  contre  celui  qui  aliène 
les  biens  ecclésiastiques  sans  les  formalités  requises  et  contre 
ses  héritiers  ;  et  une  action  réelle,  si  l’aliénation  est  nulle,  con¬ 
tre  tout  possesseur,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  celui 
qui  n’avait  pas  le  droit  d’aliéner. 

2  —  Peuvent  invoquer  la  nullité  d’une  aliénation  de  biens 
ecclésiastiques,  l’auteur  de  cette  aliénation,  son  Supérieur, 
le  successeur  en  office  de  l’un  et  de  l’autre,  enfin  tout  clerc 
attaché  à  l’église  qui  a  souffert  préjudice.  (Can.  1534.) 

Il  est  interdit  aux  prélats  et  aux  desservants  de  faire  des 
dons,  sauf  des  dons  modiques  et  de  peu  d’importance,  autorisés 
par  un  usage  légitime,  à  même  les  biens  mobiliers  de  leurs  égli¬ 
ses,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  une  juste  raison  de  rémunéra¬ 
tion,  de  piété  ou  de  charité  chrétienne  ;  autrement,  ces  dons 
pourraient  être  révoqués  par  leurs  successeurs.  (Can.  1535.) 

1  —  Dans  la  vente  ou  l’échange  des  choses  sacrées,  le  fait 
qu’elles  ont  été  consacrées  ou  bénites  ne  doit  aucunement 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  leur  prix. 

CAN.  1634  :  — 

§  1  — ■  Ecclesiæ  competit  actio  personalis  contra  eum  qui  sine  debitis  sol- 
lemnitatibus  bona  ecclesiastica  alienaverit  et  contra  eius  heredes  ;  realis  vero, 
si  alienatio  nulla  fuerit,  contra  queinlibet  possessorem,  salvo  iure  eniptoris 
contra  male  alienantein. 

§  2  —  Contra  invalidam  rerum  ecclesiasticarum  alienationem  agere  possunt 
qui  rem  alienavit,  eius  superior,  utriusque  successor  in  officio,  tandem  quilibet 
clericus  illi  ecclesiæ  adscriptus,  quæ  damnum  passa  sit. 


CAN.  1636  :  — 

Prælati  et  rectores  de  bonis  mobilibus  suarum  ecclesiarum  donationes, 
præterquam  parvas  et  modicas  secundum  legitimam  loci  consuetudinem,  facere 
ne  præsumant,  nisi  iusta  interveniente  causa  remunerationis  aut  pietatis  aut 
christianæ  caritatis  ;  secus  donatio  a  successoribus  revocari  poterit. 

CAN.  1639  :  — 

§  1  —  In  venditione  aut  permutatione  rerum  sacrarum  nulla  ratio  consecra- 
tionis  vel  benedictionis  in  pretii  æstimatione  habeatur. 
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2  —  Avec  le  consentement  de  l’Ordinaire,  du  Conseil  dio¬ 
césain  d’administration  et  des  autres  intéressés,  les  administra¬ 
teurs  peuvent  changer  les  valeurs  négociables  pour  d’autres 
valeurs  qui  sont  plus  —  ou  au  moins  aussi  —  sûres  et  produc¬ 
tives,  à  condition  de  n’en  pas  faire  un  commerce  ou  une  spécu¬ 
lation.  (Can.  1539.) 

Sans  un  permis  spécial  de  l’Ordinaire  du  lieu,  les  biens  immo¬ 
biliers  de  l’église  ne  peuvent  être  vendus  ou  loués  aux  adminis¬ 
trateurs  eux-mêmes,  ni  à  leurs  parents  ou  alliés  au  premier  ou  au 
second  degré.  (Can.  1540.) 

Si  une  chose  fongible  est  cédée  à  quelqu’un  pour  être  sa 
propriété  et  à  condition  qu’il  remette  plus  tard  une  chose  de 
même  nature  et  de  même  quantité,  on  ne  doit  retirer  aucun 
profit,  en  vertu  même  de  ce  contrat  ;  mais,  dans  la  prestation 
d’une  chose  fongible,  il  n’est  pas  en  soi  illicite  de  stipuler  un 
profit  conforme  à  la  loi,  —  à  moins  qu’il  ne  soit  exorbitant, — 
ou  même  un  profit  plus  considérable  basé  sur  un  titre  juste  et 
proportionné.  (Can.  1543.) 

CAN.  1539;  —  (suite) 

§  2  Administra  tores  possunt  titulos  ad  latorem  quos  vocant,  commutare 
in  alios  titulos  magis  aut  saltem  æque  tutos  ac  frugiferos,  exclusa  qualibet 
commercii  vel  negotiationis  speeie,  ac  de  consensu  Ordinarii,  diœcesani  Con- 
silii  administrationis  aliorumque  quorum  intersit. 


CAN.  1640 

Bona  ecclesiæ  immobilia  propriis  administratoribus  eorumque  coniunctis 
in  primo  aut  secundo  consanguinitatis  vel  afEnitatis  gradu  non  sunt  vendenda 
aut  locanda  sine  speciali  Ordinarii  loci  lieentia. 


CAN.  1643  :  — 

Si  res  fungibilis  ita  alicui  detur  ut  eius  fiat  et  postea  tantundem  in  eodem 
genere  restituatur,  nihil  lucri,  ratione  ipsius  contraetus,  percipi  potest  ;  sed 
in  præstatione  rei  fungibilis  non  est  per  se  illicitum  de  lucro  legali  pacisei,  nisi 
■constet  ipsum  esse  immoderatum,  aut  etiam  de  lucro  maiore,  si  iustus  ac  pro- 
portionatus  titulus  sufïragetur. 
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XIII.  —  Louage  des  biens  de  la  fabrique 

1  —  On  ne  peut  louer  un  fonds  ecclésiastique,  à  moins  de 
suivre  la  règle  du  canon  1531,  §  2  ;  et  l’on  doit  toujours  inclure 
dans  ces  sortes  de  contrats  des  stipulations  au  sujet  du  bornage, 
de  la  bonne  culture,  du  paiement  régulier  du  loyer,  et  y  inter¬ 
caler  les  clauses  nécessaires  pour  garantir  la  parfaite  exécution 
de  ces  conditions. 

2  —  Pour  le  louage  des  biens  ecclésiastiques,  on  doit  se 
conformer  aux  règles  du  canon  1479  ; 

1°  Si  la  valeur  excède  trente  mille  francs  et  que  le  bail  soit 
pour  une  période  de  plus  de  neuf  ans,  il  faut  un  permis  du 
Saint-Siège  ;  si  le  bail  ne  dépasse  pas  neuf  ans,  on  doit  suivre 
la  règle  du  canon  1532,  §  3. 

2°  Si  la  valeur  est  de  mille  à  trente  mille  francs  et  que  le 
bail  dépasse  neuf  ans,  on  doit  également  suivre  la  règle  du 
canon  1532  §  3;  si  le  bail  ne  dépasse  pas  neuf  ans,  on  doit  sui¬ 
vre  la  règle  du  canon  1532,  §  2  ; 

3°  Si  la  valeur  n’excède  pas  mille  francs  et  que  le  bail  soit 
pour  plus  de  neuf  ans,  on  doit  suivre  la  règle  du  canon  1532,  §2; 
si  le  bail  ne  dépasse  pas  neuf  ans,  les  administrateurs  légitimes 
peuvent  le  conclure,  après  en  avoir  averti  l’Ordinaire.  (Can. 
1541.) 

CAN.  1641  :  — 

§  1  — ■  Contractus  locationis  alicuius  fundi  ecclesiastici  ne  fiant,  nisi  ad 
îiormam  can.  1531,  §,  2  ;  et  in  iis  addantur  semper  conditiones  de  limitibus 
custodiendis,  de  bona  cultione,  de  rite  solvendo  canone,  de  opportuna  cautela 
pro  conditionibus  implendis. 

§  2  —  Pro  locatione  bonorum  ecclesiasticorum,  servato  præscripto  can, 
1479  : 

1°  —  Si  valor  excedat  triginta  millia  libellarum  seu  francorum  et  locatio 
sit  ultra  novennium,  requiritur  beneplacitum  apostolicum  ;  si  locatio  non  sit 
ultra  novennium,  servari  debet  præscriptum  can.  1532,  §  3  ; 

2°  —  Si  valor  contineatur  intra  mille  libellas  et  triginta  millia  libellarum 
seu  francorum  et  locatio  sit  ultra  novennium,  servari  debet  præscriptum  eius- 
dem  can.  1532,  §,  3  ;  si  locatio  non  sit  ultra  novennium,  præscriptum  eiusdem 
can.  1532,  §  2  ; 

3°  —  Si  valor  non  excedat  mille  libellas  seu  francos  et  locatio  sit  ultra 
novennium,  servari  debet  idem  præscriptum  can.  1532,  §  2  ;  si  locatio  non  sit 
ultra  novennium,  fieri  potest  a  legitimis  administratoribus,  monito  Ordinario. 
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XIV.  — Emphytéose  des  biens  de  la  fabrique 

1  - —  Dans  l’eniphytéose  des  biens  ecclésiastiques,  l’emphy- 
téote  ne  peut  racheter  son  bail  sans  un  permis  du  Supérieur 
ecclésiastique  légitime,  aux  termes  du  canon  1532  ;  s’il  le 
rachète,  il  doit  au  moins  payer  à  l’église  une  somme  correspon¬ 
dant  au  montant  du  bail. 

2  —  L’emphytéote  doit  fournir  une  caution  suffisante  pour 
garantir  le  paiement  du  bail  et  l’exécution  des  conditions  ; 
on  devra  mentionner  dans  le  bail  emphytéotique  qu’on  aura 
recours  à  l’autorité  ecclésiastique  pour  trancher  les  différends 
qui  pourront  survenir  entre  les  parties,  et  l’on  devra  en  outre 
y  déclarer  expressément  que  les  améliorations  appartiendront 
au  sol.  (dan.  1542.) 


XV.  —  Emprunts 

(A  )  Préceptes  de  droit  canonique  : 

1  —  Si,  par  une  cause  légitime,  on  est  dans  l’obligation  de 
faire  des  emprunts  ou  de  grever  d’hypothèque  les  biens  de 
l’église,  le  Supérieur  légitime,  qui,  aux  termes  du  canon  1532, 
a  le  droit  d’autoriser  la  chose,  doit  exiger  qu’auparavant  on 
consulte  tous  les  intéressés  et  ensuite  doit  voir  à  ce  que  les 
sommes  empruntées  soient  remboursées  le  plus  tôt  possible. 

CAN.  1642  ;  — 

§  1  l'i  emphyteusi  boiiorum  ecclesiasticorum  emphyteuta  nequit  ca- 
nonem  rediinere  sine  licentia  legitimi  Superioris  ecclesiastici  de  quo  in  can. 
1532  ;  quod  si  redemerit,  eam  saltem  pecuniæ  vim  ecclesiæ  dare  debet,  quæ 
canoni  respondeat. 

§  2  emi)hyteuta  congrua  exigatur  cautio  pro  solutione  canonis  et 

conditionibus  implendis  ;  in  ipso  instrumento  pacti  emphyteutici  forum  eccle- 
siasticum  arbiter  statuatur  ad  dirimendas  controversias  inter  partes  forte 
exorituras  et  expresse  declarctur  meliorationes  solo  cedere. 

CAN.  1638  :  — 

§  ^  ecclesiæ  bona,  légitima  interveniente  causa,  oppignoranda  vel 

hypothecœ  nomine  obliganda  sint,  vel  agatur  de  ære  alieno  contrahendo,. 
legitimus  Superior,  qui  ad  normam  can.  1532  licentiam  dare  debet,  exigat  ut 
ant(‘a  omnes,  quorum  interest,  audiantur,  et  ciiret  ut,  cum  primum  fieri  po- 
terit,  æs  alienum  solvatiir. 
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2  —  Pour  la  même  raison,  l’Ordinaire  doit  déterminer  le 
montant  annuel  du  fonds  d’amortissement  destiné  à  éteindre 
la  dette.  (Can.  1538.) 

{B)  Préceptes  de  droit  civil  : 

4381.  Il  est  loisible  <à  toute  fabrique  d’emprunter  des  deniers  et  d’hypothé- 
quer  ses  immeubles  au  montant  des  sommes  empruntées  ;  mais  nul  emprunt 
ne  doit  être  effectué,  et  nulle  hypothèque  ne  doit  être  consentie,  à  moins  que 
les  règlements  canoniques  relatifs  à  ce  sujet  n’aient  été  observés,  ni  à  moins 
que  l’autorisation  des  paroissiens  n’ait  été  obtenue  à  une  assemblée  convoquée 
et  tenue  en  la  manière  voulue  pour  les  dépenses  extraordinaires  des  fabriques, 
sauf  dans  les  paroisses  où  ces  assemblées  ne  sont  point  requises  par  la  loi, 
(ou  par  l’usage,  s’il  s’agit  de  paroisses  dans  lesquelles  les  marguilliers  sont  élus 
par  les  anciens  marguilliers.) 

2.  Le  présent  article  n’est  point  censé  comporter  un  effet  ou  un  sens  rétro¬ 
actif  au  18  septembre  1865,  date  de  la  passation  de  la  loi  29  Vict.  ch. 
52  ;  —  les  droits  des  personnes  doivent  être  déterminés  par  les  tribunaux  sui¬ 
vant  la  loi,  et  le  présent  article  ne  doit,  en  aucune  manière,  affecter  ou  influen¬ 
cer  le  jugement. 

3.  Tel  emprunt  peut  être  effectué  en  émettant  des  obligations  débentures 
ou  autres  valeurs  payables  avec  ou  sans  annuités,  et  à  tel  taux  d’intérêt  jugé 
convenable,  et  en  les  vendant  à  tel  prix  dont  on  pourra  convenir  ;  mais  aucune 
de  ces  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  ne  doit  être  pour  une  somme 
inférieure  à  850.00.  Dans  le  cas  où  ces  obligations  débentures  ou  valeurs 
sont  payables  sans  annuité,  il  doit  être  pourvu  à  fonds  d’amortissement. 

Telles  débentures,  obligations  et  autres  valeurs  pourront  être  garanties 
par  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  fabrique,  ou  par  transport  des 
autres  biens  de  la  fabrique  ;  et  l’acte  requis  à  cet  effet  pourra  être  consenti 
à  un  ou  à  plusieurs  fidéicommissaires.  (S.  R.  Q.,  3435  ;  1  Ed.  VII,  c.  22,  ss.  1, 
2  ;  7  Geo.  V,  c.  37.) 

Pour  que  l’emprunt  puisse  se  faire,  il  faut  à  la  fabrique  deux 
autorisations  :  1°  Celle  de  V autorité  ecclésiastique  compétente, 

aux  termes  des  canons  1538  et  1532,  (c’est  ce  que  signifient  les 
mots  :  à  moins  que  les  règlements  canoniques  relatifs  à  ce  sujet 
n’aient  été  observés)  ;  2°  Celle  des  paroissiens,  quand  il  est 

d’usage  de  les  consulter,  “  parce  qu’ils  peuvent  être  aftpelés  à 
rembourser  l’enqnunt  au  cas  où  la  fabrique  ne  peut  le  faire, 
ou  à  remplacer  les  biens  que  les  créanciers  hypothécaires  ont 
pu  faire  vendre  pour  réaliser  le  montant  de  leur  prêt.  ” 

Par  immeubles  de  la  fabrique,  on  entend  l’église,  la  sacristie, 
le  presbytère,  le  cimetière,  la  salle  publique  ainsi  que  les  autres 

CAN.  1638:  —  (suite) 

§  2  —  Hac  de  causa  annuæ  ratæ  ab  eodem  Ordinario  præfiniantur  quæ 
exstinguendo  debito  sint  destinatæ. 
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|)ro|)riétés  foncières  qui  peuvent  appartenir  à  la  fabrique,  f/ar- 
ticle  2217  C.  C’.  décrète  que  "  les  cimetières,  considérés  comme 
chose  sacrée,  ne  peuvent  être  changés  de  destination  de  manière 
à  donner  lieu  à  la  prescription,  qu’après  l’exhumation  des 
restes  des  morts,  choses  sacrées  de  leur  nature.  ”  ^ 

L’article  2037  C.  C.  enlève  tout  doute  au  sujet  de  la  légalité 
d’une  hypothèque  consentie,  avec  les  formalités  voulues,  sur 
les  immeubles  de  la  fabrique  :  “  Les  hypothèques  condition¬ 

nelles  ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la 
capacité  d’aliéner  les  immeubles  qu’ils  y  soumettent,  sauf 
les  dispositions  générales  relatives  aux  fabriques.” 

Quant  au  fonds  d’amortissement,  il  importe  de  remarquer 
que  les  prescriptions  du  droit  canon  sont  identiques  à  celles, 
de  notre  droit  civil. *  * 

Il  serait  à  propos  de  mentionner  dans  l’acte  de  délibération 
d’emprunt  les  moyens  dont  on  entend  se  servir  pour  rembourser 
la  somme  empruntée  ainsi  que  les  fins  de  l’emprunt.  * 

Le  consentement  des  paroissiens  s’obtient  comme  suit  i 
La  fabrique  passe  une  résolution  décrétant  l’emprunt  et  auto¬ 
rise  une  personne  à  négocier  le  contrat  et  à  le  signer.  ^  Cette- 
résolution  est  ensuite  soumise  à  une  assemblée  des  paroissiens, quf 
l’approuve  par  une  autre  résolution.  Les  deux  résolutions  sont 
ensuite  soumises  pour  approbation  à  l’Ordinaire,  qui  n’accorde: 
sa  permission  que  si  on  lui  démontre  la  nécessité  de  l’emprunt.^ 
Voici  l’opinion  exprimée  par  Sir  Alexandre  Lacosté,  ancien 
juge  en  chef  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  au  sujet  des  emprunts: 
par  billets  : 

“  Nous  comprenons  qu’un  billet  promissoire,  en  règlement 
de  compte,  ou  pour  des  déjjenses  que  le  curé  aurait  faites  dans- 
les  limites  de  ses  attributions,  puisse  être  signé  par  lui  sans 
autorisation  spéciale,  parce  qu’ alors,  il  agit  dans  les  limites  de- 
son  mandat  général.  Le  billet  promissoire  n’est  dans  ce  cas 
qu’une  simple  reconnaissance  de  dette  que  le  curé  a  le  droit  de 
contracter  pour  la  fabrique.  Mais  il  ne  peut  contracter  pour 

1  Baudry,  pp.  211-2;  Mgr  Désautels,  p.  66  ;  Mignault,  pp.  279-285.. 

*  C’est  le  paragraphe  3  de  l’article  4381  qui  a  été  ajouté  par  le  statut  7 
Geo.  y,  c.  .37. 

*  Sirois,  Notes  de  cours. 

*  Il  serait  bon,  dans  l’acte  de  délibération,  de  charger  le  marguiliier  en 
charge  et  le  curé  de  signer  ce  contrat.  (Mignault,  p.  285.) 

‘  Sirois,  Op.  cit. 
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la  fabrique  une  dette  en  dehors  de  ses  attributions,  sans 
une  autorisation  spéciale.  ”  ‘ 


XVI.  —  Liquidation  d’une  fabrique  insolvable 


“  Il  n’est  pas  nécessaire,  dans  la  plupart  des  cas,  dit  Mi- 
gnault,  ^  de  réaliser  le  montant  de  cette  hypothèque,  (en 
conformité  de  l’article  4381),  parla  vente  des  biens  hypothé¬ 
qués.  L’article  3437,  ^  en  effet,  permet  de  prélever  une 
cotisation  légale  pour  payer  certaines  dettes  de  la  paroisse. 
Si  une  église,  une  sacristie,  un  presbytère  ou  une  salle  publique 
a  été  construit  ou  réparé  soit  par  la  fabrique,  soit  par  des 
souscriptions  volontaires,  soit  enfin  par  une  cotisation  légale 
et  qu’il  est  resté  des  deniers  dûs  aux  constructeurs  ou  entre¬ 
preneurs,  ou  à  celui  qui  a  'prêté  ou  avancé  des  deniers  pour  payer 
les  dépenses  de  construction  ou  de  réparation,  la  fabrique  peut 
s’adresser  aux  commissaires  pour  l’érection  civile  des  paroisses, 
pour  obtenir  une  permission  de  prélever  le  montant  de  sa 
dette  au  moyen  de  la  cotisation.  Cette  cotisation  permettra 
de  rembourser  l’emprunteur,  et  nous  pouvons  ajouter  que  c’est 
la  meilleure  garantie  qu’il  puisse  désirer.  ” 

Mgr  Désautels  indique  de  quelle  manière  on  peut  liquider 
les  affaires  d’une  fabrique  insolvable:  ^ 

“  Si  une  fabrique  a  contracté  des  dettes  qu’elle  ne  peut  ac¬ 
quitter  sur  ses  revenus  annuels,  l’évêque,  en  cours  de  visite, 
ou  autrement,  doit  prévenir  les  malheurs  qui  compromettraient 
l’honneur  des  fabriques  et  les  intérêts  de  leurs  créanciers. 

“  Si  un  créancier  a  intenté  une  action,  ou  a  obtenu  un  juge- 


1  Extrait  de  ses  notes  relatives  à  l’affaire  de  la  fabrique  de  la  Longue 
Pointe,  que  nous  reproduisons  dans  l’appendice  “  E  ”. 

Les  mots  dans  les  limites  de  ses  attributions  nécessitent  une  explication. 
Nous  verrons  plus  loin  (p.  397)  que  si  le  curé  se  charge  de  la  tenue  des  comp¬ 
tes  de  la  fabrique  et  de  la  collection  de  ses  revenus,  il  se  fait,  pour  cette  be¬ 
sogne,  le  commis  et  le  préposé  du  marguillier  en  charge,  qui  est  la  personne  à 
qui  la  loi  impose  ce  devoir  (1  C.  S.,  476).  Or,  comme  le  marguillier  en  char¬ 
ge  ne  peut  faire  que  les  dépenses  ordinaires  et  indispensables  pour  le  service 
dirin  (p.  395),  il  s’ensuit  que  le  curé  ne  peut  faire  d’autres  dépenses,  sauf 
des  dépenses  modiques  qui  sont  tolérées,  sans  une  autorisation  spéciale.  Pour 
faire  des  emprunts,  il  faut  une  autorisation  de  l’Ordinaire,  de  la  fabrique  et 
des  paroissiens.  (Voir  p.  374,  canon  1538,  la  remarque  de  Mgr  Archambeault, 
p.  409,  et,  dans  la  même  page,  7°.,  ainsi  que  pp.  402,  6°.,  et  421,  2°.) 

2  p.  284. 

3  4383,  S.  R.  Q.,  1909. 

^  pp.  68-70. 
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ment  de  Cour,  contre  une  fabrique,  la  cour  devant  laquelle  est 
portée  l’action  ou  qui  a  rendu  le  jugement,  donne  un  sursis  à 
tous  procédés  ultérieurs,  et  ordonne  qu’il  sera  pris  des  mesures 
pour  parvenir  à  l’acquit  des  dettes  et  à  la  libération  de  la 
fabrique. 

“  Dans  ces  circonstances,  (et  tous  autres  cas  où  une  fabri¬ 
que  ne  peut  acquitter  ses  dettes  avec  ses  seuls  revenus  annuels), 
l’évêque  doit,  par  lui-même  ou  par  un  député  qu’il  nomme, 
faire  faire,  en  présence  des  intéressés,  l’inventaire  de  tout  ce 
que  la  fabrique  a  d’effets  mobiliers  et  autres,  ainsi  que  l’état 
de  ses  revenus  annuels.  L’évêque  dresse,  ou  fait  dresser,  un 
procès-verbal,  dans  lequel  il  détermine,  dans  un  premier  état, 
les  ornements,  les  linges  et  autres  effets  qu’il  estime  nécessaires 
au  service  divin,  ainsi  que  la  ]iart  des  revenus  annuels  qu’il 
décide  être  absolument  nécessaires  au  culte.  Dans  un  second 
état,  il  détermine  aussi  les  effets,  ou  meubles,  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service  divin,  et  la  part  des  revenus  annuels  qui 
ne  sont  pas  absolument  exigés  pour  le  culte. 

“  Ces  deux  états,  paraphés  par  l’évêque  ne  varietur,  sont 
communiqués  aux  intéressés,  et  un  certificat  de  cette  commu¬ 
nication  est  donné  par  celui  qui  les  a  communiqués. 

“  L’évêque,  en  conséquence  de  tous  les  procédés  prélimi¬ 
naires  qui  précèdent,  rend  une  ordonnance,  en  vertu  de  son 
autorité  ordinaire  et  en  exécution  de  l’édit  de  1695,  '  par 
laquelle  il  prescrit,  1°  “  que  les  ornements,  vases  sacrés,  linges 
et  autres  effets,  portés  et  énoncés  en  l’état  dressé  et  paraphé 
par  lui,  estimés  nécessaires  au  service  divin,  ”  ainsi  que  la  part 
des  revenus  annuels  jugés  par  lui  être  absolument  indispen¬ 
sables  au  culte  “  dans  la  paroisse  de  N.  .  .  seront  conservés,  ” 
et  2°  “  qu’au  contraire,  les  vases,  linges,  et  autres  effets,  portés 
et  énoncés  au  second  état,  dressé  et  paraphé  par  lui,  contenant 
les  effets  qui  ne  sont  pas  estimés  nécessaires,  seront  vendus  “pour 
servir,  conjointement  avec  cette  part  des  revenus  annuels  qui 
ne  sont  pas  indispensables  au  culte,  à  l’acquit  des  dettes,  dans 
l’ordre  des  créances,  ’’  laquelle  vente,  l’évêque  a  autorisée  et 
autorise,  sauf  aux  parties  à  se  jiourvoir  au  surplus  pour  la  dite 
vente,  ainsi  que  de  droit  ;  et  au  dit  cas  de  vente,  l’évêque  a 
ordonné  et  ordonne  que,  ])our  y  parvenir,  les  effets  estimés 


^  Cet  édit  11  a  pas  été  enrégistré  au  greffe  du  Conseil  souverain  de  Québec. 
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n’être  pas  nécessaires  seront  retirés  de  la  sacristie  de  la  paroisse, 
et  remis  par  le  curé  de  la  dite  jiaroisse  à  la  chapelle  du  palais 
épiscopal  ;  de  laquelle  remise  il  sera  donné  au  dit  curé  une 
reconnaissance  par  le  secrétaire  de  l’évêché,  pour  être  ensuite 
estimation  faite  des  dits  effets  par  un  expert  à  ce  nommé  d’offi¬ 
ce  par  l’évêque,  en  présence  du  curé  et  du  marguillier  en 
charge,  ou  eux  dûment  appelés,  et  en  présence  du  commissaire 
de  l’évêque,  procédé  à  la  vente  des  dits  effets,  en  la  forme  et 
manière  qu’il  aura  été  réglé  ;  pour  les  deniers  provenant  de  cette 
vente  être  déposés,  ainsi  que  de  droit,  et  être  employés  au  rem¬ 
boursement  des  dettes  de  la  fabrique,  dans  l’ordre  des  créances, 
selon  qu’il  aura  été  arrêté  par  qui  de  droit.  ”  '■ 

“S’il  y  a  eu  un  jugement  de  cour,  ou  un  sursis  à  raison  d’une 
action  intentée,  l’ordonnance  de  l’évêque,  déterminant  ce  qui 
est  nécessaire  et  ce  qui  n’est  pas  nécessaire  au  service  divin, 
est  présentée  à  la  cour  pour  être  homologuée,  “  et  pour  être,  de 
l’autorité  de  la  cour,  procédé  à  la  vente  des  ornements,  linges 
et  autres  effets.  ”  ^ 


^  Mignault  est  d’avis  qu’à  moins  de  cas  de  privilège,  ces  dettesdoivent. 
être  payées  au  marc  la  livre,  p.  269. 

^  de  Boyer,  I,  pp.  407-10  ;  voir  appendice  “  F  ”,  fabrique  vendue  par  le 
shérif. 


cil  A  PI  TUE  HUITIÈME 

ÉLECTION  DES  MARGUILLIERS 


“Les  formalités  de  l’élection  des  mar- 
guilliers  varient  suivant  les  paroisses 
et  les  diocèses.  Sur  ce  point,  l’usage 
et  les  ordonnances  des  évêques  font 
loi.  .  .  On  peut  dire,  comme  principe 
général,  qu’une  élection  faite  suivant 
l’usage  est  valide.’’ 

(Mignault,  p.  243.) 

I.  — ■  La  question  des  notables 

F/ii  1830,  la  question  des  notables  passionna  les  esprits. 
Depuis  Mgr  de  Laval,  dans  la  majorité  des  cas,  les  marguilliers 
anciens  et  nouveaux  étaient  seuls  appelés  à  prendre  part  aux 
assemblées  de  fabrique.  Les  francs-tenanciers  de  plusieurs 
paroisses  voulaient  cependant  à  tout  prix  y  être  admis.  A  la 
suite  de  nombreuses  pétitions,  M.  Bourdages  présenta  à  la, 
(lhambre  d’assemblée  un  bill  pour  accorder  aux  francs-tenan¬ 
ciers  “  le  droit  d’assister,  de  voter  et  de  délibérer  aux  assem¬ 
blées  de  fabriques  pour  l’élection  des  nouveaux  marguilliers, 
pour  la  reddition  des  comptes  des  marguilliers  sortis  de  charge, 
et  pour  dépenses  extraordinaires,  et  pour  tous  règlements  du 
gouvernement  temporel  de  l’église”. 

Malgré  une  contre-pétition  présentée  par  les  évêques  et  le 
clergé  du  Bas-Canada,  et  un  mémoire  très  élaboré  de  Mgr  Lar¬ 
tigue  b  la  Chambre  adopta  ce  bill,  qui  fut  ensuite  rejeté  par  le 
Conseil. 

“  Plus  tard,  quand  les  esprits  furent  apaisés,  les  évêques  per¬ 
mirent  l’admission  des  paroissiens  aux  assemblées  de  fabriques.. 
Cette  permission  date  de  1843.  La  nouvelle  coutume  qui 
s’introduisit  par  suite  des  ordonnances  épiscopales  fut  sanc¬ 
tionnée  par  un  statut  de  1860”.'“  (S.  R.  Q.,  1909,  art.  4384.) 

“  Mgr  Desautels,  pp.  130-163. 

*  J.-E.  Roy,  V,  Ch.  13,  pp.  285-335  ;  Pagnuelo,  pp.  209-217  ;  B.  R.,  1844,. 
Québec,  Ex  'parle  Renouf,  1  R.  de  L.,  310  ;  3  R.  J.  R.  Q.,  30  ;  6  R.  L.,  696. 
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IL  —  Préceptes  généraux 

4384.  Pour  lever  le.s  (loute.s  quant  à  la  personne  qui,  par  la  loi,  doit  présider 
les  assenihlées  générales  de  paroisse  fet)^  de  fabrique  pour  l’élection  d’un  mar- 
guillier  et  autres  fins  où  la  loi  exige  telles  assemblées  dans  les  paroisses  catho¬ 
liques  romaines  de  la  province  : 

1.  Toute  assemblée  générale  de  fabrique  et  de  paroisse,  pour  l’élection  d’un 
marguillier  et  autres  fins  pour  lesquelles  la  loi  requiert  des  assemblées  géné¬ 
rales  des  ])arois.siens  et  fabriciens  dans  les  paroisses  catholiques  romaines  de 
la  province,  floit  être  j)résidée  par  le  curé  de  la  paroisse,  ou  le  prêtre  la  desser¬ 
vant. 

Les  délibérations  de  cette  assemblée  sont  entrées  au  registre  des  délibéra¬ 
tions  de  la  i)aroi.s.se  suivant  la  forme  accoutumée,  nonobstant  tout  usage  ou 
coutume  contraire  qui  pourrait  s’être  introduit  dans  quelques  paroisses. 

2.  L’assemblée  est  convoquée  suivant  l’usage  de  la  paroisse. 

3.  Les  seules  personnes  qui  ont  droit  d’y  voter  pour  l’élection  des  mar- 
guilliers,  sont  les  paroissiens  tenant  feu  et  lieu. 

4.  (diaque  fois  que  deux  personnes  présentes,  ayant  droit  de  voter,  de¬ 
mandent  que  les  voix  soient  enregistrées  sur  une  question  soumise  à  l’assem¬ 
blée,  il  est  du  devoir  du  président  de  faire  enregistrer  les  voix  des  paroissiens 
ayant  droit  <ie  voter,  présents  lors  de  cette  demande,  et  qui  désirent  voter. 

S.  R.  Q.,  3438. 


III.  —  Convocation  de  l’assemblée 

Aussitôt  qu’une  jiaroisse  est  régulièrement  érigée,  les  parois¬ 
siens  doivent  procéder  à  l’élection  des  marguilliers.  C’est  une 
prescription  du  rituel.  “ 

“  Qui  prend  l’initiative  de  la  formation  des  fabriques  dans 
les  paroisses  nouvellement  érigées  ?  D’après  un  usage  très  an¬ 
cien  dans  la  province  ecclésiastique  de  Québec,  c’est  l’évêque 
du  diocèse.  Quelques  fois,  par  son  ordonnance,  il  convoque 
une  assemblée  des  paroissiens  avec  instructions  d’élire  un  cer¬ 
tain  nombre  de  marguilliers  dont  trois  seront  considérés  comme 
marguilliers  du  liane  et  les  autres  comme  anciens  marguilliers. 
Dans  d’autres,  il  n’ordonne  que  l’élection  de  trois  marguilliers 
du  banc. 

“  Dans  la  paroisse  ecclésiastique  de  Montréal  et  dans  celle 
d’Ottawa,  les  paroissiens  choisissent  leurs  marguilliers  sans 
attendre  une  ordonnance  de  l’évêque. 

'  Voir  renvoi  1,  p.  417. 

^  p.  030  ;  Haudry,  jip.  19.5-201. 
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“  La  pratique  suivie  dans  le  diocèse  de  Québec  a  été  impli¬ 
citement  admise  en  1897  par  le  juge  Andrews  dans  la  cause  de 
Ferland  vs  Poulin  S  et  la  cour  a  reconnu  que  l’initiative  de  la 
formation  des  fabriques  dans  une  nouvelle  paroisse  pouvait 
être  exercée  par  l’autorité  religieuse.”  ^ 

Le  curé  doit  convoquer  suivant  l'usage  de  la  paroisse  une 
assemblée  des  paroissiens  pour  faire  cette  élection,  (art.  4384, 
§  2),  qui  a  généralement  lieu  vers  la  fin  de  décembre. 

IV.  —  Les  électeurs 

Les  seules  personnes  qui  ont  droit  de  voter  pour  l’élection 
des  marguilliers,  sont  les  paroissiens  tenant  feu  et  lieu.  (Art. 
4384,  §  3). 

La  cour  de  Révision,  composée  des  juges  Taschereau,  Gill 
et  Lemieux,  a,  en  1900,  dans  la  cause  de  Plante  vs  Guèvremont 
interprété  les  mots  “  paroissiens  tenant  feu  et  lieu  ”  dont  se 
sert  cet  article  et  le  mot  “  householder  ”  employé  dans  la  ver¬ 
sion  anglaise  du  même  article.  Ils  comprennent  et  désignent 
tous  les  chefs  de  famille,  même  les  fils  mariés  vivant  avec  leurs 
pères,  travaillant  avec  ces  derniers  et  demeurant  sur  les  terres 
paternelles,  logeant  et  faisant  table  commune  avec  eux.  Les 
fils  mariés  sont  donc  paroissiens  et  ont  droit  de  voter  aux  élec¬ 
tions  de  marguilliers. 

Les  fils  non  mariés,  vivant,  sous  les  mêmes  circonstances, 
avec  leurs  père  et  mère,  ne  sont  pas  des  paroissiens  tenant  feu 
et  lieu  et  ne  peuvent  voter  aux  élections  de  marguilliers.  ^ 

Tenir  “  feu  et  lieu  ”,  c’est  être  le  chef  d’un  établissement 
domestique  distinct  dont  on  est  le  lien  unique  et  aux  besoins 
duquel  on  pourvoit  seul.  ® 

Dans  la  cause  de  Beajidoin  vs  Paradis  ®,  Sir  François  Lemieux,, 
juge  en  chef  de  la  cour  supérieure,  a  expliqué  avec  beaucoup 
de  clarté  ce  que  l’on  doit  entendre  jiar  tenir  feu  et  lieu  :  “  Tenir 

1  14  C.  S.,  p.  60. 

^  .\rticle  très  intéressant  et  très  documenté  de  M.  .los.  Sirois,  N.  P.,  profes¬ 
seur  de  droit  paroissial  à  l’I^niversité  Laval,  19  R.  N.,  pp.  297  sq.  ;  voir  dans 
le  même  sens,  Mignault,  pp.  215-6. 

3  18  C.  S.,  401. 

*  Dans  le  même  sens,  C.  R.,  1908,  Montréal,  Prévost  vs  Ménard,  14  R.  L. 
n.  s.,  302  ;  Tellier,  Archibald,  Charbonneau,  .J.T. 

®  Dictum  du  juge  Charbonneau,  cause  citée,  p.  307. 

«  C.  C.,  191.5,  Québec,  21  R.  L.  n.  s,  2.56-7. 
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lieu  ”,  c’est  être  chef  de  famille,  c’est  occuper  une  maison,  une 
habitation,  soit  seul,  soit  avec  sa  famille,  y  vivre,  y  avoir  son 
domicile,  c’est  avoir  un  logis  distinct  et  sous  son  autorité.  Les 
mots  ”  tenir  feu  ”  ne  sont  que  le  corollaire  ou  complément  de 
ceux  “  tenir  lieu  Ils  veulent  dire  vulgairement  l’endroit  où 
l’on  fait  le  feu  nécessaire  pour  faire  cuire  les  aliments  ou  pour 
-chauffer.  C’est  la  maison  dans  laquelle  on  fait  le  feu  néces¬ 
saire  pour  la  rendre  confortable  et  habitable  et  pour  se  garantir 
■ou  se  protéger  contre  le  froid  et  les  intempéries  des  saisons. 

“Les  lois  relatives  au  cens  électoral  et  à  l’exercice  des  pré¬ 
rogatives  publiques,  ajoute  le  savant  magistrat,  doivent  tou¬ 
jours  être  interprétées  libéralement”. 

Le  juge  Torrance  a  décidé  qu’une  personne  qui  occupe  deux 
chambres  contiguës,  l’une  lui  servant  de  bureau  et  l’autre  de 
chambre  à  coucher,  est  censée  tenir  feu  et  lieu.  * 

D’après  la  jurisprudence  anglaise,  il  faut  qu’il  y  ait  quelque 
séparation  entre  les  logements  occupés  par  les  différentes  per¬ 
sonnes  dans  une  même  maison  et  que  chacune  de  ces  personnes 
ait  sa  porte  à  elle,  quoique  toutes  se  servent  de  la  même  porte 
sur  la  rue.  Lorsque  plusieurs  personnes  occupent  une  même 
maison  et  que  chacune  d’elles  y  fait  son  ménage  et  s’y  trouve 
chez  elle,  elle  est  présumée  tenir  feu  et  lieu.  Deux  frères,  qui 
tiennent  maison  ensemble  et  qui  contribuent  chacun  pour  sa 
part  aux  dépenses  du  ménage,  peuvent  être  considérés  comme 
tenant  feu  et  lieu,  même  s’il  n’y  a  aucune  séparation  entre  leurs 
logements,  mais  alors  il  faut  que  l’occupation  et  la  location 
soient  absolument  conjointes,  et  que  l’un  des  deux  ne  loge  pas 
chez  l’autre.  Celui  qui  donne  sa  propriété  à  son  fils  moyen¬ 
nant  une  rente  et  vit  avec  lui,  est  censé  tenir  feu  et  lieu,  s’il 
contribue  aux  dépenses.  ^ 

En  résumé,  il  n’est  pas  nécessaire  d’être  propriétaire  :  l’usu¬ 
fruitier,  l’occupant,  le  locataire  tenant  feu  et  lieu  est  un'  pa¬ 
roissien  qui,  comme  tel,  a  le  droit  de  voter.  ® 

La  Cour  du  Banc  du  Roi  a  décidé  à  Québec,  eu  1837,  que  le 
cure  n  a  pas  de  voix  dans  l’élection  des  marguilliers.  ^ 

Règle  générale,  les  marguilliers  sont  élus  par  les  paroissiens  ; 

^  C.  S.,  1878,  Montréal,  Roy  vs  Thibault,  22  .1.  280. 

*  Siroi.s,  article  cité,  pp.  298-9  ;  Mignault,  p.  236. 

’  Siroi.s,  Inc.  cit. 

*  Ex  parle  Leduc,  1  M.  C.  R.,  9G  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  379. 
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cependant  l’article  4320  S.  R.  Q.,  1909,  pose  une  exception  : 
dans  les  paroisses  démembrées  ou  formées  du  territoire  de 
l’ancienne  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  les  marguil- 
liers  sont  élus  par  les  anciens  et  nouveaux  marguilliers.  Sui¬ 
vant  un  usage  parfaitement  établi,  on  procède  de  cette  ma¬ 
nière  dans  les  paroisses  de  Notre-Dame  de  Québec,  depuis 
1660,  de  Notre-Dame  de  Montréal,  depuis  1676,  de  St-Roch 
de  Québec  et  de  St-Jean-Baptiste  de  Québec.  ‘ 

V.  —  Conditions  d’éligibilité 

Les  marguilliers  doivent  être  : 

(а)  des  paroissiens  catholiques.  On  ne  peut  élire  que  des  per¬ 
sonnes  domiciliées  dans  l’étendue  de  la  paroisse.  S’il  arrive  qu’un 
marguillier  en  exercice  quitte  la  paroisse,  il  cesse  de  l’être  ;  il 
n’a  plus  entrée  ni  séance  au  bureau  ;  mais  s’il  retourne  dans  la 
même  paroisse  avant  d’avoir  été  remplacé,  il  reprend  son 
rang  ;  ^ 

(б)  de  bonnes  mœurs,  d’une  probité  reconnue,  et  remplissant 
leurs  devoirs  de  religion  ;  ^ 

(c)  du  sexe  masculin.  —  Les  femmes  ne  peuvent  être  élues 
marguilliers  ;  ^ 

(d)  majeurs,  i.  e.  capables  de  contracter.  —  Les  mineurs  et 
les  interdits  sont  ipso  facto  inéligibles  ;  ® 

(e)  solvables,  i.  e.  propriétaires  de  biens  suffisants  pour  ga- 


^  49  et  50  Vict.,  c.  44  ;  Baudry,  pp.  196,  202  ;  Sirois,  loc  .  cit.  ;  Mignault, 
pp.  237-9. 

2  Guyot,  XI,  p.  328  ;  de  Boyer,  I,  p.  14  ;  Jousse,  p.  131-3  ;  Mignault,  loc, 
cit.  ;  Mgr  Désautels,  p.  34  ;  Langevin,  p.  34,  No.  183. 

®  Guyot,  XI,  p.  327  ;  de  Boyer,  I.,  p.  32  ;  Jousse,  p.  132  ;  Mignaxdt,  loc- 
cit.  ;  Mgr  Désautels,  loc.  cit.  —  Si  la  majorité  s’obstinait  à  élire  une  personne 
tarée,  on  pourrait  faire  annuler  sa  nomination  au  moyen  d’un  bref  de  quo 
warranto.  Beaudry,  p.  205. 

*  Ibidem,  p.  204  ;  arrêt  du  parlement  de  Paris,  24  juillet  1600  ;  Jousse,  p. 
133  ;  Mgr  Desautels,  p.  35  ;  Langevin,  p.  35,  no.  189  ;  Mignault,  p.  241. 

^  Ibidem,  p.  242  ;  Guyot,  (XI,  p.  327),  enseigne  qu’on  ne  doit  élire  que  des 
habitants  qui  sachent  lire  et  écrire,  et  qui,  par  leur  profession,  puissent  remplir 
avec  assiduité  les  devoirs  de  leur  charge.  Dans  le  même  sens,  voir  Jousse,  p. 
132.  —  Si  un  marguillier  du  banc  devient  fou  après  son  élection,  il  ne  peut 
continuer  à  remplir  sa  charge.  Cependant,  dans  un  cas  semblable,  la  fabri¬ 
que,  avant  de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  devrait  se  faire  remettre  le 
certificat  d’un  médecin,  attestant  que  la  folie  de  ce  marguillier  est  incurable. 
Il  n’y  a  aucune  loi  qui  décrète  que  la  maladie  d’un  marguillier  crée  une  va¬ 
cance  de  sa  charge.  (Sirois,  article  cité,  p.  301.) 
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rantir  les  deniers  de  la  fal)ri(}ne  qu’ils  auront  entre  les  mains.  >■ 

Baudry  enseigne  qu’un  ecclésiasticjue  ])ro])riétaire  et  rési¬ 
dant  dans  la  paroisse,  autre  que  le  curé  ou  le  desservant,  est 
éligible  comme  marguillier.  Mignault  observe  à  ce  sujet 
cpie  l’usage  n’est  pas  de  charger  de  ces  fonctions  les  membres 
du  clergé.  ^ 

Un  marguillier  démissionnaire  peut  être  élu  de  nouveau. 

Le  fait  d’avoir  un  contrat  avec  une  fabri((ue  ne  rend  pas  une 
personne  inhabile  à  occuper  la  charge  de  marguillier.  ‘ 

VI.  ■ —  Avis  d’élection 

Il  n’est  ])as  nécessaire  que  le  curé  invite  spécialement  au 
prône  les  nouveaux  et  anciens  marguilliers  et  notables  ;  une 
annonce,  en  termes  généraux,  (pi’il  y  aura  une  assemblée  pour 
l’élection  des  marguilliers  est  une  invitation  suffisante  à  ceux 
qui  se  prétendent  électeui:s  de  se  jirésenter.  ® 

VII.  —  Mise  en  nomination 

Il  faut  une  ])ro])osition  régulière  pour  mettre  en  nomination 
comme  candidat  une  jiersonne  ])roposée  comme  marguillier. 

Dans  l’espèce,  la  simple  expression  du  désir  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  i)aroissiens  (pi’iine  autre  jiersonne  ([ue  celle  proposée  en 
premier  lieu  fût  choisie  comme  marguillier  ne  comportait  pas 
une  ]iro])osition  régulière  de  cette  personne  comme  marguil¬ 
lier.  ’’ 

* 

*  * 

Il  n’a  ])as  été  jirouvé  que,  d’ajirès  l’usage  dans  la  jiaroisse 
de  St-Th  ornas  de  Montmagny,  les  jiaroissiens  ne  ])ouvaient  élire 
comme  marguillier  (jue  l’une  des  trois  ])ersonnes  jiroposées  jiar 

1  Langevin,  j).  34,  No  182  ;  Mgr  Desautels,  p.  34  ;  Mignaull,  p.  240  ;  <le 
Boyer,  I,  p.  22. 

2  pp.  2()5-(). 

2  p.  241. 

^  Ibidem. 

“  C.  S.,  1!K)(),  Québee,  Chutigny  en  Filin?!,  G  11.  .1.,  242  ;  Andrews,  J.  Voir  p. 
391. 

«  B.  II.,  184.'),  Ex  parie  Binet,  1  11.  <le  L.,  321  ;  2  II.  .1.  II.  Q.,  40. 

’’  C.  S.,  1862,  Montréal,  Bélanger  et  al  vu  Cyr,  12  D.  T.  B.  C.,  470  :  1  H. 
J.  H.  Q.,  171. 
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le  iiiarguillier  sortant  de  charge,  sans  pouvoir  eux-mêmes  en 
proposer  d’antres.  En  sujiposant  qu’un  tel  usage  aurait  été 
prouvé,  il  ne  jiourrait  ])révaloir  sur  le  droit  cpie  les  jiaroissiens 
ont,  en  vertu  de  la  loi,  d’élire  l’un  d’entr’eux  pour  être  mar- 
guillier,  sans  aucune  redriction  quant  à  leur  choix.  ' 

VIII.  —  Enkegisthement  des  votes  ^ 


Lorsqu’à  une  élection  de  margnillier,  l’enregistrement  des 
votes  est  demandé  jiar  deux  ou  iilusieurs  électeurs,  le  curé  qui 
préside  l’assemblée  doit  y  procéder,  même  si  la  chose  n’a  jamais 
été  faite  dans  la  paroisse,  et  s’il  a  toujours  été  d’usage  d’y  cons¬ 
tater  la  majorité  en  divisant  l’as.semhlée  en  deux  parties  ;  le 
président  de  l’assemblée  doit  ainsi  enregistrer  les  votes,  même 
si  la  demande  n’en  est  faite  qu’ajirès  que  l’on  a  divisé  l’assem¬ 
blée,  mais  avant  que  le  jirésident  ait  jiroclamé  aucun  candidat  ; 
et  s’il  n’enregistre  pas  les  votes  lorsipie  la  demande  lui  en  est 
ainsi  faite,  l’élection  est  nulle. 

Une  élection  nulle  iiour  cette  cause  ne  peut  être  ensuite  va¬ 
lidée  à  une  assemblée  subséquente  qui  refuse  d’accejiter  la  dé¬ 
mission  du  candidat  ainsi  élu  illégalement,  et  l’élection  doit 
tomber  ou  être  maintenue  sur  son  projire  mérite,  d’après  ce 
qui  s’est  passé  à  l’assemblée  à  laipielle  elle  a  eu  lieu  d’abord.  ^ 


Une  élection  de  margnillier  à  la([uelle  les  votes  donnés  poul¬ 
ies  deux  candidats  ont  été  pris  par  deux  personnes  différentes, 
représentant  chacune  d’elles  nn  des  candidats,  et  inscrits  par 
ces  personnes  sur  des  listes  séparées,  surtout  lorsque  l’une  de 
ces  listes  n’a  été  remise  au  président  de  l’élection,  le  curé  de 


’  H.  R.,  1874,  (Québec,  Moreau  v.i  Collin,  19  .1.  2(). 

^  Nou.s  ))iirlons  au.ssi  des  forniiilités  de  l’éleetion  des  murguilliers  dans  le 
chapitre  consacré  aux  assemblées  de  paroisses. 

®  C.  R.,  1890,  Québec,  Cliampor/x  vu  Paradis,  2  C.  S.,  419  ;  IG  L.  N.,  175. 
—  (,'eux  ([ui  sont  présents  lors  de  la  demande  de  votation  ne  sont  pas  tenus 
de  voter,  mais  le  curé  ne  devrait  i)as  accepter  le  vote  d’une  personne  (pii  aurait 
été  absente  lors  de  la  demande.  (Sirois,  article  cité,  p.  803). —  11  n’y  a  pas 
lieu  de  renvoyer  une  action  contre  un  curé  qui  a  refusé  d’accepter  un  vote  à 
une  assemblée  de  fabrique,  sur  une  défense  en  droit  à  l’effet  que  le  bref  était 
adressé  au  curé  personnellement  et  non  en  sa  qualité  d’officier  public.  C.  It., 
1881,  Montréal,  Birabin  dit  St-Denis  vs  Lombard,  4  L.  N.,  355  ;  .Johnson, 
Torrance  et  Rainville,  -J-I. 
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la  paroisse,  que  plusieurs  jours  après  la  votation,  est  irrégulière, 
la  sûreté  de  l’élection  exigeant  que  les  votes  soient  pris  par  une 
seule  personnes,  en  la  présence  et  sous  la  surveillance  du  prési¬ 
dent  de  l’élection,  et  qu’ils  soient  entrés  dans  le  procès-verbal 
de  l’assemblée,  qui  doit  être  clos  régulièrement  et  signé  après 
la  vérification  et  le  compte  des  voix,  séance  tenante.  ^ 


IX.  —  Corruption 

Les  votes  donnés  par  des  personnes  dont  le  vote  a  été  acheté 
par  le  candidat  seront,  sur  contestation  de  l’élection,  retran¬ 
chés  de  la  liste  des  votes  donnés  en  faveur  de  ce  candidat.  ^ 


X.  —  Serment  d’office 

Le  marguillier  nouvellement  élu  peut  se  conformer  à  l’usage 
pour  prêter  serment  entre  les  mains  du  curé  de  remplir  fidèle¬ 
ment  les  devoirs  de  sa  charge  et  d’en  rendre  compte.  ^ 


XI.  —  Rang  des  marguilliers 

Il  y  a  généralement  trois  marguilliers  au  banc  d’œuvre.  A 
Québec  et  dans  quelques  autres  endroits,  il  y  en  a  quatre. 

Le  plus  ancien  par  élection  de  ces  trois  ou  quatre  marguilliers 
sort  d’office  à  la  fin  de  chaque  année,  et  un  autre  marguillier 
est  élu  en  sa  place,  conformément  au  décret  créant  la  fabrique.  ^ 

Le  dernier  marguillier  élu  s’appelle  troisième  ou  quatrième 
marguillier,  selon  le  cas  ;  le  plus  ancien  des  trois  ou  quatre  est  le 
premier  marguillier  ou  marguillier  en  charge  ou  en  office. 

La  date  seule  de  leur  élection  indique  la  préséance  des  mar¬ 
guilliers.  ® 


C-  S.  1895.  Montréal,  ï  aliquette  et  al  vs  Auclair,  7  C.  S.,  231  ;  Loranger 
J-  —  Voir  aussi  p.  337  de  ce  volume. 

^  Même  cause.  \'oir  §  XIV  de  ce  chapitre  la  cause  de  Ilamelin  vs  Dugah 
3  Mignault,  p.  245-6  ;  Baudry,  p.  206.—  Voir  Canon  1522,  §  I,  p.  297. 

■'  Voir  §  111  de  ce  chapitre. 

5  Ordonnance  de  Mgr  de  Laval.  29  nov.  1660  ;  Langevin,  p.  33. 
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XII.  -  démission  d’un  MARGUILLIER 


4386.  Tout  raarguillier  peut  se  retirer  de  sa  charge  en  en  donnant  avis  par 
écrit  au  marguillier  en  charge,  ou  au  curé  desservant  si  le  démissionnaire  est 
le  marguillier  en  charge.  L’élection  pour  remplir  la  vacance,  dans  ce  cas,  se 
fait  dans  les  trente  jours  de  la  démission,  ou  en  mêmé  temps  que  celle  pour 
remplacer  les  marguilliers  sortant  après  l’expiration  de  leur  terme  d’office  ; 
et  le  curé  est  tenu  d’en  donner  avis  au  prône,  comme  pour  l’élection  de  ces 
derniers.  S.  R.  Q.,  3438Ô  ;  2  Ed.  VU,  c.  22,  s.  1. 

Il  ne  s’agit  ici  que  des  marguilliers  du  banc.  Il  ne  peut  être 
question  de  la  démission  des  anciens  marguilliers,  vu  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  de  faire  une  élection  pour  remplacer  un  ancien  mar¬ 
guillier. 

En  vertu  de  cette  loi,  la  démission  est  valable,  lors  même  que 
la  fabrique  refuserait  de  l’accepter.  Il  suffit  que  l’avis  soit 
donné  tel  que  prescrit  pour  qu’il  y  ait  démission.  Le  marguil¬ 
lier  est  toujours  libre  de  démissionner  quand  bon  lui  semble.  ^ 

La  Cour  du  Banc  du  Roi  a  décidé,  en  1892,  qu’un  marguillier 
qui  se  démet  de  ses  fonctions  comme  marguillier  du  banc  n’a 
pas  droit  à  la  qualité  d’ancien  marguillier.  ^ 

XIII.  —  Vacances  à  remplir 

On  perd  la  qualité  de  marguillier  par  la  mort,  la  démission 
ou  le  changement  de  domicile. 

Il  peut  arriver  qu’on  ait  à  élire  deux  marguilliers  à  la  fois 
pour  remplacer  le  même  nombre  de  marguilliers  ;  dans  ce  cas, 
pour  éviter  des  difficultés  et  des  procès  comme  il  s’en  est  déjà 
présenté,  il  est  à  propos  de  déclarer  dans  l’acte  de  délibération 
lequel  des  marguilliers  sortis  de  charge  sera  représenté  par 
chacun  des  nouveaux  élus.  ® 

Si  le  marguillier  en  charge  décède,  démissionne  ou  quitte  la 
paroisse  pendant  son  année  d’exercice,  il  est  remplacé  dans 
l’exercice  par  le  plus  ancien  marguillier,  et  le  marguillier  élu 
à  sa  place  prend  le  dernier  rang.  Il  en  est  de  même  lors- 

^  Sirois,  article  cité,  p.  305. 

2  B.  R.,  1892,  Montréal,  Auger  et  al,  vs  Labontê  et  al.,  2  B.  R.  38  ;  18  L.  N., 
121. 

*  Mignault,  p.  226. 
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que  c'est  le  second  ou  avant-dernier  marguillier  qui  meurt, 
démissionne  ou  quitte  la  paroisse.  ‘ 

XIV.  —  Quo  Warraxto  ’ 

Si  une  élection  de  marguiUier  a  été  irrégulièrement  faite,  on 
ne  peut  la  faire  annuler  que  par  la  voie  du  bref  de  quo  rcarrauio.  ^ 
Si  la  contestation  est  entre  deux  personnes  qui  réclament  le 
titre  de  marguillier,  ou  si  le  poursuivant  le  demande,  le  tribu¬ 
nal  peut  accorder  cette  charge  à  la  personne  qui  a  été  réguliè¬ 
rement  élue. 

Certaines  personnes  se  qualifiant  citoyens  notables,  sans 
prendre  la  qualité  de  fabriciens  ou  de  paroissiens,  ne  peuvent 
maintenir  une  application  pour  expulser  un  individu  qui  a 
usurpé  l'ofiîce  de  marguillier.  ^ 

Des  requérants,  qui  attaquent  une  élection  de  marguilliers 
parce  qu'on  leur  a  refusé  de  prendre  part  à  cette  élection,  et 
qui  n'allèguent  pas  que  l'élection  aurait  produit  un  autre  ré¬ 
sultat  si  on  leur  avait  permis  d'y  participer,  soulèvent  une 
objection  qui  est  sans  intérêt  dans  la  cause.  “ 

Dans  ime  paroisse  érigée  canoniquement,  les  fonctionnaires 
qui  ne  remplissent  que  des  fonctions  honoraires  et  exclusi¬ 
vement  ecclésiastiques,  et  qui  ne  s'occupent  que  de  la  conduite 
des  affaires  religieuses  de  l'église,  ne  sont  pas  considérés  comme 
des  officiers  publics  ou  des  officiers  d'une  corporation  publique. 
On  ne  peut  les  poursui^■re  au  moyen  du  quo  warranto.  ® 

Il  est  permis  d'émettre  un  mandami^s  à  un  curé  à  l'effet  de 
faire  discuter  une  élection  de  marguilUer  devant  les  tribu¬ 
naux.  ^ 

Suivant  notre  droit,  un  marguillier  doit  être  considéré  comme 
le  mandataire  des  fabriciens,  ^  il  exerce  une  charge  dans  une 
corporation  publique,  et  il  est  dès  lors  soumis  aux  dispositions 


'  Ibidem,  Aligna ult.  exprime  la  même  opinion,  pp.  247-49 
-  Art.  9S7-991.  C.  P.  T. 

^  Mignault,  p.  245. 

<  r.  S-  1S51.  Montréal,  Crébasta  rt  Péloquin,  1  D.  T.  B.  C-,  247  ;  3  R.  J. 
R.  Q.,  4  ;  Day.  Smith  et  Van  Felson.  JJ. 

*  B.  R.,  1S92,  Montréal,  Auÿer  et  ai.  rs  LabonU  et  al.,  2  B.  R.  13.S  ;  16  L.  N. 
121. 

‘  C.  S.  1S97.  Québec,  Ferland  rs  Poulin,  14  C.  5.,  60  ;  Andrews  J. 

^  B.  R.,  1S:d7,  In  re  Leduc,  1  M.  C.  R.,  96  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  .379. 

®  Voir  j  I  du  chapitre  précédent,  p.  359. 
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de  l’art.  987,  C.  P.  C,;  en  conséquence,  un  bref  de  quo  icarranto 
peut  être  émis  contre  un  marguillier  qui  détient  ou  exerce  illé¬ 
galement  sa  charge.  Il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  une  re¬ 
quête  pour  émission  d’un  bref  de  quo  xrarranto  contre  un  mar¬ 
guillier,  bien  que  son  terme  d’office  soit  sur  le  point  d’expirer, 
\’Ti  que  si  ce  quo  icarranto  est  ensuite  déclaré  bien  fondé,  l'intimé 
sera,  par  ce  fait,  déchu  de  son  titre  de  marguillier,  et  privé  à 
l’avenir  des  prérogatives  que  comporte  le  titre  d’ancien  mar¬ 
guillier. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  un  marguillier  a  vendu  et  li\Té  des  mar¬ 
chandises  à  la  fabrique  de  la  paroisse  pour  laquelle  il  est  mar¬ 
guillier,  pendant  qu’il  était  en  office,  un  des  francs-tenanciers 
de  cette  paroisse  peut  obtenir  l’émission  d’im  bref  de  quo  icar¬ 
ranto.  1 

Cette  jurisprudence  est  la  plus  sûre  et  la  plus  conforme  à  la 
doctrine. 

Nous  avons  cité  .mpra,  p.  386,  le  sommaire  de  la  cause  de 
Chatigny  rs  Filion.  Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’un  marguil¬ 
lier  qui  avait  déjà  un  contrat  avec  la  fabrique  au  moment  de 
son  élection. 

Le  jugement  du  juge  Bruneau  ramène  les  choses  au  point. 
En  vertu  du  droit  commun,  le  fait  qu’un  marguillier  est  inté¬ 
ressé  dans  les  contrats  qu’il  adjuge  ou  dont  il  surveille  l’exécu¬ 
tion  en  sa  qualité  officielle  peut  donner  lieu  à  de  grands  incon¬ 
vénients  et  à  de  graves  abus.  Nous  croyons  que  c’est  im 
motif  suffisant  d’inéligibüité  et  d’incapacité.  (Voir  Titre  IL 
chapitre  troisième,  §  VI.) 

*  C.  5.  1909,  Montréal,  Hamelin  rs  Dugal,  16  R.  J.,  176  ;  38  C.  S.,  196  ; 
16  R.  L.  n.  s.,  321  ;  Bruneaii  J.  —  Voir  §  IX  de  ce  chapitre,  ValiqueUe 
et  al.  rs  Auctair. — -Répondre  à  un  bref  de  mandamus  enjoignant  de  faire  une 
élection  de  marguUlier,  qu’une  personne  a  été  dûment  élue,  suivant  l'usage  de 
la  loi,  est  un  rapport  suflîsant  et  légal.  —  B.  R.,  1846,  Québec.  Ex  parte  Tutcot, 
2  R.  de  L.,  8.3  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  l.>8  ;  3  Beauchamp,  17.  —  Un  rapport  à  un 
mandamus  ordonnant  l’élection  d’un  marguillier,  constatant  qu’un  marguil¬ 
lier  a  été  élu,  n’est  pas  sufiBsant  si  l’élection  n’est  pas  légale,  B.  R.,  1S4S, 
Québec,  Ex  parte  Rioux,  3  R.  de  L.,  480  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  .320  ;  3  Beauchamp, 
17. 


'  *W  ^P'  J 


>  *  ,  :* 


-, 


■î- 


-JJ. 


15  7 


t  • 

r«*“ 


iî  -’ij 

• 

.* 

-  ■  ■ 

*  r  '  ^ 

fl  -  "  1  ‘-r- 

.h^  .  ■‘5.  ^ 

■.  %K^ 

‘  1 

"  s  "n 

ÜP  1  - 

'  •  - 

-  -V^.-  '*’  V 

'  ‘"ÿ  *ï 

è  ■^iH 

É- 

':â( 

i  ■.  ■  t  _  1  _  «  ■ 

^‘1 


ti . 


L^' 


fer-:; 


CHAPITRE  NEUVIÈME 

LE  MARGUILLIER  EN  CHARGE 


I.  —  Définition  ‘ 

Le  marguilüer  en  charge  est  le  plus  ancien  des  trois  ou  quatre 
marguilliers  du  banc  de  l’œuvre.  Il  a  de  fait  la  gestion  des 
affaires  de  la  fabrique,  sous  les  réserves  que  nous  indiquons 
plus  loin.  2 


II.  —  Durée  de  cette  charge 

Le  marguillier  en  charge  exerce  ses  fonctions  comme  tel 
pendant  un  an.  *  Si  pour  une  des  causes  énumérées  dans  le 
§  XIII  du  chapitre  précédent,  cette  charge  devient  vacante  dans 
le  courant  de  l’année  et  que  le  marguillier  en  charge  est  rem¬ 
placé  par  le  second  marguillier,  celui-ci  ne  fera  que  compléter 
l’année  commencée  par  son  prédécesseur.  Après  l’écoulement 
de  cette  année,  dit  Mignault,  le  marguillier  en  charge  devient 
ancien  marguillier  et  ne  peut  plus  se  mêler  à  l’administration 
directe  des  biens  de  la  paroisse  ni  retirer  les  sommes  échues 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  qu’il  n’avait  pu  perce¬ 
voir.  ^ 


III.  —  Gratuité  de  cette  charge 


L’administration  des  biens  des  paroisses  est  regardée  comme 
un  office  de  charité,  de  religion  et  de  piété.  ®  Un  marguillier 


'  Voir  §  XI  du  chapitre  précédent. 

2  Jousse  le  désigne  sous  le  nom  de  marguillier  en  exercice  de  comptable, 
p.  157  ;  Baudry,  p.  224. 

3  Jousse,  p.  131  ;  de  Boyer,  I,  p.  10  ;  Mgr  Desautels,  p.  41  ;  Mignault, 
p.  310. 

*  Ibidem  ;  Baudry,  pp.  203-4  ;  Ordonnances  synodales,  p.  317. 

^  de  Boyer,  I,  pp.  37  et  45  ;  Mgr  Desautels,  p.  34. 
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ne  peut  se  faire  ])ayer  aucun  salaire  par  la  fabrique.  Il  doit 
rendre  ses  comptes  sans  frais,  s’il  sait  lire  et  écrire.  '■ 

La  fabrique  peut  néanmoius  adjoindre  au  marguillier  en 
charge  un  commis  salarié  et  le  payer  à  même  ses  fonds.  ^ 

IV.  —  Perception  des  revenus 

Les  tribunaux  ont  décidé  que  le  marguillier  en  charge  a  seul 
le  droit  de  percevoir  les  deniers  dûs  à  la  fabrique  ;  que  la  nomi¬ 
nation  par  les  anciens  marguilliers  d’nn  procureur  fabricien  est 
illégale,  et  injonction  fut  faite  au  fabricien  ainsi  constitué  pro¬ 
cureur  de  s’abstenir  de  ses  fonctions.  ^ 

Cette  jurisprudence  n’est  pas  toujours  interprétée  rigoureuse- 
mènt,  car  quelquefois  la  fabrique  nomme  un  des  marguilliers 
pour  percevoir  ses  revenus,  moyennant  salaire.  ^ 

C’est  le  marguillier  en  charge  qui  perçoit  et  garde  les  deniers 
provenant  du  reliquat  de  compte  du  marguillier  sortant  de 
charge  ;  et  une  assemblée  de  fabrique  ne  peut  valablement  déci¬ 
der  de  mettre  ce  reliquat  de  compte  en  déiiôt  entre  les  mains 
d’une  tierce  personne,  de  manière  à  décharger  le  marguillier 
en  charge  de  sa  responsabilité  et  à  lui  enlever  le  droit  de  toucher 
cette  somme.  ^ 

Le  marguillier  en  charge  est  donc  tenu  de  percevoir  tous  les 
revenus,  droits  et  oblations  dns  à  la  fabrique  pendant  l’année 
de  sa  gestion  et  les  arrérages  restant  dûs  sur  les  années  précé¬ 
dentes.  ®  Il  peut,  au  nom  de  la  fabrique,  ^  réclamer  en 
justice  *  le  paiement  des  divers  montants  qui  forment  les 
revenus  de  la  fabrique.  ® 

^  Ibidem,  p.  43  ;  Jousse  pp.  141,  150  ;  Baudry,  p.  232;  supra  p.  391 

2  Il)idem,  p.  233  ;  Mignault,  p.  312  ;  Mgr  Desautels,  loc.  cit. 

=  ('.  S.,  1850,  Montréal,  Taillifer,  ès-qual.,  vs  Bélanger.  1  ü.  T.  B.  C.,  322  ; 
3  R.  J.  R.  Q.,  21  ;  Smith,  Van  Felson  et  Mondelet,  JJ. 

^  Langevin,  p.  41;  Mignault,  p.  311. 

^  B.  R.,  1869,  Girard  ns  Choquet,  1  R.  L.,  629  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  152. 

®  Baudry,  p.  225  ;  Mignault,  p.  312. 

’’  Voir  §  III  du  chapitre  septième  et  l’article  81,  C.  P.  C. 

®  Baudry  (p.  227)  dit  que  le  marguillier  en  charge  ne  peut,  sous  peine  de 
se  rendre  responsable  des  frais,  retenir  les  services  d’un  avocat  autre  que  celui 
qui  a  été  nommé  par  l’assemblée  générale  de  fabrique.  Migmmlt  (p.  313) 
prétend  que,  bien  qu  il  soit  de  1  intérêt  de  la  fabrique  de  se  servir  toujours  du 
même  procureur,  le  bureau  ordinaire  pourrait  désigner  le  procureur  qui  devra 
instituer  les  procédures,  s’il  ne  s’agit  que  des  revenus  courants. 

*  Voir  §  VII  du  chapitre  septième,  p.  362. 
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Puisque  le  marguillier  en  charge  a  le  droit  de  percevoir  les 
créances  de  la  fabrique,  il  s’ensuit  qu’il  peut  en  donner  une 
quittance  valable.  '■ 

V.  —  Emploi  des  revenus 

Les  marguilliers  ne  peuvent  employer  les  revenus  des  fabri- 
cpies  qu’aux  effets  auxquels  ils  sont  destinés,  et  non  ailleurs.  ^ 
Le  marguillier  en  charge  jieut  déposer  ces  fonds  dans  le 
coffre-fort  de  la  fabrique,  dont  il  est  censé  avoir  l’une  des  clés,  ^ 
ou,  ce  qui  est  mieux,  dans  une  banque  d’épargne  où  la  fabri¬ 
que  percevra  un  intérêt  sur  le  montant  de  son  dépôt.  **  Ces 
déj)ôts  doivent  être  faits  au  nom  de  la  fabrique,  et  l’argent  ne 
doit  être  retiré  que  sur  la  signature  du  curé.  ®  Le  marguil¬ 
lier  en  charge  ne  peut  s’opposer  à  une  résolution  de  la  fabrique 
à  l’effet  de  jirêter  les  fonds  (de  la  fabrique),  car  c’est  à  la  fabri¬ 
que  qu’il  appartient  de  statuer  sur  l’emploi  de  ses  fonds.  ® 

Sur  les  deniers  qu’il  a  en  mains,  le  marguillier  en  charge  est 
tenu  de  payer  les  dépenses  courantes  de  l’église  et  de  la  sacristie, 
fournir  le  vin,  l’huile,  les  hosties,  les  cierges,  le  registre  des  déli¬ 
bérations,  les  registres  de  l’état  civil,  etc.  ’’ 

Il  ne  peut  faire  que  les  dépenses  ordinaires  et  indispensables 
]>our  le  service  divin.  On  tolère  aussi  qu’il  fasse  quelques 
dépenses  modiques  sans  consulter  le  corps  des  marguilliers,  dans 
une  mesure  proportionnée  aux  moyens  de  la  fabrique  et  dont 
le  chiffre  est  fixé  dans  chaque  paroisse  par  délibération  ou  par 
l’usage.  Néanmoins  ces  dépenses  doivent  être  justifiées.  * 

Les  auteurs  recommandent  au  marguillier  en  charge  de  pré- 

1  Mignault,  p.  315.  —  By  the  old  French  law,  the  curé  and  marguilliers 
together  could  not  eonvey  by  vvay  of  assignment  without  the  consent  of  the 
Bureau,  though  they  might  subrogate  a  debt  due  to  them  in  their  official 
character.  —  C.  P.,  1851,  Quebec  Pire  Assurance  vs  St-Louis  et  al.,  2  R.  .1.  R.  Q. 
472. 

^  .Jousse,  p.  165. 

^  Voir  §  VlII  du  chapitre  septième  ;  Appendice  au  Rituel,  pp.  219-220  ; 
Jousse,  p.  142. 

*  Mignault,  p.  314. 

®  Appendice  au  Rituel,  p.  217. 

®  Mignault,  loc.  cit.  ;  Jousse,  pp.  100,  101. 

^  Mgr  Desautels,  p.  42  ;  Mignault,  pp.  316-7  ;  Baudry,  p.  228  ;  Jousse 
(p.  1.58)  dit  qu’il  ne  doit  être  fourni  par  aucuns  marchands,  artisans  ou  autres, 
aucunes  choses  sans  ordre  et  mandement  précis  du  dit  marguillier. 

*  Baudry,  p.  229  ;  Mignault,  p.  317. 
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senter  tous  les  trois  mois  an  bureau  ordinaire  un  état  de  comptes 
sommaire  de  son  administration.  * 

Le  marguillier  en  charge  passe,  au  nom  de  la  fabrique,  les 
baux  des  bancs  et  autres  propriétés  de  l’église,  après  leur  adjudi¬ 
cation  régulière  faite  avec  l'assentissement  du  Bureau. ^ — Dans 
quelques  paroisses,  les  baux  sont  consentis  par  le  curé  et  le 
marguillier  en  charge.  Aucune  loi  n’exige  la  présence  du  curé 
à  ces  actes,  dit  Mignault,  mais  il  convient  de  respecter  ces 
usages  locaux.  * 

VII.  —  Responsabilité  du  marguillier  en  charge 


Le  marguillier  en  charge  est  responsable  de  tous  les  deniers 
de  la  fabrique,  et  à  cause  de  cela  il  en  a  la  garde  exclusive. 

Ces  deniers  doivent  être  déposés  dans  le  coffre-fort  de  la 
fabrique,  s’il  y  en  a  un,  ou  mis  entre  les  mains  du  marguillier  en 
charge,  s’il  n’y  en  a  pas,  et  dans  l’un  et  l’autre  cas,  c’est  le  mar¬ 
guillier  en  charge  qui  en  a  la  garde  et  en  est  responsable.  ^ 

Le  marguillier  en  charge  est  responsable  des  pertes  subies  par 
la  fabrique  à  raison  de  sa  négligence  à  percevoir  les  sommes  qui 
lui  sont  dues.  ^ 

L’action  en  vertu  de  laquelle  on  réclame  de  l'intimé  le  rem¬ 
boursement  de  certaines  sommes  qu’il  aurait  illégalement 
dépensées  comme  marguillier,  est  une  véritable  action  en  dom¬ 
mages,  et  dès  lors  il  a  droit  à  l'avis  exigé  par  l’article  88  du 
Code  de  procédure.  ® 

L’ordonnance  4  Vict.,  c.  4,  a  fait  disparaître  l’hypothèque 
légale  qui  existait  sur  les  biens  des  marguilliers.  ^ 

^  Ibidem  ;  Jous.se,  p.  160. —  Mignault,  p.  318,  renvoi  3,  dit  qu’en  prati¬ 
que  les  livres  de  la  fabricpie  restent  entre  les  mains  du  curé,  qui  y  fait  les 
entrées  et  en  certifie  les  extraits.  Le  marguillier  y  a  au  besoin  accès,  mais  il 
ne  les  garde  jamais  en  sa  possession.  —  Voir  supra,  p.  318,  M,  Can.  470. 

2  Baudry.p.  227. 

®  p.  316;  voir  à  ce  sujet  Baudry,  pp.  227,  228. 

*  Girard  vs  Choquct,  cause  citée. 

®  Mignault,  p.  31.3  ;  Jousse,  p.  157. —  l'oir  Primeau  vs  Demers,  cha¬ 
pitre  septième,  §  VII,  3°,  et  P erras  et  al.  vs  Fabrique  de  Saint- Isidore,  même 
chapitre,  §  IX,  8°.  Sous  le  régime  français, les  intendants  étaient  très  sévè- 
rcs  à  ]  endroit  des  marguilliers  négligents.  Baudot  ordonnait  aux  margiiil- 
liers  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  faire  payer  les  arrérages 
de.  rentes  de  bancs,  a  peine  d  en  etre  responsables  en  leurs  propres  et  privés  noms.  ” 
(Ordonnance  au  sujet  de  la  vente  des  bancs  de  l’église  de  St-Joseph  de  Lauzon, 
30juin  1708,  E  &  O.,  11,429.) 

®  B.  R.,  1903,  Québec,  Bélanger  et  al.  vs  Mercier,  12  B.  R.,  428. 

’  Baudry,  p.  234. 
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Mignault,  se  basant  sur  Baudry,  dit  que  la  seule  hypothèque 
que  la  fabrique  pourrait  acquérir  sur  les  biens  des  marguilliers 
serait  soit  l’hypothèque  conventionnelle,  soit  l’hypothèque 
judiciaire,  en  vertu  d’un  jugement  contre  ces  marguilliers, 
dûment  enregistré.  ^ 

VIII.  —  Remplacement  du  marguillier  en  charge 

Lorsque  le  marguillier  en  charge  est  absent,  ou,  pour  quelque 
autre  raison,  incapable  temporairement  de  remplir  ses  fonc¬ 
tions,  le  plus  ancien  marguillier  du  banc  le  remplace.  ^ 

Si  le  curé  se  charge  de  la  tenue  des  comptes  de  la  fabrique  et 
de  la  collection  de  ses  revenus,  il  se  fait,  pour  cette  besogne,  le 
commis  et  préposé  du  marguillier  en  charge,  (qui  est  la  per¬ 
sonne  à  qui  la  loi  impose  ce  devoir),  et  ce  qu’il  fait,  sous  ce 
rapport,  lie  la  fabrique  et  décharge  les  personnes  qui  lui 
comptent  le  montant  de  leurs  dettes  à  la  fabrique,  tout  aussi 
effectivement  que  si  les  comptes  étaient  tenus  et  les  paiements 
reçus  par  le  marguillier  en  charge.  ^ 

IX.  —  Reddition  de  comptes  ^ 


4385.  Le  ou  avant  le  premier  jour  de  février  de  chaque  année,  tout  inar- 
guillier  sorti  de  charge  doit  rendre,  à  la  fabrique  de  sa  paroisse,  un  compte 
fidèle  de  son  administration  des  fonds  de  cette  paroisse  et  de  ses  recettes  et 
dépenses  pour  l’année  finissant  le  trente  et  unième  jour  du  mois  de  décembre 
précédent,  indiquant  séparément  les  recettes  et  les  dépenses,  l’actif  et  le 
passif,  produisant  en  même  temps  les  pièces  justificatives  de  tous  les  paie¬ 
ments  qui  ont  été  faits. 

Si  telle  reddition  de  compte  n’est  pas  faite  le  ou  avant  le  jour  ci-dessus 
mentionné,  deux  paroissiens  tenant  feu  et  lieu  peuvent,  par  action  au  civil, 
l’obliger  à  rendre  compte  et  à  produire  les  pièces  justificatives,  à  moins  que  les 


‘  pp.  331-2. 

^  Baudry,  p,  228.  —  11  me  semble,  en  ce  cas,  dit  cet  auteur,  que  le  rem¬ 
plaçant  n’agit  que  comme  procureur  du  marguillier  en  charge  auquel  il  doit 
compter,  aussi  bien  qu’au  bureau  généralement,  s’il  a  prévariqué  ou  mal  admi¬ 
nistré. —  Ordonnances  synodales,  p.  317  ;  Mgr  Desautels,  p.  42  ;  Mignault, 
p.  315.  Voir  supra  §  II  de  ce  chapitre,  p.  393. 

’  C.  S.,  1892,  Québec,  Giroux  vs  Fabrique  de  Beauport,  1  C.  S.,  476,  Ca¬ 
sa  ult,  J. 

^  Voir  appendice  B,  Circulaires  de  Mgr  Arehambeault,  21  avril  et  23  dé¬ 
cembre  1907. 
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raisons  du  délai  apporté  à  cette  reddition  de  compte  n’aient  été  approuvées 
par  l’Ordinaire.  S.  R.  Q.,  3438a  ;  53  V.,  c.  43.  s.  1. 

Il  résulte  de  cet  article  : 

1  °  que  la  reddition  de  compte  est  faite  à  la  fabrique  par 
le  marguillier  en  charge  ; 

2°  que  la  reddition  de  compte  doit  être  divisée  en  quatre 
chapitres  :  (a)  recettes,  (b)  dépenses,  (c)  actif,  (d)  passif  ; 

3°  que  la  reddition  de  compte  doit  être  faite,  le  phis  tard, 
le  premier  février  de  chaque  année,  à  moins  que  l’Ordinaire 
n’accorde  un  délai  ; 

4°  que  la  reddition  de  compte  doit  être  accompagnée  des 
pièces  justificatives  des  paiements  qui  ont  été  faits  ; 

5°  que  deux  paroissiens  ^  tenant  feu  et  lieu  loeuvent  pour¬ 
suivre  le  marguillier  en  charge  en  reddition  de  compte.  ^ 

L’évêque  ne  peut  poursuivre  les  marguilliers  en  reddition  de 
compte.  ^ 

Voici  les  prescriptions  de  V Appendice  au  Rituel  au  sujet  de 
la  tenue  et  de  la  reddition  des  comptes  du  marguillier  en  charge  : 

“  Toute  somme  d’argent,  reçue  ou  jiayée,  doit  être  immédiate¬ 
ment  inscrite  dans  un  cahier  appelé  journal,  avec  l’indication 
claire  et  brève  et  la  source  d’où  provient  chaque  recette,  et  du 
motif  de  chaque  dépense,  avec  le  numéro  du  reçu  que  l’on  doit 
garder  soigneusement  pour  l’exhiber  à  qui  de  droit.  Toutes  ces 
sommes  doivent  être  en  piastres  et  centins.  ” 

“  Ces  comptes  sont  rendus,  examinés,  clos  et  arrêtés  en  pré¬ 
sence  du  curé,  ou  prêtre  desservant,  et  des  marguilliers  anciens 
et  nouveaux,  convoqués  selon  l’usage,  à  défaut  de  loi  spéciale. 
Les  francs-tenanciers  n’y  sont  appelés  que  là  où  cet  usage 
existe.  ”  ® 

^  Mignault  (p.  321)  enseigne  qu’il  n'esl  pas  douteux  que  la  fabrique  peut 
aussi  intenter  une  action  en  reddition  de  compte  contre  le  marguillier  en 
défaut,  que  ce  droit  lui  a  toujours  été  reconnu  et  que  l’article  que  nous  venons 
de  citer  ne  le  lui  enlève  pas.  Par  exemple,  il  faut  qu’il  y  ait  entente  :  la 
fabrique  et  les  parois.siens  ne  peuvent  à  la  fois  intenter  deux  actions  en  reddi¬ 
tion  de  comptes  ! 

2  Cette  action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  Jousse,  p.  146  ;  Guyot, 
VII,  pp.  ‘240,  241. 

®  II.  R.,  1820,  Québec.  La  Fabrique  de  St-, Jean  Port-Joli  vs  Chouinard, 
1  R.  de  L.,  352  ;  2  R.  de  L.,  276  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  54,  ‘241. 

*  p.  216.  Voir  supra  formules  69  et  70,  pp.  92-98. 

®  Ibid.  p.  218.  Cet  usage  est  presque  universel  dans  la  province,  excej)- 
tion  faite,  entre  autres,  des  paroisses  démembrées  de  l’ancienne  paroisse  île 
Notre-Dame  de  Montréal,  où  la  reddition  des  comptes  se  fait  dans  une  assem¬ 
blée  composée  des  anciens  et  nouveaux  marguilliers  et  des  personnes  élues  en 
conformité  de  l’ordonnance  de  l’Ordinaire  pour  former  le  corps  de  la  fabrique. 
(Art.  43‘20,  S.  R.  Q.,  1909.) 
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Il  y  a  quelques  paroisses  où,  par  un  long  usage,  les  jiarois- 
siens  sont  admis  aux  redditions  de  compte.  Cet  usage  doit 
être  respecté  et  serait  maintenu  par  les  tribunaux.  ' 

Aux  termes  de  l’article  4384,  telle  assemblée  est  présidée  par 
le  curé  ou  le  desservant.  U  Appendice  au  Rituel  ajoute  que 
“  le  député  de  l’évêque  ”  peut  la  présider.  ^  Mignault  ^ 
dit  que  l’évêque  peut  remplacer  le  curé  dans  la  présidence  des 
assemblées  de  paroisse,  ^  mais  qu’à  moins  que  le  député  de 
l’évêque  ne  soit  le  curé  de  la  paroisse  ou  le  desservant,  il  sem¬ 
blerait  qu’il  ne  peut  légalement  présider  cette  assemblée. 

“  Si  le  curé  ou  quelque  marguillier  ou  franc-tenancier,  pré¬ 
sent  à  l’assemblée,  expose  des  objections  contre  un  emprunt 
ou  une  dépense  ou  quelque  autre  acte  administratif,  il  en  est 
fait  mention  au  procès-verbal.  ® 

Le  marguillier  rendant  compte  doit  (a)  suivre  la  formule 
ci-après  indiquée  ®  ;  (6)  exhiber  les  reçus  pour  les  dépenses 

soit  ordinaires,  soit  extraordinaires;  (c)  fournir  une  liste  détaillée 
des  arrérages  encore  dûs  et  certifier  qu’il  a  fait  sans  succès  toute 
la  diligence  possible  pour  faire  rentrer  ces  deniers  ;  (d)  faire 

comjiter  et  vérifier,  en  présence  de  l’assemblée  ,  les  sommes  dont 
il  se  reconnaît  redevable  envers  la  fabrique  et  les  remettre  ensuite 
au  marguillier  en  exercice,  ^  qui  se  charge  d’en  rendre  compte 
à  son  tour  ;  cet  article  est  de  la  plus  grande  importance,  et 
MM.  les  curés  doivent  veiller  de  près  à  ce  qu’il  soit  fidèlement 
exécuté. 

“  Le  chapitre  de  recette  se  divise  en  quatre  articles  distincts  ; 
\°  le  reliquat  de  l’année  précédente,  s’il  y  en  a  eu  ;  2°  la  recette 
ordinaire  et  propre  de  Vannée  ;  3°  les  arrérages  perçus  ;  4°  la 
recette  extraordinaire.  Chacun  de  ces  articles  doit  être  sub¬ 
divisé  et  détaillé.  ® 

“  Le  chapitre  de  dépense  doit  de  même  être  divisé  en  trois 
articles,  subdivisés  et  détaillés  ;  1  °  déficit  de  Vaymée  précédente, 

1  Baudrv,  p.  321. 

2  p.  218. 

3  p.  324. 

*  Jousse,  p.  265. 

®  Appendice  au  Rituel,  p.  219. 

®  Si  la  reddition  de  compte  e.st  en  justice,  on  se  conformera  aux  articles 
566  sq..  Cl.  1* *.  (1. 

’  Les  intérêts  des  reliquats  de  comjde  ne  courent  que  du  jour  de  la 
demande.  Jousse,  147  ;  Hamlry,  p.  233  ;  Mignault,  p.  329. 

®  Voir  supra  p.  95,  formule  70. 
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s’il  y  en  a  eu  ;  2°  dépenses  ordinaires  et  propres  de  Vannée'’  ; 
3°  dépenses  extraordinaires.  ^ 

“  Les  deux  chapitres  des  dettes  actives  et  des  dettes  passives 
doivent  renfermer  en  détail  les  noms  soit  des  débiteurs,  soit 
des  créanciers,  avec  le  montant  qui  concerne  chacun  d’eux,  et 
cette  liste  doit  être  répétée  au  long  chaque  année,  quand  même 
elle  n’aurait  pas  varié.  Le  chapitre  des  dettes  actives  se  divise 
en  trois  articles  :  1  °  arrérages  propres  de  Vannée  dont  on  rend 
compte  ;  2°  arrérages  antérieurs  ;  3°  argents  placés.  Celui 

des  dettes  passives  doit  se  diviser  eu  deux  articles  :  1  °  dettes 

ne  portant  pas  intérêts;  2°  dettes  portant  intérêts.  Ces  deux 
chapitres  sont  de  grande  importance. 

“  Le  procès-verbal  doit  être  iiiscrit  dans  le  registre  des  délibé¬ 
rations  de  la  fabrique,  à  moins  (jue  l’évêque,  pour  des  raisons 
particulières,  n’ait  permis  de  le  mettre  dans  un  cahier  spécial, 
toujours  distinct  du  Journal.  Il  doit  être  daté  et  signé  au 
moins  du  curé,  du  rendant-compte,  du  marguillier  en  exercice 
et  des  autres  marguilliers  du  banc  présents  à  l’assemblée.  Si 
le  rendant-com])te  on  le  marguillier  en  exercice  ne  sait  pas 
signer,  il  faut  lui  faire  apposer  sa  marque  devant  témoins. 

“  Un  marguillier  qui  a  rendu  ses  comptes  n’est  finalement 
déchargé  que  lorsque  ses  comptes  ont  été  alloués  par  l’évêque, 
ou  par  son  député  spécialement  autorisé  à  cet  effet.  ”  ® 

Il  n’y  a  pas  de  recours  en  loi  contre  le  marguillier  en  charge 
d’une  fabrique,  lorsque  sa  reddition  de  comi)tes  a  été  approuvée 
par  l’Ordinaire. 


^  Le  marguillier  ne  peut  charger  à  la  fabrique,  .sans  son  consentement,  les 
dépenses  qu’elles  n’a  pas  autorisées  (Mignault  p.  327).  Voir  supra,  §  III  de 
ce  chapitre,  p.  3!)3. 

Los  dépenses  faites  pour  le  maintien  d’associations  religieuses  approu¬ 
vées  juir  l’Ordinaire  sont  des  dépenses  au,\quclles  la  fabrique  est  tenue  et  peu¬ 
vent  être  entrées  dans  la  reddition  de  comptes  du  marguillier  en  charge. 
L.  IL,  1903,  Dvbé  <ï  al.  vs  Mercier  <ï  la  Fabrique  de  St-Thomas,  11  R.  J.,  54  ; 
10  R.  L.  n.  s.,  371  ;  13  B.  R.  y.4.  La  Cour  d’appel  a  unanimement  confirmé 
le  jugement  rendu  en  Cour  Supérieure,  à  Montmagny,  par  le  juge  fl.-C. 
Pelletier. 

’  Appendice  au  Rituel,  pp.  217-9.  Les  comptes  des  fabriques  doivent 
être  présentés  aux  évêques  ou  à  leurs  archidiacres,  lorsqu’ils  font  leurs  visites 
dans  le  cours  de  l’année.  Guyot,  VH,  p.  241;  Jousse,  pp.  147,  153. 

*  Dithé  (t  al.  VS  Mercier  4  al.,  cause  citée  ;  Baudry,  p.  231  ;  Mignault,  p. 


CHAPITRE  DIXIÈME 

LE  BUREAU  ORDINAIRE  ‘ 


I.  —  Composition  du  bureau 


Suivant  l’usage  de  la  plupart  des  paroisses,  le  bureau  ordi¬ 
naire,  qui  est  “  le  comité  exécutif  de  la  fabrique  ”,  se  compose 
du  curé  et  des  niarguilliers  du  banc,  sauf  dans  les  paroisses  où 
il  y  a  un  conseil  d’administration  ou  figurent  quelques  anciens 
niarguilliers.  Notre  loi,  dit  Mignault,  c’est  l’usage,  et  cet 
usage  n’a  pas  varié.  ^ 

Le  quorum  est  généralement  de  trois.  ^ 

II.  —  Devoirs  du  bureau 

Les  membres  du  bureau  (le  curé  et  les  niarguilliers  du  banc) 
sont  tenus  : 

1°  d’exécuter  ponctuellement  les  ordonnances  des  évêques 
touchant  l’emploi  des  deniers  de  fabriques,  la  fourniture  des 
livres,  ornements  et  autres  choses  nécessaires  pour  la  célébra¬ 
tion  du  service  divin,  exécution  des  fondations,  réductions  de 
bancs  ;  ^ 

2°  de  veiller  à  ce  que  le  marguillier  en  charge  s’acquitte  de  ses 
devoirs,  et  ils  doivent  prendre  les  moyens  de  l’y  contraindre, 
s’il  les  néglige  ou  refuse  de  s’en  acquitter;  ® 

^  Ce  que  nous  disons  dans  le  chapitre  suivant  au  sujet  de  la  convocation, 
du  lieu,  de  la  présidence  et  des  procès-verbaux  des  assemblées  de  fabrique 
s’applique  également  au  bureau  ordinaire. 

^  pp.  289,  291  ;  Mgr  Desautels,  pp.  54-6  ;  Baudry,  p.  222  ;  Appendice 
au  Rituel,  p.  216  ;  Édits  et  ordonnances,  II,  p.  57. 

^  Guyot,  I,  p.  681. 

■*  Jousse,  pp.  170,  198. 

®  Baudry,  p.  223.  Cet  auteur  fait  observer  que  les  marguilliers  sont  res¬ 
ponsables  solidairement  des  actes  d’administration  qu’ils  font  conjointement, 
ou  des  dommages  résultant  de  leur  négligence  dans  l’exécution  de  leur  mandat. 
Cette  responsabilité  ne  s’étend  pas  au  reliquat  de  compte  de  celui  qui  sort  de 
charge.  C’est  là  une  obligation  personnelle  du  rendant-compte  et  il  n’y  a 
aucune  solidarité  entre  lui  et  les  autres  marguilliers  à  cet  égard. 
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3°  de  faire  préparer  un  inventaire  de  tous  les  biens  et  papiers 
de  la  fabrique,  s'il  n’en  a  pas  déjà  été  fait,  et,  s’il  y  en  a  déjà 
un,  le  faire  vérifier  chaque  année  et  y  ajouter  la  description  des 
biens  et  papiers  qui  n’y  sont  pas  mentionnés  ^  ; 

4°  de  veiller  au  maintien  dn  bon  ordre  dans  l’église  et  ses 
alentours  -  ; 

5°  de  ne  pas  disposer  du  produit  des  quêtes  pour  des  objets 
antres  que  ceux  de  l’église,  sans  le  consentement  de  l’Ordinaire^; 

6°  de  ne  faire  aucun  prêt  ou  emprunt,  avec  ou  sans  hypo¬ 
thèque,  sans  l’autorisation  de  la  fabrique,  c’est-à-dire,  du 
corps  des  marguilliers  anciens  et  nouveaux,  avec  le  curé,  ni 
sans  l’approbation  de  la  paroisse  ^  et  de  l’évêque  ®  ; 

7°  de  ne  pas  commercer  ni  spéculer  à  même  les  fonds  de  la 
fabrique.  (Can.  1539,  supra,  p.  372.) 

III.  —  Pouvoirs  du  bureau 


Les  membres  du  bureau  (le  curé  et  les  marguilliers  du  banc) 
ont  le  droit  : 

1  °  de  concéder  des  bancs  ou  chaises,  des  chapelles,  caves, 
tombes  et  épitaphes,  ainsi  que  des  jilaces  de  sépulture  dans  les 
cimetières  ®  ; 

2°  d’autoriser  la  location  des  immeubles  de  la  fabriipie  ^  ; 

3°  de  nommer  et  de  destituer  les  organistes,  les  bedeaux, 
suisses  et  autres  serviteurs  de  l’église  et  les  employés  de  la 
fabrique  et  de  pourvoir  au  paiement  de  leurs  salaires  ®  ; 


‘  Ibidem,  Mgr.  Desaatels,  p.  46. 

^  .4rts  44.52  sq.,  S.  R.  Q.,  1909. 

®  Baudry,  p.  223  ;  roir  supra,  pp.  363-4. 

^  Nous  devons  toujours  tenir  compte  de  l'exception  créée  par  l’art.  4320, 
S.  R.  Q.,  1909,  et  de  l’usage,  (art.  4381.  S.  R.  Q.,  1909). 

®  Appendice  au  Rituel,  p.  217.  —  Quant  aux  travaux  que  la  fabrique  ne 
peut  payer  comptant  et  pour  lesquels  il  lui  faut  s’endetter  ou  effectuer  un 
emprunt,  il  faut  1  assentiment  de  l’autorité  ecclésiastique  et  le  consentement 
lie  la  paroisse.  (Baudry,  p.  221.) 

®  Jousse,  pp.  64  sq  ;  Mignault,  p.  303.  —  Pour  le  louage  des  bancs  il  n’est 
pas  besoin  d  une  autorisation  pour  chaque  banc  en  particulier  ;  lorsqu’un 
banc  a  déjà  été  loué  du  consentement  du  bureau  et  devient  vacant,  le  mar- 
guillier  en  charge  est  de  fait  et  implicitement  autorisé  à  le  remettre  à  l’enchère, 
à  moins  qu  un  ordre  de  1  autorité  épiscopale  ne  le  supprime  comme  nuisant 
au  service,  ou  que  la  fabrique  en  assemblée  générale  n’en  change  la  destina¬ 
tion.  Baudry,  loc.  cit.) 

’  Jousse,  p.  127  ;  Mignault,  loc.  cit. 

*  Mignault,  loc.  ci/.,  dit  qu  il  a  elé  informé  que,  d’après  l’usage  universel 
en  cette  province,  le  curé  nomme  les  officiers  de  l’église  et  (jue  la  fabrique  pour¬ 
voit  à  leurs  salaires.  —  Voir  supra,  p.  357,  (’an.  1185. 
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4°  d’autoriser  le  marguillier  en  charge  à  faire  des  dépenses 
en  dehors  de  celles  portées  dans  l’état  des  dépenses  journa¬ 
lières  et  n’excédant  pas  le  montant  fixé  en  l’assemblée  générale.  ^ 

“  Les  dépenses  ordinaires,  qui  sont  de  la  compétence  du 
bureau,  composé  du  curé  et  des  trois  marguilliers  du  banc,  sont 
les  suivantes  :  (o)  frais  ordinaires  du  culte  ;  (6)  l’acquit  des 

fondations  et  charges  ;  (c)  registres  des  actes  civils,  livres  de 
prône  et  de  comptes,  registres  de  la  fabrique  ;  (d)  salaire  des 
employés  ;  (e)  dépenses  ordonnées  par  l’évêque  ;  (/)  menues 

réparations  de  l’église,  de  la  sacristie  et  du  cimetière  ;  {g)  primes 
d’assurances  et  versements  à  l’assurance  mutuelle. 

“  Les  autres  dépenses  sont  réputées  extraordinaires  ^  et 
ne  doivent  se  faire  que  d’après  une  résolution  du  corps  des 
marguilliers  anciens  et  nouveaux,  avec  le  curé,  inscrite  dans  le 
registre  de  la  fabrique  et  approuvée  par  l’évêque.  Dans  le 
Journal,  on  doit  mentionner  la  date  de  la  résolution  ^  ; 

5°  d’autoriser  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  reve¬ 
nus  ordinaires  de  la  fabrique,  l’exécution  des  baux  et  l’obten¬ 
tion  d’un  titre  nouvel.  ^ 

Le  bureau  ordinaire  d’une  fabrique  peut  autoriser  des  pour¬ 
suites  pour  le  recouvrement  des  revenus  ordinaires  et  pour  l’ob¬ 
tention  d’un  titre  nouvel  ainsi  que  pour  tout  appel. 

Cette  autorisation  n’a  pas  besoin  d’être  spéciale  ;  mais  une 
autorisation  générale  de  prendre  des  procédés  légaux  contre 
ceux  cpii  sont  endettés  envers  la  fabrique,  sans  spécifier  le 
nom  de  chaque  débiteur,  est  suffisante. 

Le  défaut  d’autorisation  pour  appeler  dans  une  action  de  ce 
genre  ne  peut  pas  être  invoqué  pour  la  première  fois  à  l’audi¬ 
tion  de  la  cause  en  appel,  quand  il  n’a  pas  été  invoqué  dans 
le  cours  de  la  procédure,  et  que  les  procureurs  de  l’appelante 
n’ont  pas  été  mis  en  demeure  de  produire  leur  autorisation.  ® 

^  Baudry,  loc.  cit.  —  Voir  chapitre  précédent,  §  IV,  la  cause  de  Quebec 
Pire  Assurance  vs  St-Louis  et  al,  p.  39.5. 

^  Les  dépenses  e.xtraordinaires,  écrit  Jousse,  (p.  114),  sont  ou  pour  l’achat 
d’ornements  d’église,  argenterie,  linge,  etc.,  ou  pour  quelque  autre  décoration 
de  l’église  ou  pour  rembourser  les  rentes  et  autres  dettes  passives  de  la  fabri- 
que. 

®  Appendice  au  liituel,  p.  216  ;  Edits  et  Ordonnances,  II,  p.  57. 

*  Baudry  et  Mignault,  loc.  cit. 

^  B.  R.,  188.5,  Montréal,  La  Fabrique  de  Ste-Anne  de  Varennes  vs  Choquct, 
M.  L.  R.,  1  B.  R.,  333  ;  8  L.  N.,  244.  —  Sir  A.-.4.  Dorion,  J.  en  C.,  dissi¬ 
dent,  était  d’opinion  que  l’appel  en  telles  matières  devrait  être  autorisé  d’une 
manière  tout  aussi  formelle  que  l’action  en  première  instance. 
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Il  n’est  pas  nécessaire  qu’une  fabrique  soit  autorisée  spéciale¬ 
ment  par  une  assemblée  du  bureau  de  fabrique,  pour  pour¬ 
suivre  en  recouvrement  d’un  rôle  de  répartition,  lorsqu’il 
s'agit  de  simples  actes  administratifs  ou  de  perception  ordi¬ 
naire,  la  loi  elle-même  l’autorisant  à  le  faire.  ^ 

* 

*  * 

Une  autorisation  pour  défendre  à  une  action,  donnée  par 
une  assemblée  du  bureau  ordinaire  de  la  fabrique,  où  il  n’a 
nullement  été  question  d’une  réclamation  de  la  fabrique  con¬ 
tre  le  demandeur,  n’autorise  pas  un  plaidoyer  de  compensa¬ 
tion.  2 

^  C.  C.,  1879.  Montréal,  Fabrique  du  St-Enfant  Jésus  vs  Roy  &  al.. 
Fabrique  de  St-Paul  vs  Pigeon  tt-  al.,  5  Q.  L.  R.,  327,  Caron,  J. 

^  C.  S.,  1892,  Québec,  Giroux  vs  Fabrique  de  Beauport,  1  C.  S.,  476  ; 
Casault,  J. 


CIIATITRE  ONZIÈME 

ASSEMBLÉE  DE  FABRIQUE 

“  Pour  entretenir  l’union  qui  doit 
être  entre  le  curé  et  les  marguilliers, 
il  a  été  ordonné  que  les  curés  feront 
part  aux  marguilliers  des  choses  qu’ils 
souhaiteront  faire  dans  leurs  églises, 
et  que  les  marguilliers  auront  soin,  de 
leur  côté,  de  ne  faire  aucun  achat  con¬ 
sidérable,  sans  avoir  consulté  le  curé 
et  pris  son  avis.  ” 

(Ordonnance  de  Mgr  de  Laval,  29 
novembre  1660.  —  Ordonnances  sy¬ 
nodales  de  Québec,  p.  99.) 


I.  —  Composition  de  l  assemblée 


L’assemblée  de  fabrique  se  compose  du  curé  ainsi  que  des 
marguilliers  anciens  et  nouveaux,  i.e.  du  banc  de  l’œuvre.  i 


II.  —  Convocation  de  l’assemblée 


En  l’absence  d’un  texte  spécial  à  l’effet  contraire  ^  l’as¬ 
semblée  de  fabrique  est  convoquée  suivant  l’usage  de  la  paroisse. 
Donc,  un  avis  est  suffisant  quand  il  est  conforme  à  cet  usage.  ^ 
Le  curé  peut  faire  cette  convocation  soit  de  son  chef,  ou 
soit  à  la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  marguilliers.  En  cas 
de  refus  de  la  part  du  curé  de  convoquer  une  assemblée  de 
marguilliers,  il  pourrait  être  forcé  de  le  faire  par  un  bref  de 
mandamus  pris  contre  lui.  ^ 

Toute  assemblée  est  généralement  convoquée  par  le  curé, 


‘  Ordonnances  synodales,  p.  299  ;  Mignault,  p.  333  ;  Mgr  Desautels, 
p.  49; — Voir  supra,  pp.  295-300,  canons  1518-1528.  Quant  aux  marguilliers 
intéressés  personnellement  dans  la  discussion,  voir  Mignault,  pp.  297-8  et  la 
cause  de  Hamelin  vs  Dugal,  chapitre  huitième,  §  XIV.  En  l’absence  d’un 
règlement,  la  majorité  forme  quorum.  Telle  est  l’opinion  du  notaire  Jos. 
Sirois,  professeur  de  droit  paroissial  k  l’Université  Laval. 

^  Par  exemple,  art.  4324,  S.  R.  Q.,  1909. 

3  Arts  4320  et  4384,  §  2,  S.  R.  Q.,  1909  ;  Mignault,  p.  293. 

*  .Article  très  élaboré  du  notaire  Jos.  Sirois,  19  R.  N.,  p.  337  ;  Mignault, 
p.  297  ;  Baudry,  p.  215  ;  Mgr  Desautels,  foc.  ci<  ;  Langevin,  p.  37. 
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au  prône  de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  ^  qui  précède 
celui  qui  est  fixé  pour  l’assemblée  et  jamais  aux  prônes  des 
fêtes  de  dévotion.  ^ 

L’heure  et  le  lieu  de  leur  tenue  y  doivent  aussi  être  exprimés. 
Il  est  prudent  cj(ue  le  but  en  soit  indiqué  bién  qu’au  cun  texte 
de  loi  ne  l’exige. 

lorsqu’il  est  d’usage  d’envoyer  un  avis  par  écrit  à  chaque 
marguillier  le  convoquant  à  l’assemblée  et  d’annoncer  cette 
assemblée  au  prône,  l’irrégularité  cpii  a  pu  se  glisser  dans  l’an¬ 
nonce  du  prône  est  couverte  par  l’avis  par  écrit  en  bonne  et 
due  forme  qui  a  été  adressé  à  chaque  marguillier. 

L’usage  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal  étant 
de  n’indiquer  le  but  de  l’assemblée  que  dans  deux  cas,  l’élec¬ 
tion  des  marguilliers  et  la  reddition  des  comptes,  il  n’était  pas 
nécessaire  dé  spécifier  le  but  d’une  assemblée  convoquée  pour 
accepter  la  résignation  de  marguilliers  démissionnaires.  ® 

“  Je  suppose,  dit  le  notaire  Jos.  Sirois,  qu’un  avis  d’assem¬ 
blée  est  insuffisant  suivant  l’usage,  mais  qu’à  cette  assemblée 
tous  les  marguilliers  soient  présents,  pourra-t-on  invoquer 
l’irrégularité  de  l’avis  pour  attaquer  les  délibérations  de  cette 
assemblée  ?  Certainement  non,  car  l’avis  n’est  requis  que 
pour  avertir  les  intéressés.  Si  tous  les  intéressés  y  sont  malgré 
1  irrégularité,  leur  présence  couvre  cette  irrégularité. 

“  Que  devons-nous  décider  si  quelqu’un  des  marguilliers 
n  est  pas  présent  à  une  assemblée  convoquée  irrégulièrement  ? 
Pourra-t-on  attaquer  la  délibération  ?  Je  le  crois,  l’assem¬ 
blée  ne  peut  être  régularisée  que  du  consentement  et  par  la 
pré.sence  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  recevoir  l’avis.  Mais 
pourrait-on  répondre  à  celui  qui  invoque  la  nullité  de  la  délibé¬ 
ration  que  la  présence  du  marguillier  absent  n’aurait  rien 
changé  au  résultat  pratique  de  l’a-ssemblée,  et  que  l’absent 
faisait  partie  d’une  infime  minorité.  Il  est  jiossible  que  l’ab- 

'  Mgr  Desautets  et  Langevin,  loc.  vit, 

2  Mignault,  p.^  293.  —  i>a  cour  du  Banc  du  Roi  a  décidé,  à  Québec,  1848, 
dans  la  cause  de  Kx  parte  Rioux,  qu’une  assemblée  de  fabrique  doit  être  annon¬ 
cée  huit  jours  d'avance.  3  R.  de  L.,  480  ;  2  R.  ,7.  R.  Q.,  320.  —  Voir  art. 
4320. 

®  Ordonnances  synodales,  p.  300. 

^  Ibidem  ;  Mgr  Desautels,  p.  50  ;  Baudry,  p.  216  ;  Langevin,  loc.  cit  i 
Mignault,  p.  295. 

î’  R.  R.,  1892,  IMontréal,  Avger  et  al.  vs  Labonté  et  al.,  2  B.  R.  38;  16  L.  N., 
121.  —  Voir  supra  chapitre  huitième,  §  VI,  p.  ,386. 
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sent  eût  fait  iiartie  de  cette  minorité,  mais  cette  minorité  avait 
droit  d’être  présente  et  on  l’a  privée  de  ce  droit  par  l’irrégula¬ 
rité  de  l’avis.  Et  d’ailleurs  comment  peut-on  dire  avec  certi¬ 
tude  que  la  jirésence  de  cette  minorité  n’aurait  rien  changé 
au  résultat  ?  Il  arrive  très  souvent  (pie  la  minorité,  en  fai¬ 
sant  valoir  des  raisons  décisives,  entraîne  un  changement 
d’opinion.  Si  l’on  admettait  cette  doctrine,  on  pourrait  sys¬ 
tématiquement  écarter  de  l’assemblée  une  iiersonne  dont  on 
redoute  l’hostilité  ou  l’opposition.  *  ” 

III.  —  Lieu  de  l’assemblée 

Les  assemblées  de  marguilliers  et  celles  de  la  fabriipie  se 
tiennent  dans  la  sacristie  ou  au  presbytère,  ou  au  bureau  da  la 
fabrique,  s’il  y  a  un  ajipartement  convenable  Dans  des 
cas  graves,  ces  assemblées  peuvent  aussi  se  tenir  ailleurs  ; 
mais  alors  le  lieu,  qui  doit  toujours  être  indiqué  dans  l’avis  au 
pri'ine,  ne  doit  pas  s’éloigner  beaucouj)  du  point  central  de  la 
paroisse.  ^  Jousse  dit  qu’elles  ne  doivent  jamais  être  tenues 
chez  un  des  marguilliers  ni  dans  aucune  maison  jiarticulière.  '* 
Ici,  c’est  encore  l’usage  cpii  règle  tout.  ® 

IV.  —  Présidence  de  l’assemblée 

L’assemblée  est  présidée  jiar  le  curé  de  la  paroisse  ou  le 
prêtre  la  desservant,  ®  qui  doit  y  assister  sans  étolc  Aucun 
autre  ecclésiastique  ne  jieut  présider  une  telle  assemblée, 
même  au  cas  d’empêchement  du  curé  ou  du  desservant.  * 
Après  convocation  régulière  du  bureau  ordinaire,  il  est  évi- 

_  V 

^  Article  cité.  —  Mignaalt  enseigne  exactement  la  même  doctrine, 
pp.  295-297. 

2  ûaudry,  !>.  216  ;  .Jousse,  p.  118. 

3  Langevin,  p.  37. 

<  p.  123. 

®  Mignault,  p.  297.  —  Dans  (piekiues  paroisses  où  il  n’y  a  pas  de  salle 
pul)li(iue  ou  bien  où  la  salle  publique  n’est  pas  assez  grande,  on  tient  les  assem¬ 
blées  (le  paroisse  <lans  l’église,  après  avoir  au  préalable  transporté  les  saintes 
Espèces  dans  la  sacristie. 

®  Art.  4384,  §  1,  S.  11.  Q.,  1909,  —  .Autrefois,  les  assemblées  de  fabrique 
étaient  présidées  par  le  marguillier  en  charge. 

’’  .Jousse,  p.  118. 

®  .Jousse  va  même  jusqu’à  soutenir  qu’aucun  autre  ecclésiastique  que  le 
curé  ne  peut  assister  aux  assemblées  !  p.  123.  Voir  supra  chapitre  neuvième, 
§  IX. 
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dent  que  le  curé  ne  pourrait  adopter  une  résolution  de  fabrique 
en  l’absence  des  margui Hiers,  et  il  ne  parait  que  juste  d’appli¬ 
quer  cette  règle  aux  marguilliers.  *  Puisq.ue  cette  assemblée 
doit  être  présidée  par  le  curé,  elle  ne  peut  avoir  lieu  eu  son 
absence.  - 

“  Donc,  enseigne  le  notaire  Jos.  Sirois,  ni  le  vicaire  ®  en 
l’absence  du  curé,  ni  une  autre  personne  ne  peut  prendre 
la  présidence  de  l'assemblée  de  fabrique  ou  de  paroisse.  Sup¬ 
posons  que  le  curé  soit  malade  et  ne  puisse  présider  une  assem¬ 
blée  extrêmement  urgente,  l’évêque  dans  ce  cas  pourrait 
nommer  un  prêtre  desservant  de  la  paroisse  et,  comme  tel, 
celui-ci  aurait  le  droit  de  la  présider.  Mais  l’évêque  ne  pour¬ 
rait-il  pas  se  contenter  de  nommer  un  prêtre  simplement  pour 
présider  cette  assemblée  ou  lui  donner  le  titre  de  desservant  ? 
Non,  la  loi  est  impérative  et  le  curé  ou  le  desservant  seul  peut 
la  présider. 

“  Sans  le  curé  ou  le  desservant,  l’assemblée  ne  peut  être 
tenue  ;  si  le  curé  laisse  l’assemblée,  son  départ  a  pour  effet 
de  la  dissoudre,  et  toute  résolution  ainsi  adoptée  après  son 
départ  serait  nulle. 

“  Tout  en  reconnaissant  le  droit  du  curé  de  dissoudre  l’as¬ 
semblée  par  son  départ,  il  peut  être  forcé  par  bref  de  mandamus 
de  présider  nue  telle  assemblée  régulièrement  convoquée,  ^ 
En  effet,  le  curé  remplit  ici  un  devoir  public;  comme  tel,  il  ne 
peut  se  soustraire  à  une  obligation  que  lui  impose  la  loi  civile. 
Il  ne  doit  pas  être  libre  de  dissoudre  une  assemblée  dont  les 
idées  ne  lui  plairaient  pas.  ®  ” 

Mignault,  ®  se  basant  sur  les  règlements  de  St-Jean-en- 
Grève  et  de  St-Louis-en-l’Ile,  ne  voit  aucune  raison  de  refuser 
la  voix  prépondérante  au  curé,  qui  maintenant  est  président  de 
la  fabrique.  Or,  ce  savant  jurisconsulte  admet  lui-même  ^ 
que  nos  tribunaux  ont  décidé  que  ces  règlements,  qui  n’ont  pas 
été  enregistrés  au  greffe  du  Conseil  Supérieur,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  ayant  force  de  loi  en  ce  pays,  surtout  à  l’en- 

'  Mignault,  p.  203. 

2  Ibidem,  ]).  33.5. 

»  Haudry,  p.  218. 

^  Ibidem. 

®  .trtiele  cité. 

«  pp.  298-9. 

»  p.  214. 


PRÉSIDENCE  DE  l’ ASSEMBLEE 


409 


contre  d’usages  établis.  Nous  croyons  donc  plus  sûr,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  de  nous  rallier  à  l’opinion  de  Baudry,  qui 
soutient  qu’il  faudrait  un  usage  bien  établi  pour  faire  accepter 
par  nos  tribunaux  le  principe  de  la  voix  prépondérante  du  curé.* 

V.  —  Compétence  de  l’assemblée 

“  Des  dépenses  parfois  assez  considérables,  dit  Mgr  Ar- 
chambeault,  ont  été  faites  sans  l’autorisation  du  corps  des 
marguilliers.  En  quelques  circonstances,  heureusement  très 
rares,  on  a  cru  se  dispenser  de  la  sanction  de  l’évêque,  lors¬ 
qu’elle  était  requise,  ce  qui  rendait  milles  et  de  nulle  valeur 
légale,  au  double  'point  civil  et  canonique,  les  résolutions  adop¬ 
tées  en  assemblée  de  fabrique.  ^  ” 

A  l’assemblée  générale  de  la  fabrique  appartient  d’ordon¬ 
ner  ; 

1  °  De  toutes  les  dépenses  extraordinaires  pour  lesquelles 
la  paroisse  ne  doit  pas  être  consultée  ; 

2°  de  la  construction  des  bancs  ou  de  la  location  des  chaises, 
et  de  la  concession  des  chapelles,  caves,  tombes,  ou  places  pour 
y  en  construire,  et  d’en  fixer  le  prix,  avec  l’assentiment  du  curé 
ou  desservant  ; 

3°  de  la  nomination  des  officiers  de  l’église,  avec  l’assenti¬ 
ment  ou  consentement  du  curé  ; 

4  °  de  la  destitution  des  officiers  salariés  ; 

5°  de  la  nomination  et  destitution  du  commis  de  la  fabri¬ 
que  ^  ; 

6°  de  l’emploi  et  placement  des  deniers  de  l’église  ; 

7°  des  emprunts  et  aliénations  à  faire,  avec  l’autorisation 
de  l’Ordinaire  et  de  la  paroisse  ; 

8°  des  augmentations  et  de  l’ornementation  de  l’église, 
sacristie  et  chapelles,  avec  l’assentiment  du  curé  ou  desser¬ 
vant  ; 

9°  de  l’acquisition  de  quelqu’immeuble  ; 

10°  des  procès  à  intenter  et  de  la  nomination  des  procu¬ 
reurs  et  avocats.  ^ 

*  Loc.  cit. 

®  Circulaire  du  2.3  décembre  1907. 

^  Pour  40,  50,  60  voir  supra,  chapitre  sixième,  §  VIII,  Can.  1185. 

<  Cette  énumération  très  complète  est  de  Baudry,  p.  219.  Elle  a  été 
reproduite  par  Mignault,  p.  336. 
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“  Jousse,  1  a  dit  le  regretté  Sir  L.-N.  Casault  %  ne  recon¬ 
naît  aux  marguilliers  le  droit  d’entreprendre  aucun  procès,  ou 
d’y  défendre,  sans  une  délibération  du  bureau  pour  les  revenus 
ordinaires,  l’exécution  des  baux  et  la  passation  de  titres  nou¬ 
veaux,  et  sans  une  délibération  précédente  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  dans  tous  les  autres  cas.  La  même  doctrine  est  enseignée 
par  l’Ancien  Denizart,  ®  par  le  Nouveau  Denizart  ^  et  par 
Guyot.  ®  ” 

La  nécessité  d’une  délibération  générale,  c’est-à-dire  de  la 
paroisse,  pour  que  la  fabrique  puisse  soutenir  des  procès  a  été 
formellement  reconnue  par  le  Conseil  privé,  en  1875,  dans  la 
cause  de  la  Fabrique  de  Verchères  vs  la  'paroisse  de  Verchcres.  ® 

Dans  toutes  les  questions  importantes  qui  concernent  la 
paroisse,  a  décidé  le  plus  haut  tribunal  de  l’Empire,  les  parois¬ 
siens  ont  le  droit  d’être  consultés.  Les  marguilliers  ne  peuvent 
entreprendre  aucun  procès  sans  être  autorisés  par  une  assemblée 
générale  de  la  paroisse,  lorsqu’il  n’y  a  dans  la  paroisse  aucune 
coutume  ou  usage  à  ce  contraire.  Le  défaut  d’autorisation 
produit  une  nullité  absolue,  et  peut  être  invocjué  par  toutes 

les  parties  et  même  d’office,  en  tout  état  de  cause. 

* 

*  * 

Une  fabrique  ne  peut  se  défendre  à  une  action  sans  l’autori¬ 
sation  préalable  de  l’assemblée  de  paroisse,  et  elle  doit  pro¬ 
duire  cette  autorisation  avec  sa  défense,  faute  de  quoi,  le  deman¬ 
deur  peut,  par  exception  à  la  forme,  obtenir  le  renvoi  de  la 
défense.  ^ 

* 


*  * 

Une  motion  faite  pour  rejeter  une  comparution  produite  au 
nom  de  la  fabrique,  sur  résolution  des  anciens  et  nouveaux 


^  pp.  127  et  173  sq. 

^  C.  S.,  1892,  Giroux  vs  Fabrique  de  Beau  port,  1  C.  S.,  480-1. 

Vbis.  Nouveaux  marguilliers,  p.  248,  no  42. 

*  Vbo.  Fabrique  p.  381,  no  6. 

<*  Vbo.  Marguilliers,  p.  328,  col.  2,  et  vbo.  Assemblée,  p.  682,  no  2. 

8  C.  P.  1875— J.  141;  4  R.  L.,  87  ;  6  R.  L.  691  ;  1  R.  J.  P.  C..  373  ;  L.  R. 
6  P.  (  .,  330,  442  ;  J.  P.  C.,  34  ;  32  L.  T.,  178  ;  2  R.  C.,  232  ;  2  Beauchamp, 
232.  Le  Conseil  Privé  a  confirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  (Ber- 
thelot,  J.)  et  de  la  Cour  d'appel. 

’’  B.  R.,  1901,  Montréal,  Sénécal  rs  Fabrique  de  St-Paul,  6  R  P.  Q.,  462  ; 
12  B.  R.,  142. 
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marguilliers,  autorisant  un  procureur  à  comparaître  j)our  éclai¬ 
rer  le  juge  lors  de  la  présentation  d’une  requête  pour  bref 
d’injonction,  alors  qu’une  majorité  des  francs-tenanciers  avait, 
])ar  une  résolution  adoptée  en  assemblée  de  paroisse,  consenti 
à  l’émission  du  bref  d’injonction,  sera  rejetée  sans  frais,  le 
l)rocureur  de  la  fabrique  ayant  produit  avec  sa  comi)arution 
des  documents  relatifs  à  la  cause  et  propres  à  éclairer  le  juge 
sur  l’opportunité  d’accorder  ou  de  refuser  le  bref  d’injonction, 
lesquels  documents  devraient  être  produits  par  les  requérants 
eux-mêmes,  si  la  comparution  du  procureur  de  la  fabritpie 
était  rejetée.  '■ 

* 

*  * 

Il  faut  que  l’avocat  de  la  fabrique  soit  nommé  i)ar  une  délibé¬ 
ration  de  celle-ci,  et  co])ie  de  cette  délibération  doit  être  jjro- 
duite  en  cour  ainsi  qu’une  copie  de  l’autorisation  d’intenter 
le  procès.  ^ 


VI.  —  Délibékation 

L’ouverture  de  l’assemblée  est  ordinairement  annoncée  au 
son  de  la  cloche.  ^ 

Les  sujets  sur  lesquels  les  marguilliers  ont  à  délibérer  j)eu- 
vent  être  proposés  par  les  marguilliers  ou  le  président,  et  ce, 
d’une  manière  succincte  et  convenable. 

Chaque  fois  que  deux  personnes  présentes,  ayant  droit  de 
voter,  demandent  que  les  voix  soient  enregistrées  sur  toute 
question  soumise,  il  est  du  devoir  du  président  de  faire  enre¬ 
gistrer  les  voix  de  tous  les  paroissiens  qualifiés  à  voter,  pré¬ 
sents  lors  de  cette  demande,  et  qui  veulent  voter.  Totites  les 
affaires  se  décident  à  la  pluralité  des  voix.  ® 

Si  un  paroissien  se  trouve  lésé  par  une  délibération  de  fabri¬ 
que,  il  peut  en  appeler  à  l’évêque,  mais  la  décision  s’exécutera 
malgré  son  appel  et  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  renversée  ou  son 
exécution  suspendue.  ® 

^  B.  II.,  189.5,  Québec,  Dubé  et  al  vs  Fabrique  de  /’  hde-  Verte,  6  B.  II.,  424. 

^  Mignault,  p.  3.36  ;  Baudry,  p.  220. 

^  Ordonnances  synodales,  p.  30Ô. 

''  Baudry,  p.  218  ;  Mignault,  p.  299. 

®  Langevin,  p.  37;  Mignault,  p.  331  ;  art.  4384,  §  4. 

®  Ibidem,  p.  302. 
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Une  haute  autorité  nous  fait  remarquer  qu’à  l’assemblée 
des  marguilliers,  présidée  par  l’évêque,  pu  peut  décider  tout 
ce  qui  intéresse  la  fabrique.  ^ 

VII.  —  Procès-verbaux  ^ 


Le  curé  tient  le  registre  des  délibérations  de  la  paroisse  et  de 
la  fabrique  et  en  donîie  des  extraits  qui  font  preuve  prima  fade, 
aux  termes  de  l’art.  1207  C.  C.  ® 

Généralement,  on  fait  signer  le  procès-verbal  de  l’assemblée 
par  les  personnes  présentes  qui  peuvent  signer,  mais  quelques 
anciens  règlements  défendaient  à  toute  personne  de  signer  les 
délibérations  arrêtées  en  leur  absence.  Dans  ce  procès-verbal, 
on  indique  le  jour,  le  mois  et  l’année,  et  l’on  mentionne  la 
convocation  au  prône,  l’annonce  de  l’assemblée  au  son  de  la 
cloche,  le  lieu  de  l’assemblée  et  les  noms  des  assistants.  Le  tout 
est  signé  par  le  curé. *  * 

VIII.  —  Pouvoirs  des  tribunaux 

Si  une  fabrique,  dit  Mignault,  ®  dépasse  les  limites  de  sa 
juridiction  en  adoptant  une  résolution,  telle  résolution  peut 
être  cassée  par  les  tribunaux  civils.  Les  actes  des  fabriques, 
en  tant  qu’actes  civils,  sont,  d’après  notre  jurisprudence,  sou¬ 
mis  au  contrôle  des  tribunaux,  mais  ceux-ci  n’interviendront 
que  lorsqu’il  y  aura  excès  de  juridiction  ou  que  la  résolution 
n’aura  pas  été  suffisamment  autorisée.  Ils  n’ont  rien  à  voir 
au  mérite  même  des  décisions  des  fabriques,  et  appel  ne  peut 
en  être  fait  qu’à  l’évêque. 

*  En  vertu  du  droit  coutumier,  depuis  la  fondation  de  la  colonie,  les 
évêques  annoncent  leur  visite  pastorale  par  un  mandement. 

*  Voir  supra,  p.  337. 

®  Bîiudry,  p.  84.  —  Pour  éviter  toute  difficulté  et  assurer  davantage  l’au¬ 
thenticité  de  ces  délibérations,  il  serait  prudent  de  faire  parapher  le  registre 
des  délibérations  par  le  juge  ou  le  protonotaire.  (Ibidem) 

*  Mignault,  p.  300  ;  Ibidem,  pp.  318,  319  et  335  ;  Mgr  Desautels,  p.  53. 
—  Art.  4384,  §  I,  S.  R.  Q.,  1909. 

‘  p.  302. 


CHAPITRE  DOUZIÈME 

LA  PAROISSE  1 

I.  —  Définition  de  la  paroisse 

“  La  paroisse,  dit  l’abbé  de  Rivières,  ^  est  une  communauté 
et  une  société  religieuse  placée  sous  la  direction  d’un  curé  ina¬ 
movible.  ^  Elle  se  compose  de  paroissiens  établis  et  groupés 
autour  d’une  église  sur  un  terrain  fixé  dans  ses  limites.  Les 
paroissiens  sont  obligés,  d’un  côté,  à  accomplir  leurs  devoirs 
religieux  dans  l’église  paroissiale,  à  supporter  les  charges  d’en¬ 
tretien,  soit  de  l’église,  soit  du  curé  ;  et  le  curé,  d’une  autre 
part,  est  obligé  d’acquitter  dans  cette  même  église  les  devoirs 
de  la  charge  pastorale.  De  là,  dans  la  paroisse,  il  y  a  trois 
éléments  constitutifs  :  le  curé,  l’église  et  les  paroissiens.  ” 

II.  — •  Caractère  de  la  paroisse 


Toute  mission  (organisée)  et  toute  paroisse,  qu’elle  soit 
érigée  canoniquement  seulement,  ou  canoniquement  et  civile" 
ment,  forme  une  corporation  religieuse,  multiple  et  publique.  * 
C’est  donc  une  personne  morale,  ®  qui  peut  jouir  des  droits  civils 
et  posséder  des  propriétés,  ®  mais  uniquement  pour  des  fins 
du  culte.  Il  est  vrai  qu’elle  peut  aussi  posséder  une  salle 
d’habitants  ^  et  une  maison  d’école  mais  elle  ne  pourrait 

1  Voir  supra  :  La  paroisse  en  France  et  la  paroisse  au  Canada,  pp.  228-263. 

2  Mémorial  des  lois  canoniques  et  disciplinaires  du  clergé,  p.  216,  cité  par 
Mignai'lt,  p.  43.  • — •  Comparer  avec  le  canon  216,  §  1  ;  “  Territorium  cuiuslibet 
diœcesis  dividatur  in  distinctas  partes  territoriales  ;  unicuique  autem  parti 
sua  peculiaris  ecclesia  cum  populo  determinato  est  assignanda,  suusque  pecu- 
liaris  rector,  tanquam  proprius  eiusdem  pastor,  est  præficiendus  pro  necessaria 
animarum  cura.  ” 

®  Voir  Canons  2147  sq. 

®  .Arts  354  et  355  C.  C.  —  Art.  4367,  S.  R.  Q.,  1909. 

®  Art.  352  C.  C.  • — -La  paroisse  religieuse  est  une  personne  morale  dis¬ 
tincte  de  la  paroisse  telle  que  définie  par  l’art.  16,  §5  du  Codesmunicipal. 

®  Mignault,  p.  37^.  —  Voir  supra,  p.  359. 

’  Ibidem,  p.  45  ;  Baudry,  p.  57 ;  art  4328. 

*  La  fabrique  de  toute  paroisse  peut  faire,  avec  les  commissaires  ou  Ici 
syndics  d’écoles  de  la  municipalité  scolaire  dont  elle  fait  partie,  un  acte  d’accord 
mutuel  dans  le  but  d’unir,  pour  une  ou  plusieurs  années,  les  écoles  de  fabrique 
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acquérir  des  propriétés  pour  des  fins  commerciales  ou  de  spécu¬ 
lation,  car  ses  biens  doivent  nécessairement  avoir  une  desti¬ 
nation  religieuse.  ^ 

III.  —  La  paroisse  et  la  fabrique 

Tonnne  toutes  les  corporations,  la  jiaroisse  forme  une  per¬ 
sonne  morale  absolument  distincte  de  la  personne  des  parois¬ 
siens.  Elle  administre  ses  affaires  par  l’entremise  d’une  fabri¬ 
que,  qui  est  aussi  chargée  de  la  représenter  dans  les  procès  qu’elle 
intente  et  qu’on  intente  contre  elle,  ^  et  les  paroissiens  n’in¬ 
terviennent  que  pour  autoriser  certains  actes  qui  dépassent 
la  compétence  de  cette  fabrique.  ^  Ils  ont  un  droit  de  sur¬ 
veillance  sur  les  affaires  paroissiales,  et  ils  peuvent,  en  quelques 
cas,  faire  déclarer  nuis  certains  actes  faits  au  nom  de  la  fabri¬ 
que.  ^ 


IV.  —  Droits  de  la  paroisse 

“  La  paroisse,  en  sa  qualité  de  corporation,  dit  Mignault, 
ne  possède  et  ne  peut  exercer  que  les  droits  que  la  loi  lui  donne, 
c’est-à-dire  ceux  qui  lui  sont  spécialement  accordés  par  son 

en  activité  au.v  écoles  publiques  établies  en  vertu  de  la  loi  62  Vict.,  c.  28. 
(Art.  2959,  S.  R.  Q.,  1909). 

Le  curé  et  le  marguillier  en  charge  de  toute  paroisse,  dont  la  fabrique  con- 
'  tribue  annuellement  pour  au  moins  cinquante  piastres  au  soutien  d’une  école 
sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics  d’écoles,  sont  de  droit  com¬ 
missaires  ou  syndics  pour  l’administration  de  cette  école  seulement,  s’ils 
ne  le  sont  pas  déjà.  (Art.  2960,  S.  R.  Q.,  1909.)  Juge  :  qu’une  maison  cons¬ 
truite  au  moyen  des  souscriptions  volontaires  des  habitants  de  la  paroisse, 
érigée  sur  le  terrain  de  la  fabrique,  avec  le  consentement  de  cette  dernière, 
ayant  été  employée  depuis  un  grand  nombre  d’années  par  les  commissaires 
d’écoles  de  la  municipalité  pour  y  tenir  une  école,  n’a  pas  cessé  d’être  la  pro¬ 
priété  de  la  fabrique.  B.  R.,  1881,  Québec,  Charest  vs  Veilleux,  8  Q.  L.  R., 
230. 

Une  fabrique  ne  peut  unir  ses  écoles  à  celles  administrées  par  des  commis¬ 
saires  ou  des  syndics  d’écoles  d’une  autre  croyance  religieuse,  à  moins  d’une 
entente  expresse  avec  ces  commissaires  ou  ces  syndics.  (.\rt.  2961,  S.  R.  Q. 
1909.) 

1  Mignault,  loc.  cii.  et  p.  387. —  Voir  supra,  chapitre  septième,  §  XIL 
canon  1539,  p,  372. 

2  C’est  la  règle  générale  en  ce  pays  ;  il  y  a  toutefois,  comme  nous  l’avons 
vu,  des  paroi.s.ses  qui  n’ont  pas  de  fabrique.  I.e  représentant  officiel  de  ces 
paroisses  paraît  être  l’évêque.  • —  Note  de  Mignault,  p.  44. 

’  Ibidem,  p.  374.  —  Voir  supra,  chapitre  septième,  §  IX,  3»,  la  cause  de 
Martin  vs  lirunelle,  p.  365. 

■*  Mignault,  p.  385. 
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titre  ou  les  lois  générales  applicables  à  l’espèce,  et  tous  ceux 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le  but  de  sa  destination. 
Dans  ces  limites  et  sous  les  restrictions  de  la  loi,  elle  peut  ac¬ 
quérir,  aliéner  et  posséder  des  biens,  plaider,  contracter,  s’obli¬ 
ger  et  obliger  les  autres  envers  elle.  '  Les  droits  et  pouvoir 
de  la  paroisse  sont  donc  ceux  qui  peuvent  lui  être  accordés  par 
une  loi  spéciale,  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  générale 
applicables  à  l’espèce  et  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
atteindre  sa  destination  et  remplir  sa  mission.  Ainsi,  si  un 
droit  ou  un  pouvoir  réclamé  par  la  paroisse  n’est  pas  mentionné 
par  cette  loi,  soit  générale,  soit  spéciale,  il  doit  être  de  nature 
à  lui  permettre  d’atteindre  le  but  pour  lequel  elle  existe,  autre¬ 
ment  la  paroisse  ne  peut  l’exei-cer.  ^  ” 

V.  —  Règlements 

Mignault,  ^  contrairement  à  Baudry,  *  ne  croit  pas  que 
les  paroissiens  puissent  exercer  le  droit  que  possèdent  en  général 
les  membres  des  corporations  de  faire  des  règlements  pour  la 
régie  interne  de  la  corporation.  En  effet,  observe  l’éminent 
jurisconsulte,  le  gouvernement  des  paroisses  est  confié  à  des 
administrateurs,  et  ce  n’est  que  lorsqu’il  s’agit  d’adopter  une 
décision  qui  dépasse  les  pouvoirs  de  ces  administrateurs,  que 
les  paroissiens  interviennent. 

VI.  —  Lois  restrictives  ® 

Le  lecteur  trouvera  plus  loin,  dans  le  chapitre  deuxième,  du  ti¬ 
tre  II,  les  articles  4404  sq.  des  Statuts  refondus,  qui  traitent  de 
la  possession  de  terrains  par  les  congrégations  religieuses,  et 
dont  quelques-uns  s’appliquent  aux  paroisses. 

1  Art.  358,  C.  C. 

2  pp.  45,  46. 

3  p.  374. 

^  p.  ,58. 

®  Voir  supra,  pp.  285  et  287,  canons  1495  et  1499,  ainsi  que  Mgr  L.-.4. 
Paquet,  L’organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  pp.  195-212. 


CHAPITRE  TREIZIÈME 

ASSEMBLÉES  DE  PAROISSE 

“  Dans  toutes  les  questions  impor¬ 
tantes  qui  concernent  la  paroisse,  les 
paroissiens  ont  le  droit  d’être  consul¬ 
tés.  ” 

(Le  Conseil  Privé,  en  1875,  dans  la 
cause  de  la  Fabrique  de  Verchères  vs  la 
Corporation  de.  Verchères,  19  J.,  p.  141.) 

I.  —  Préceptes  généraux 

4384.  Pour  lever  les  doutes  quant  à  la  personne  qui,  par  la  loi,  doit  présider 
les  assemblées  générales  de  paroisse  et  de  fabrique  pour  l’élection  d’un  mar- 
guillier  et  autres  fins  où  la  loi  exige  telles  assemblées  dans  les  paroisses  catholi¬ 
ques  romaines  de  la  province  : 

1.  Toute  assemblée  générale  de  fabrique  (et)  'de  paroisse,  pour  l’élection  d’un 
marguillier  et  autres  fins  pour  lesquelles  la  loi  requiert  des  assemblées  générales 
des  paroissiens  et  fabriciens  dans  les  paroisses  catholiques  romaines  de  la 
province,  doit  être  présidée  par  le  curé  de  la  paroisse,  ou  le  prêtre  la  desservant. 

Les  délibérations  de  cette  assemblée  sont  entrées  au  registre  des  délibéra¬ 
tions  de 'la  paroisse  suivant  la  forme  accoutumée,  nonobstant  tout  usage  ou 
coutume  contraire  qui  pourrait  s’être  introduit  dans  quelques  paroisses. 

2.  L’assemblée  est  convoquée  suivant  l’usage  de  la  paroisse. 

3.  Les  seules  personnes  qui  ont  droit  d’y  voter  pour  l’élection  des  marguil- 
liers,  sont  les  paroissiens  tenant  feu  et  lieu. 

4.  Chaque  fois  que  deux  personnes  présentes,  ayant  droit  de  voter,  deman¬ 
dent  que  les  voix  soient  enregistrées  sur  une  question  soumise  à  l’assemblée, 
il  est  du  devoir  du  président  de  faire  enregistrer  les  voix  des  paroissiens  ayant 
droit  de  voter,  présents  lors  de  cette  demande,  et  qui  désirent  voter.  S.  R.  Q., 
3438. 

On  ne  peut  invoquer  l’usage  suivi  en  une  paroisse  ou  dans 
les  paroisses  environnantes  pour  interpréter  cet  article,  la 
loi  primant  la  coutume  et  celle-ci  ne  faisant  autorité  qu’en 
l’absence  d’une  loi  positive.  ^ 

4320.  Les  assemblées  pour  l’élection  des  marguilliers,  pour  la  reddition 
des  comptes,  et  pour  toute  affaire  exigeant  la  convocation  d’une  assemblée 
générale  des  paroissiens  et  fabriciens  dans  les  paroisses  démembrées  ou  formées, 

1  Pour  bien  saisir  la  portée  de  cet  article,  il  faut  recourir  à  la  version  anglaise, 
qui  contient  le  mot  “and”. 

*  C.  R.  1900,  Montréal,  Plante  vs  Guèvremont,  18  C.  S.,  401. 
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avant  ou  après  l’entrée  en  vigueur  des  Statuts  refotidus,  en  tout  ou.  en  partie, 
du  territoire  de  l’ancienne  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  sont  et 
seront  composées  des  anciens  et  nouveaux  marguilliers  et  des  personnes  élues 
en  conformité  de  l’ordonnance  de  l’ordinaire,  pour  former  le  corps  de  la 
fabrique.  Toutefois,  dans  aucun  cas,  les  marguilliers  ainsi  élus,  ou  les  fabri¬ 
ques,  ainsi  constituées,  ne  peuvent  obliger  ou  lier  les  paroissiens  au  paiement 
des  dettes  contractées  par  ces  marguilliers  ou  ces  fabriques,  sans  le  consente¬ 
ment  préalable  des  paroissiens,  donné  dans  une  assemblée  générale  de  la 
paroisse  dûment  convoquée,  après  huit  jours  d’avis. 

Les  assemblées  doivent  être  convoquées  par  avis  au  prône,  le  dimanche 
précédant  celui  de  la  tenue  de  l’assemblée  et  se  trouvant  à  l’heure  et  au  lieu 
indiqués  par  l’avis.  S.  R.  Q.,  3393 

II.  —  Les  paroissiens 

Baudry  ^  limite  les  membres  du  corps  des  paroissiens  aux 
catholiques  romains,  majeurs  et  usant  de  leurs  droits,  résidant 
dans  la  paroisse  et  y  possédant  depuis  au  moins  six  mois,  divisé- 
ment,  excepté  dans  le  cas  de  co-héritiers  et  de  co-légataires, 
une  terre  ou  autre  immeidtle.  Mignault  ^  soutient  qu’on 
aurait  tort  de  voidoir  exclure  aucun  paroissien,  qui  tient  feu 
et  lieu,  des  assemblées  de  jiaroisse,  à  la  condition,  cependant, 
qu'il  soit  catholique,  majeur  et  non  interdit.  L’opinion  de 
ce  dernier  est  la  pins  accréditée. 

Les  femmes  sont  exclues  de  ces  assemblées.  ^ 

Un  ])aroissien,  dont  le  nom  est  porté  au  rôle  comme  pro¬ 
priétaire  d’un  immeuble  dans  la  paroisse  et  qui  a  déjà  payé 
le  premier  versement  d'une  cotisation  pour  construire  une 
église,  a  le  droit  d’assister  à  une  assemblée  des  francs-tenanciers 
de  la  jiaroisse,  convoquée  pour  délibérer  sur  l’administration 
des  syndics  nommés  pour  la  construction  de  l’église,  même  si, 
à  la  date  de  l’assemblée,  cet  immeuble  a  été  vendu  par  le  shérif. 

Un  catholique  romain,  qui  réside  dans  une  paroisse  et  qui 
est  d  âge  requis  par  la  loi,  a  le  droit,  aussi  bien  que  les  francs- 

'  Ln  général,  on  ne  convoque  pas  les  paroi.ssiens  dans  les  paroisses  où  la 
fabrique  n  exi.ste  pas.  (Mignault,  p.  380.)  Voir  supra,  chapitre  septième, 
§  IV 

2  1).  62. 

3  p.  37.5. 

■'  Voir  supra.  chai)itre  huitième,  §  IV,  p.  383. 

®  Baudry,  p.  63  ;  Mignault,  p.  376. 
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tenanciers,  d’assister  à  une  telle  assemblée,  mais  il  n’a  pas  droit 
de  vote.  i 

III.  —  Droits  individuels 

Des  demandeurs  s’intitulant  paroissiens  et  francs-tenanciers, 
et  attaquant  en  nullité  des  résolutions  de  la  fabrique  qui  déci¬ 
dent  l’achat  d’un  terrain  pour  un  cimetière  et  le  paiement  de 
deniers  pour  cet  objet,  et  demandant  qu’il  soit  fait  défense  aux 
marguilliers  de  mettre  ces  résolutions  aux  dépens  de  la  fabri¬ 
que,  ne  seront  pas  maintenus  dans  leur  action,  et  telle  action 
sera  déboutée  sur  une  défense  en  droit,  pour  défaut  d’intérêt, 
tant  ratione  personæ  que  ratione  materiœ. 

Ratione  personæ,  parce  que  leur  droit  d’action,  s’ils  en  avaient 
un,  ne  pourrait  être  basé  que  sur  leur  qualité  de  fabriciens,  et 
les  paroissiens  catholiques  romains  seuls  sont  fabriciens. 

Ratione  materiœ,  parce  que  les  paroissiens  et  francs-tenan¬ 
ciers,  même  catholiques  romains,  n’ont  pas  d’intérêt  personnel 
dans  les  deniers  de  la  fabrique,  et  par  conséquent  ils  ne  souf¬ 
frent  personnellement  aucun  préjudice  de  la  manière  dont  elle 
en  dispose. 

L’allégation  que  les  demandeurs  sont  paroissiens  et  fabriciens 
d’une  paroisse  catholique  romaine  ne  suffit  pas  ;  il  fallait  allé¬ 
guer  qu’ils  sont  catholiques  romains.  = 


1  C.  R.,  1896,  Montréal,  Walsh  vs  la  Cité  de  Montréal,  8  C.  S.  123  ;  10  C.  S 
48.  Jetté,  Loranger  et  Davidson,  .T..J.,  ont  unanimement  confirmé  le  jugement 
rendu  en  C.  S.  par  Curran,  J. 

^  C.  vS.,  1876,  Québec,  Carrier  et  al.  vs  la  Fabrique  de  Notre-Dame  de  la 
Victoire  et  al.,  3  Q.  L.  R.,  27  ;  IL.  N.,  177  ;  V.  P.  W.  Dorion,  .1. 

Nous  croyons  à  propos  de  rapporter  ici  quelques  jugements  de  nos  tri¬ 
bunaux  au  sujet  des  paroissiens  qui  cessent  d’appartenir  à  la  religion  catho¬ 
lique.  On  verra  combien  la  jurisprudence  est  parfois  contradictoire.  Nous 
en  reparlerons  plus  loin. 

Un  paroissien  catholique  romain  ne  peut  se  soustraire  à  l’obligation  de 
payer  la  dîme,  en  donnant  un  avis  verbal  au  curé  de  la  paroisse  qu’il  n’est  plus 
catholique.  C.  C.  1865,  Montréal,  Proulx  vs  Dupuis,  10  J.,  114  ;  15  R.  J.  R.  Q. 
73  ;  16  L.  C.  R.,  172.  Monk  J.  —  Pour  être  exempté  de  payer  la  dîme,  un 
paroissien,  qui  cesse  de  faire  partie  de  l’église  catholique  romaine,  doit  avertir- 
son  curé  par  écrit.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  l’en  aviser  par  acte  notarié.. 
C.  C.,  1859,  Montréal,  Gravel  vs  Bruneau,  5  J.,  27  ;  9  R.  J.  R.  Q.,  9  ;  15  R.  J. 
R.  Q.,  75.  Badgley  J. — Le  catholique  romain  qui  renonce  à  sa  religion  n’est 
pas  tenu,  pour  être  exempt  de  la  dîme  à  l’avenir,  d’en  informer  son  curé  par 
acte  notarié,  ni  même  par  écrit  sous  seing  privé,  mais  un  avis  verbal,  suffit,  et  il 
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La  fabrique  ayant  été  enipécliée,  par  des  résolutions  adoptées 
par  deux  assemblées  de  paroisse  successives,  de  se  défendre 
contre  la  demande  d’un  bref  d’injonction,  et  de  contester  l’appel 
qu’on  avait  pris  du  jugement  renvoyant  cette  demande,  l’un 
des  paroissiens,  qui  avait  des  droits  acquis,  pouvait,  dans  l’es¬ 
pèce,  intervenir  devant  la  Cour  d’ Appel  pour  défendre  ce 
jugement.  i 


IV.  —  Convocation  de  ces  assemblées  ^ 

Cette  convocation  doit  être  conforme  à  l’usage,  qui  est 
généralement  d’annoncer  l’assemblée  au  prône  delagrand’messe 
deux  dimanches  consécutifs  ;  on  indique  le  but  de  l’assemblée 

n'est  même  pas  tenu  de  donner  cet  avis  verbal,  s’il  professe  une  autre  re¬ 
ligion.  C.  C.,  187‘2,  St-IIyaciiithe,  Soly  vs  Bruneüe,  9  R.  L.,  318  ;  16  J.,  101; 
22  R.  .1.  R.  Q.,  30.5  ;  Sicotte,  J. — La  dîme  n’affecte  pas  le  fonds,  et  n’est 
payable  que  par  celui  qui  récolte  les  grains,  et  un  propriétaire  catholique  d’une 
terre  louée  soit  à  un  fermier  catholique,  ou  à  un  protestant,  à  prix  d’argent, 
n'est  pas  tenu  de  payer  la  dîme  au  curé  de  la  paroisse  pour  les  grains  récoltés 
sur  sa  propriété,  par  son  fermier.  C.  C.,  1876,  Beauharnois,  Gaudin  vs 
Starnes,  20  J.,  192  ;  Bélanger,  .1. — -Un  catholique  qui  s’est  fait  protestant,  ne 
peut  être  cotisé  ])our  la  construction  d’une  église  catholique,  quoiqu’il  ait 
fait  des  aetes  que  les  catholiques  seuls  pouvaient  faire  et  qu’il  ait  demandé  la 
construction  de  l’église  en  question.  C.  C.,  1862,  Montréal,  Les  Syndics  de 
Lachine  vs  Lajlammc,  6  .L,  226  ;  10  R.  .1.  R.  Q.,  306  ;  Monk,  J.— Un  paroissien 
catholique,  qui  est  poursuivi  par  les  syndics  de  la  paroisse  i)our  le  recouvre¬ 
ment  de  certains  versements  de  la  répartition  faite  pour  la  construction  de 
1  église,  ])eut  invoquer  la  chose  jugée,  résultant  d’un  jugement  rendu  anté¬ 
rieurement,  dans  une  poursuite  intentée  par  les  mômes  syndics  contre  lui, 
pour  d  autres  versements  de  la  même  répartition,  où  il  avait  plaidé  qu’il 
n  apj)artenait  plus  à  l’église  catholique,  mais  à  la  religion  baptiste,  ce  plai¬ 
doyer  contenant  aussi  l’allégation  qu’au  moment  où  il  est  fait,  le  défendeur 
appartient  actuellement  à  la  religion  baptiste,  doit  être  maintenu,  quand  même 
on  produirait,  dans  la  dernière  eause,  une  profession  de  foi  à  la  religion  catho¬ 
lique,  faite  par  le  défendeur,  avant  la  date  de  l’acte  de  répartition,  profession 
de  foi  ([ui  n  aurait  pas  été  produite  dans  la  première  cause.  C.  C.  1871,  Les 
syndics  de  Lacolle  vs  Duquctle,  15  .1.,  304  ;  22  R.  ,1.  R.  Q.,  142,  523  ;  Sicotte,  J. 

'  B.  R.,  1895,  Québec,  Dnbê  et  al.  vs  la  Fabrique  de  l' Isle-Verte,  H.  Tl.,  42-1. 

^  Baudry,  p.  64  ;  Mignault,  p.  381  — Réserve  faite  de  bipartie  en  italiques  de 
ce  paragraphe,  ce  que  nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  onzième,  de  la  convo- 
•cation,  du  lieu,  de  la  présidence,  de  la  «lélibération  et  des  procès-verbaux  des 
•issemblées  de  fabrique  s  applique  également  aux  assemblées  de  jiaroissc. 
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ainsi  que  l’heure  et  le  lieu  de  la  réunion.  L’on  peut  tenir 
l’assemblée  le  deuxième  de  ces  dimanches. 

V.  —  Nécessité  de  ces  assemblées  ‘ 

Ces  assemblées  sont  requises  dans  les  circonstances  ci-après 
énumérées  ; 

1  °  pour  l’élection  des  marguilliers  ^  ; 

2°  pour  les  emprunts,  les  aliénations  des  biens  immobiliers 
et  les  travaux  considérables  à  faire  par  la  fabrique  ^  ; 

3°  pour  autoriser  les  marguilliers  du  banc  à  prélever  une  coti¬ 
sation  pour  payer  la  dette  d’une  église  dont  la  fabrique  a  pris 
possession,  si  cette  église  n’est  pas  payée  ^  ; 

4°  pour  l’élection  des  syndics  chargés  de  construire  ou  de 
réparer  l’église,  etc.,  ^  pour  remplacer  des  syndics  déjà  nom¬ 
més  pour  recevoir  les  comptes  annuels  des  syndics  ^ 
pour  l’élection  des  agents  chargés  de  faire  rendre  compte  aux 
syndics  ^  pour  recevoir  les  rapports  de  ces  agents.®  —  Dans 
tous  les  cas  énumérés  dans  ce  sous-paragraphe,  il  n’y  a  que 
les  francs-tenanciers  qui  peuvent  voter  à  ces  assemblées  ; 

5°  pour  la  reddition  du  compte  final  des  syndics.  Dans 
ce  cas  tous  les  paroissiens  peuvent  voter  à  cette  assemblée, 
“  assemblée  de  ses  habitants  ”  ; 

6°  pour  la  reddition  des  comptes  des  marguilliers  en  charge, 
dans  les  paroisses  où  cet  usage  existe  ; 

7°  pour  le  changement  d’un  terrain  de  cimetière  “  ; 

8°  pour  la  nomination  de  successeurs  aux  syndics  de  ter¬ 
rains  ; 

1  Cette  énumération  a  été  faite  par  le  notaire  Jos.  Sirois,  19  P«.  N.,  343-4. 

2  Art.  4384.  —  Voir  sripra,  chapitre  huitième. 

2  Art.  4381.  —  Il  n’y  a  d’exception  à  cette  règle  que  dans  les  paroisses 
où  ces  assemblées  ne  sont  pas  requises  par  la  loi  et  où  les  marguilliers  sont  élus 
par  les  anciens  marguilliers  et  non  par  les  paroissiens,  comme  à  Québec,  St- 
Roch,  St-Jean-Ilaptiste,  Vlontréal,  etc.  —  Voir  la  restriction  imposée  pai 
l’art.  4320,  §  I  de  ce  chapitre. 

1  Art.  4383. 

2  Art.  4.324. 

«  Art.  4334. 

2  Art.  4355. 

«  Art.  4356. 

2  Art.  43.57. 

1»  Art.  4360. 

“  Art.  4415. 

-12  Art.  4416. 
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9°  pour  autoriser  la  fabrique  à  intenter  un  procès,  ou  se 
défendre  à  %ine  action  dirigée  contre  elle,  lorsqu’une  telle  action 
ne  concerne  pas  les  revenus  ordinaires  de  la  fabrique.  -  L’auto¬ 
risation  doit  mentionner  le  nom  de  l’avocat  chargé  par  la 
fabrique  de  la  demande  ou  de  la  défense  suivant  le  cas,  et 
apparaître  au  dossier  *  ; 

10°  pour  permettre  à  une  fabrique  de  confesser  jugement 
dans  une  cause  intentée  contre  elle.  * 

VL  —  La  m.uorité  gouverne 

Une  minorité  de  paroissiens  pourrait-elle  attaquer  ce  que 
la  grande  majorité  approuve  ?  Pourvu,  bien  entendu,  que 
l’acte  soit  parfaitement  légal  et  dans  les  attributions  de  la 
paroisse,  certainement  non,  car  dans  toutes  les  corporations, 
c’est  un  principe  reconnu  que  la  majorité  gouverne.  Ce  ne  se¬ 
rait  pas  le  cas  s’il  y  avait  excès  de  juridiction.  ® 


^  Voir  supra,  chapitre  onzième,  §  V,  10° — Les  paroissiens  sont  inté¬ 
ressés  dans  ces  procès  ou  ces  appels,  parcequ’ils  pourraient  être  appelés  à.', 
payer  les  frais  dans  le  cas  où  la  fabrique  ne  les  paierait  pas. 

^  C.  S.,  1894,  Québec,  Morand  vs  la  Fabrique  de  Charlesbourg,  5  C.  S.,  542. 

■  Sirois,  Noies  de  cours.  —  Même  cause. 


CHAPITRE  QUATORZIEME 


LA  MISSION 

I.  —  Définition  de  la  mission 

La  mission,  qui  est  la  source  de  la  paroisse,  ^  consiste  dans 
un  territoire  déterminé  sur  lequel  il  y  a  une  chapelle  ou  un 
édifice  quelcomiue  pour  les  fins  du  culte  et  dont  les  habitants 
sont  desservis  par  un  prêtre,  y  résidant  ou  non,  nommé  par 
l’évêque.  ^  C’est  “  l’état  transitoire  ”  de  la  paroisse  entre 
l’érection  canonique  et  l’érection  civile.  ^ 

II.  —  Caractère  de  la  mission 

IJaudry,  tout  en  admettant  que  la  mission  forme  une  cor¬ 
poration  civile,  ^  était  d’opinion  que,  comme  telle,  elle  n’avait 
pas  tous  les  pouvoirs  de  la  paroisse  érigée  canoniquement  et 
civilement.  ^ 

Le  statut  51-52  Vict.,  ch.  44,  aussi  appelé  loi  Mercier  et 
codifié  à  l’art.  4367  S.  R.  Q.,  1909,  qui  a  en  partie  tranché 
cette  difficulté,  se  lit  comme  suit  : 

“  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ®  s’appliquent  aux 
“  missions  et  paroisses  érigées  canoniquement,  desservies  par 
“  un  prêtre  et  ayant  des  limites  fixées  et  déterminées  par  les 
“  autorités  religieuses,  absolument  de  la  même  manière  qu’elles 
“  s’appliquent  aux  paroisses  érigées  canoniquement  et  civile¬ 
ment,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la  construction  et  la 
“  réparation  des  églises,  presbytères,  cimetières  et  autres 

dépendances  des  églises. 

“Nous  devons  affirmer  catégoriquement,  conclut  Mignault,  ^ 

‘  Sirois,  Notes  de  cours. 

^  Mignault,  p.  lü. 

^  Voir  chai)ilre  suivant,  comment  la  mission  est  établie  par  révêque  au 
moyen  <l’un  décret  canonique. 

^  p.  14.  —  Voir  arts  352  sq.  C.  C. 
pp.  18,  19. 

®  Le  chapitre  I  du  titre  IX,  S.  R.  Q.,  1909. 

'  PP..24,  25. 
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que  la  mission  ou  paroisse  canonique  est  absolument  sur  le- 
même  pied  que  la  paroisse  érigée  canoniquement  et  civilement, 
(sauf  la  réserve  faite  au  §  IV,  4°.,  de  ce  chapitre)  pour  toutes- 
fins  religieuses,  y  compris  le  pouvoir  d’acquérir  et  d’adminis¬ 
trer,  et  les  droits  du  curé  et  de  la  fabrique ...  Le  doute  n’est 
plus  possible  en  face  de  cette  déclaration  formelle  de  la  volonté 
du  législateur.  ” 


III.  —  A  DMINISTRATEURS 

Les  biens  des  missions  sont  administrés  (o)  par  des  marguil- 
liers,  (6)  ou  par  l’évêque  ou  ses  mandataires,  (c)  ou  enfin  par 
des  syndics. 

(a)  Marguilliers  :  En  1897,  le  juge  Andrews,  se  basant  sur 
Mignault  ',  a  décidé  qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’une  paroisse 
soit  érigée  civilement  pour  avoir  le  droit  de  posséder  une  fa¬ 
brique,  d’élire  des  marguilliers  et  de  constituer  une  corpo¬ 
ration  capable  d’ester  en  justice.  ^  —  Il  est  assez  rare  cepen¬ 
dant  que  les  biens  d’une  mission  soient  administrés  par  une 
fabrique. 

{h)  L’évêque  ou  ses  mandataires  :  La  corjioration  épiscopale 
peut  se  rendre  propriétaire  des  édifices  du  culte  et  les  faire 
administrer  par  le  curé,  ou  par  le  curé  et  ipielques  parois¬ 
siens  désignés  jiar  l’évêque.  Dès  cpie  la  mission  devient  pa¬ 
roisse,  la  corporation  épiscopale  transfère  ces  biens  à  la  fabrique.^ 

Quand  l’évêque  se  réserve  le  droit  d’administrer  les  biens 
de  la  mission,  les  biens  nécessaires  aux  fins  du  culte  sont  acquis 
au  nom  de  la  corjioration  éiiiscopale,  eu  fidéicommis  iiour  la 
mission,  et  sont  administrés,  sous  la  resiionsabilité  de  l’évêque, 
par  des  délégués  ou  procureurs  qu’il  nomme.  Leurs  pouvoirs 
sont  déterminés  par  leur  mandat,  qui  leur  défend  générale¬ 
ment  de  contracter,  même  par  comptes,  chez  un  marchand, 
sans  une  autorisation  écrite  de  l’Ordinaire.  Il  ne  leur  est  jias 


1  pp.  34,  35, 06-82, 215,  et  Pagnuelo,  pp.  381-4. 

2  C.  S.,  Québec,  Fcrhind  vs  Poulin,  14  (b  S.,  60.  —  Voir  arts  4357,  4358, 
4360,  4361,  4362  et  4405,  S.  H.  t^.,  1909,  et  supra,  chapitre  septième,  §  JI. 

^  Mignault,  p.  .33. —  \  oir  supra,  p.  309,  le  i)rincipe  énoncé  par  Mgr  Ar- 
chambeault  et  qui  est,  conforme  à  la  doctrine  qu’enseignent  tous  les  auteurs  : 

La  responsabilité  <le  1  administration  <les  biens  des  fabriques  repose  en 
réalité  sur  l’évêque  diocésain.  ”  On  peut  dire  la  même  chose  des  biens  des 
missions. 
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permis  d’agir  séparément.  Tout  acte  fait  en  vertu  de  leur 
procuration  doit  être  consenti  à  la  majorité  des  voix,  dans  une 
assemblée  à  laquelle  tous  auront  été  invités.  ^ 

En  vertu  d’un  statut  de  1849,  ^  qui  n’a  jamais  été  révoqué, 
les  missions  peuvent  vendre  ou  transporter  à  l’évêque  diocé¬ 
sain  les  biens  qu’elles  ont  acquis  pour  des  fins  religieuses  : 

“  Et  qu’il  soit  statué  qu’il  sera  loisible  à  toute  personne  dans 
“  l’étendue  d’aucun  des  dits  diocèses  de  Québec,  de  Montréal 
“  et  de  Bytown,  à  qui  et  au  nom  de  qui,  aucunes  terres,  tene- 
“  ments  ou  héritages  sont  maintenant  ou  seront  ou  pourront 
“  être  ci-après  dévolus  à  titre  de  fidéicommis  {in  trust)  ou 
“  autrement,  pour  le  bénéfice  des  dites  églises  catholiques 
“  romaines  ou  d’aucunes  d’elles,  de  céder,  vendre  ou  trans- 
“  porter  de  temps  à  autre  par  acte  sous  son  seing  et  sceau,  ou 
“  par  acte  notarié,  en  la  manière  ordinaire  et  voulue  par  la 
“  loi,  toutes  ou  aucunes  des  dites  terres,  tenements  et  hérita- 
“  ges,  à  l’archevêque  ou  à  l’évêque  pour  le  temps  d’alors,  du 
“  diocèse  dans  lequel  tels  biens-fonds  seront  situés,  pour  iceux 
“  appartenir  au  dit  archevêque  ou  évêque  et  à  ses  successeurs, 
“  pour  les  fins  susdites  telles  que  pourvues  par  le  présent 
“  acte.  ” 

On  doit  observer  cependant  que  les  syndics,  dont  nous  par¬ 
lerons  dans  un  instant,  ne  peuvent  faire  à  l’évêque  un  tel 
transport,  sans  qu’il  soit  autorisé  au  préalable  dans  une  assem¬ 
blée  de  la  mission.  ^ 

(c)  Les  syndics.  Le  législateur  a  établi  ce  mode  spécial  pour 
l’administration  des  biens  des  missions. 

IV.  —  Nomination  et  pouvoirs  des  syndics 

4406.  Quand  une  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  chrétiens, 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit  et  qui  n’est  pas  une  paroisse,  reconnue- 
par  la  loi  civile  de  la  province,  désire  acquérir  des  terrains  pour  emplacements 
d’église,  de  chapelle,  de  temple,  ou  de  cimetière,  maisons  pour  les  prêtres, 
ministres,  ecclésiastiques  ou  précepteurs  religieux,  et  pour  maison  d’école, 
avec  les  dépendances  nécessaires  à  cet  effet,  cette  paroisse,  mission,  congré¬ 
gation  ou  société  de  chrétiens,  peut  nommer  en  la  manière  indiquée  dans- 
l’acte  de  cession  ou  de  transport,  un  ou  plusieurs  syndics,  auxquels  et  au.x 


*  Sirois,  Notes  de  cours. 

^  12  \’ict.,  c.  136,  sec.  3. 

3  Haudry,  p.  16  ;  Mignault,  p.  33. 
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successeurs  desquels  les  terrains  nécessaires  pour,  toutes  les  fins  susdites, 
peuvent  être  transférés  ;  ces  syndics  ou  leurs  successeurs,  peuvent,  à  perpétuité, 
sous  le  nom  qui  leur  est  donné,  ainsi  qu’à  leur  congrégation,  dans  l’acte  de 
cession  ou  transport,  acquérir  par  achat,  donation,  échange  ou  legs,  tenir  et 
posséder  les  terrains  ainsi  acquis,  et  faire  toutes  demandes  et  défenses  en 
justice  pour  la  conservation  de  leurs  droits  en  iceiix.  S.  R.  Q.,  3445. 

1°  Les  mots  “en  la  manière  indiquée  dans  l'acte  de  cession 
ou  de  transport  "  ne  s’appliquent  qu’à  une  donation.  Seul  le 
donateur,  en  transportant  le  terrain  à  un  fidéicommissaire 
pour  la  mission,  peut  déterminer  la  manière  dont  les  syndics 
seront  nommés.  ' 

2°  S’il  s’agit  d’une  acquisition  onéreuse  (achat),  les  syndics 
devront  être  nommés  et  autorisés  à  la  faire  dans  une  assemblée 
de  mission,  tenue  en  conformité  des  articles  4416-8,  S.  R.  Q., 
1909.  2  Le  Conseil  privé  a  décidé,  comme  on  l’a  vu,  que, 
dans  toutes  les  questions  importantes  qui  concernent  la  pa¬ 
roisse,  les  paroissiens  ont  le  droit  d’être  consultés.  Il  n’est  que 
juste  que  les  habitants  de  la  mission  jouissent  du  même  pri¬ 
vilège  ; 

3°  Ces  syndics  ou  leurs  successeurs  forment  une  corporation, 
qui  peut  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  posséder  et  es¬ 
ter  en  justice  ; 

4°  En  vertu  de  l’art.  4367,  les  dispositions  du  chapitre 
premier  du  titre  IX  des  Statuts  ^  refondus  s’appliquent  aux 
missions,  “  notamment  pour  ce  qui  concerne  la  construction 
et  la  réparation  des  églises,  presbytères,  cimetières  et  autres 
dépendances  des  églises.  ’’  Il  n’était  évidemment  pas  néces¬ 
saire  de  spécifier  que  les  sections  I  et  II  de  ce  chapitre,  qui 
traitent  de  l’érection  et  de  la  division  des  paroisses,  sont  appli¬ 
cables  aux  missions,  c’est-à-dire  à  des  paroisses  érigées  cano¬ 
niquement,  auxquelles  l’art.  4367  accorde  les  mêmes  pouvoirs 
(pi’aux  paroisses  érigées  canoniquement  et  civilement,  “notam- 
/«erd ’’ j)our  la  construction  et  la  réparation  des  édifices  reli- 

'  Ibidem,  p.  24. 

^  Iljidcm  ;  Hau<lry,  p.  19.  —  Xou.s  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
(|uer  (pie  la  rédaction  de  cet  article  est  alroce,  pour  ne  pas  dire  contradic¬ 
toire.  Mignault,  ()).  2.1),  a  bien  raison  de  dire  “  qu’il  est  loin  d’être  clair.  ” 

’  (  e  chapitre  traite  de  1  érection  et  de  la  division  des  paroisses,  de  la  cons¬ 
truction  et  réjjaration  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  des  fabriques  et 
des  emprunts. 
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gieux  (section  III).  Il  est  vrai  que  la  section  IV  du  même 
chapitre  traite  des  emprunts,  mais  il  n’en  est  pas  fait  une  men¬ 
tion  expresse  dans  l’art.  4367.  D’autre  part,  l’article  4406  n’ac¬ 
corde  formellement  aux  syndics,  les  administrateurs  des  biens 
de  la  mission,  que  le  droit  “d’acquérir  par  achat,  donation,  échan- 
“  ge  ou  legs,  tenir  et  posséder  les  terrains  ainsi  acquis,  et  faire 
“  toutes  demandes  et  défenses  en  justice  pour  la  conservation 
“  de  leurs  droits  en  iceux.  ’’  Il  n’est  ici  question  que  du  pou¬ 
voir  d’aliéner  par  échange  (sauf  à  l’évêque,  comme  on  l’a  vu), 
et  il  est  jilus  que  douteux  que  les  syndics  de  la  mission  aient 
le  pouvoir  de  faire  des  emprunts  ^  aux  termes  de  la  section  IV, 
art.  4381. 


V.  —  Successeurs  des  syndics 

4407.  Les  successeurs  de  ces  syndics,  nommés  en  la  manière  prescrite  dans 
l’acte  de  cession  ou  transport,  ou  en  la  manière  prescrite  à  une  assemblée  de 
la  congrégation  ou  société,  tenue  en  la  manière  et  à  l’époque  prescrites  par  la 
loi  19-20  Victoria,  chapitre  103,  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  pouvoirs 
que  s’ils  étaient  nommés  dans  cet  acte  de  cession  ou  de  transport.  S.  R.  Q., 
3446. 

La  remarque  (1°)  que  nous  avons  faite  dans  le  paragraphe 
précédent  s’applique  également  à  cet  article.  Ici  encore,  il 
ne  saurait  être  question  que  d’une  donation. 

La  loi  19-20  Victoria,  chapitre  103,  est  reproduite  aux  arti¬ 
cles  4416-4418.  Il  aurait  été  infiniment  plus  simple  et  plus 
clair  de  le  dire  tout  de  suite,  d’autant  plus  que  cette  loi  a  été 
renouvelée  et  étendue  dans  l’intervalle  par  le  statut  27-28 
Victoria,  chapitre  53.  - 

A  noter  que  les  syndics  (et  leurs  successeurs)  élus  en  confor¬ 
mité  des  arts  4416-4418  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  nom¬ 
més  en  vertu  de  l’art.  4406. 

4409.  S’il  s’agit  d’une  paroisse  légalement  établie,  les  dispositions  précé¬ 
dentes,  relatives  aux  syndics,  s’appliquent  au  curé  et  aux  marguilliers  de  cette 
paroisse  ;  et,  à  mesure  que  la  congrégation  religieuse  est,  suivant  la  loi,  érigée 
en  paroisse,  tous  les  terrains  acquis,  en  la  manière  susdite,  deviennent  la  pro¬ 
priété  de  la  paroisse,  et  cessent  d’être  régis  par  des  syndics,  pour  passer  sous 

'  Ceci  démontre  stiffisamment  qu’une  nouvelle  refonte  du  titre  IX  des 
Statuts  refondus  s’impose. 

2  Mignault,  p.  26. 
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l’administration  de  la  fabrique  ou  du  curé  de  la  paroisse,  ou  de  telles  autres 
personnes  ou  corporations,  sous  l’administration  desquelles  ils  doivent  passer, 
suivant  l’usage  et  les  règlements  de  l’église  à  laquelle  appartient  cette  paroisse. 
S.  R.  Q.,  3448. 

Suivant  Mignaiilt,  ^  le  sens  des  mots  “s’il  s’agit  d'une  paroisse 
légalement  établie,  etc.,  ”  c’est  que  le  donateur,  qui  cède  des 
biens  à  une  paroisse,  ne  peut  stipuler  que  cette  paroisse  adminis¬ 
trera  ces  biens  par  l’entremise  des  syndics,  l’usage  étant  que 
les  biens  des  paroisses  sont  administrés  par  des  fabriques.  ^ 

4410.  Si  une  congrégation  ou  société  de  chrétiens  possédait  des  terrains, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  une  paroisse  légalement  établie  le  19  mars  1839, 
ces  terrains  ne  deviennent  pas  la  propriété  de  la  paroisse,  mais  ils  continuent 
d’être  administrés  et  possédés  en  mainmorte,  à  perpétuité,  par  les  syndics  de 
cette  congrégation  ou  société  de  chrétiens,  pour  son  avantage,  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  S.  R.  Q.,  3449. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qu’il  n’y  a  que  les  syndics 
qui  puissent  administrer  ces  biens.  Cette  administration 
appartiendra  aux  syndics  et  à  leurs  successeurs,  et  ces  succes¬ 
seurs  seront,  dans  la  plupart  des  cas,  une  fabrique  régulière¬ 
ment  constituée.  ^ 


VI.  —  Élection  des  syndics 

4416.  11  est  loisible  à  toute  congrégation  ou  société  de  chrétiens  de  toute 
dénomination  au  nom  de  laquelle  des  terrains  dans  cette  province  ont  été, 
sont  ou  seront  possédés  par  des  syndics,  sans  que  le  mode  d’après  lequel  la 
nomination  de  leurs  successeurs  doit  avoir  lieu,  ait  été  déterminé  dans  l’acte 
de  donation,  de  cession  ou  de  transport  des  terrains,  de  se  réunir  en  assemblée 
publique  dûment  convoquée,  avis  par  écrit  signé  d’au  moins  cinq  membres  de 
la  congrégation  ou  société  en  étant  donné  et  affiché  à  la  porte  de  son  lieu  de 
culte,  au  moins  huit  jours  avant  le  jour  fixé  pour  tenir  telle  assemblée,  —  et 
de  déterminer  et  déclarer  lors  de  cette  assemblée,  par  la  majorité  des  voix 
des  membres  de  la  congrégation  ou  société  lors  et  là  présents,  le  mode  d’après 
lequel  les  successeurs  des  syndics  seront  nommés  parmi  les  membres  de  la 
dénomination  religieuse  en  faveur  de  laq\ielle  ces  terrains  ont  été  originaire¬ 
ment  octroyés,  transportés  ou  cédés.  S.  R.  Q.,  3455. 

4417.  11  est  tenu  un  proces-verbal  des  procédures  de  l’assemblée,  lequel 
est  inscrit  dans  le  livre  des  minutes  ou  autre  registre  officiel  des  actes  et  des 


'  P-  29. 

^  Voir  supra,  §  III,  (a),  p.  424. 
*  Mignault,  p.  30. 
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^rocé<lures  de  la  congrégation  ou  de  la  société,  et  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire  d’icelle,  et  déposé  parmi  les  archives  de  la  congrégation  ou  société  ;  — 
copie  de  ce  procès-verbal,  attestée  sous  serment  ou  affirmation  devant  UB 
juge  de  paix  par  le  président  ou  le  secrétaire,  comme  étant  une  copie  fidèle> 
doit  être  enregistrée  dans  le  bureau  d’enregistrement  du  comté  ou  de  la  divi¬ 
sion  d’enregistrement  du  comté  ou  de  la  division  d’enregistrement  où  se  trou¬ 
ve  située  la  propriété. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal,  prise  dans  le  livre  des  minutes  ou  autre  registre 
officiel  de  la  congrégation,  cl  certifiée  j)ar  le  greffier  ou  le  gardien  des  archives 
de  la  congrégation,  ou  une  copie  certifiée  ])ar  le  régistrateur  de  la  division 
d’enregistrement  dans  laquelle  il  a  été  enregistré,  conformément  à  la  présente 
section,  fait  preuve  prima  fade  du  contenu  d’icelle.  S.  11.  Q.,  3456. 

4418.  La  déclaration  a,  dans  tous  les  cas,  le  même  effet  qu’aurait  eu  une 
clause  insérée  dans  l’acte  de  donation,  de  cession  ou  de  transport  des  terrains 
auquel  elle  a  rapport,  déterminant  le  mode  d’après  lequel  la  nomination  des 
successeurs  aux  syndics  aurait  lieu,  et  pas  plus.  S.  II.  Q.,  3457. 

4408.  Une  copie  de  la  minute  des  délibérations  de  l’assemblée,  certifiée 
par  le  notaire  dans  l’étude  duquel  a  été  déposée,  par  acte  de  dépôt,  copie  de 
celte  minute,  certifiée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  l’assemblée,  en  la 
manière  prescrite  par  l’acte  en  dernier  lieu  mentionné,  fait  preuve  prima 
fade,  du  contenu  de  la  minute.  S.  11.  Q..  3447.  ^ 

(a)  Convocation  de  Vasse^nhUe.  —  La  convocation  se  fait  par 
nn  avis  écrit,  signé  par  au  moins  ciiui  habitants  de  la  mission, 
(iet  avis  doit  être  donné  et  affiché  à  la  porte  de  l’édifice  des¬ 
tiné  an  culte  au  moins  huit  jours  avant  le  jour  fixé  pour  tenir 
telle  assemblée. 

{h)  Présidence  de  rassemblée.  —  En  confrontant  les  articles 
4307,  (|ui  laisse  entendre  que  les  missions  sont  assimilables  aux 
paroisses,  et  4384,  tpii  décrète  que  le  curé  est  le  président  des 
assemblées  de  fabritpie  et  de  parois.se,  nous  croyons  pouvoir 
conclure  que  le  curé  préside  ex-officio  les  assemblées  de  mis¬ 
sion. 

(c)  Délibération.  —  Tout  se  déciile  à  la  majorité  des  voix  des 
habitants  présents. 

{d)  Procès-Verbal. — Les  articles  4417  et  4408  prévoient  cha¬ 
cun  nn  mode  différent  d’obtenir  des  copies  authentiques  des 
délibérations  d’une  assemblée  de  mission. 


^  “  Eu  la  manière  prescrite  par  Vacte  en  dernier  lieu  mentionné  ”  signifie 
les  articles  441()-44I8. 

2  V’oir  litre  II,  chajjitrc  deuxième,  possession  de  terrains  par  les  congré¬ 
gations  religieuses. 
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ÉRECTION  CANONIQUE 
I.  —  PouvoiEs  DE  l’Évêque 

Opinion  de  Mgr  Desautels  :  L’érection  canonique  d’une 
paroisse  précède  toujours  l’érection  civile  ;  celle-ci  n’est  que 
la  confirmation  de  celle-là.  —  A  l’évêque  seul  appartient  le 
droit  d’ériger  des  paroisses.  —  Toute  paroisse  doit  avoir  été 
érigée  et  son  territoire  limité,  conformément  aux  canons  de 
l’église,  par  l’autorité  de  l’évêque  du  diocèse  dans  laquelle  elle 
se  trouve.  ^ 

Opinion  de  Baudry  :  L’autorité  ecclésiastique  jouit  à  cet 
égard  de  son  indépendance.  Il  lui  est  loisible  de  refuser  l’érec¬ 
tion  canonique,  sans  que  les  tribunaux  civils  puissent  lui  en 
demander  compte. 

Dans  ce  cas,  le  seul  recours  des  intéressés  est  devant  l’au¬ 
torité  supérieure  ecclésiastique,  soit  l’archevêque,  le  concile 
provincial  ou  le  Souverain  Pontife.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
non  plus  intervenir  sous  prétexte  que,  dans  l’érection  canoni¬ 
que,  l’autorité  ecclésiastique  a  procédé  irrégulièrement  ou 
sans  droit.  Il  y  a  encore  dans  ce  cas  recours  à  l’autorité  ecclé¬ 
siastique  supérieure,  s’il  ne  s’agit  que  des  effets  canoniques, 
et  au  gouvernement  civil,  s’il  s’agit  des  effets  civils.  ^ 

Opinion  de  Mignault  :  En  matière  d’érection  de  paroisses, 
l’évêque  tient  ses  pouvoirs  de  son  office  épiscopal  et  de  la 
juridiction  qui  lui  est  conférée  par  Rome  ;  il  exerce  ces  pou¬ 
voirs  suivant  les  lois  de  l’Église  et  les  dispositions  du  droit 
canon.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  ce  point.  La 
paroisse  est  une  création  d’ordre  religieux,  son  érection  dépend 
donc  des  lois  religieuses.  ® 

Opinion  de  Mgr  L.-A.  Paquet  :  Les  paroisses  bénéficient 
de  la  liberté  générale  laissée  et  assurée  par  la  loi  aux  mouve- 


‘  pp.  73,  22,  14. 

2  p.  36. 

3  p.  51. 
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ments  et  aux  œuvres  de  la  société  religieuse  ;  et  l’acte  même 
qui  les  crée,  canonique  de  sa  nature  mais  en  même  temps  légal, 
suffit  pour  leur  conférer  tous  les  avantages  de  l’existence  civile. 
Dès  lors,  en  effet,  qu’elles  procèdent  d’une  église  officielle¬ 
ment  reconnue,  n’apportent-elles  pas  en  naissant  les  mêmes 
titres  à  la  vie  publique  que  tout  établissement  né  de  la  puissance 
politique  ?  i 

4291.  Toutes  les  matières  relatives  à  l’érection  des  paroisses,  à  leur  division 
ôu  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  églises,  des  presbytères  et  des  cime¬ 
tières  et  dépendances  appartenant  au  culte  catholique  romain,  sont  réglées 
et  décidées  par  l’évêque  catholique  romain  ou  l’administrateur  du  diocèse  que 
ces  matières  regardent,  et  par  les  commissaires  nommés  pour  le  diocèse. 
S.  R.  Q..  3366. 

4296.  1.  Dans  chacun  des  cas  suivants,  savoir,  lorsqu’il  s’agit  : 

a.  De  l’érection  canonique  d’une  nouvelle  paroisse  ; 

b.  Du  démembrement  ou  de  la  subdivision  de  quelque  paroisse  ; 

c.  De  l’union  de  deux  ou  d’un  plus  grand  nombre  de  paroisses  ; 

d.  Des  changements  et  modifications  des  bornes  et  démarcations  des  parois¬ 
ses  déjà  érigées  ; 

2.  Ou  quand  dans  quelque  paroisse  ou  mission,  il  est  question  : 

a.  De  construire  une  église  paroissiale  ; 

b.  De  construire  une  chapelle  paroissiale  ; 

c.  De  construire  une  succursale  ; 

d.  De- construire  une  sacristie  et  autres  dépendances  de  l’église,  chapelle  ou 
succursale  ; 

e.  De  construire  un  presbytère  et  ses  dépendances  ; 

/.  D  établir  un  cimetière  ou  de  changer  ou  réparer  ces  édifices  ou  ce  cime¬ 
tière,  — 

sur  la  requête  d’une  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  du  territoire  y 
désigné,  intéressés  dans  l’affaire  soumise  à  l’évêque  catholique  du  lieu,  ou 
en  cas  d  absence  de  1  évêque  ou  de  vacance  du  siège  épiscopal,  à  l’adminis¬ 
trateur  du  diocèse,  les  autorités  ecclésiastiques  et  les  personnes  qu’elles  délè¬ 
guent  et  autorisent  a  cette  fin,  procèdent,  suivant  les  lois  ecclésiastiques  et 
1  usage  du  diocèse,  au  décret  DÉFIN IT IF  d’éveclion,  de  démembrement  ou 
de  subdivision  de  la  paroisse  ou  de  l’union  de  paroisses,  ou  statuent  DÊF IN I- 
TIT  EME?s  T  SUT  1  emplacement  et  la  construction  de  l’église,  de  la  chapelle 
paroissiale  ou  succursale,  de  la  sacristie,  du  presbytère  ou  du  cimetière  et  sur 
leurs  dimensions  principales  ou  sur  leurs  changements  ou  réparations.  S.  R.  Q., 
3371.  ' 

'■  L’organisation  religieuse  elle  pouvoir  citU,-p-  119.  L’article  4367  a  été 

ainendé  comme  suit,  par  1  Geo.  V..  1ère  sess.,  ch.  28.,  s.  2  :  Pour  les  fins  du 
présent  chapitre,  un  vicariat  apostolique  romain,  canoniquement  érigé  et  re¬ 
connu  dans  la  province  par  1  autorité  ecclésiastique,  doit  être  considéré  com¬ 
me  un  diocese,  et  le  titulaire  de  ce  vicariat  comme  l’évêque  d’un  diocèse. 

Noms  commenterons  plus  loin  la  partie  de  cet  article  qui  traite  spéciale¬ 
ment  de  la  construction  des  édifices  religieux. 
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II.  —  Requête  des  francs-tenanciers 

I/’articlc  4296  décrète  que  la  requête,  qui  est  la  première 
phase  des  procédures  pour  l’érection  canonique  d’une  paroisse, 
doit  être  signée  par  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers 
iu  territoire  y  désigné,  intéressés  dans  l’affaire. 

“  Quand  il  s’agit  d’obtenir  l’érection  canonique  d’une  paroisse 
ou  l’annexion  d’un  territoire  à  une  paroisse,  dit  V Appendice 
au  Rituel,  l’on  commence  par  faire  signer  une  requête  à  l’auto¬ 
rité  ecclésiastique  par  la  majorité  des  francs-tenanciers  rési¬ 
dant  dans  le  territoire  que  l’on  veut  ainsi  faire  ériger  ou  annexer. ^ 

Il  résulte  de  ces  deux  textes  bien  explicites,  que  la  requête 
est  signée  par  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers 
qui  doivent  faire  partie  de  la  nouvelle  paroisse  ^  et  qui  sont 
“  intéressés,  dans  l’affaire”,  i.e.  catholiques.  Les  francs-tenan¬ 
ciers  protestants  ne  pourront  se  pourvoir  que  contre  l’érection 
civile,  s’ils  le  désirent. 

Par  franc-tenancier,  on  entend  toute  personne  professant  la 
religion  catholique,  majeure  et  possédant,  à  titre  de  propriétaire, 
un  terrain  dans  l’étendue  de  la  paroisse  à  ériger.  L’usufruitier, 
ne  possédant  pas  à  titre  de  propriétaire,  est  exclu  de  toute 
participation  aux  procédures  adoptées  en  vue  de  l’érection 
canonique  d’une  paroisse.  ^ 

”  Eux  seuls,  {les  francs-tenanciers),  ont  droit  de  signer  la  re¬ 
quête,  mais  ils  ne  peuvent  exercer  ce  droit  à  moins  qu’ils 
n’aient  atteint  l’âge  de  majorité,  et  qu’ils  ne  possèdent  divisé- 
ment,  à  titre  de  propriétaires,  et  depuis  au  moins  six  mois,  une 
terre  ou  quelque  autre  immeuble  dans  le  dit  territoire.  Les 
co-héritiers  majeurs  résidants  jouissent  du  même  privilège.”  ^ 

Le  notaire  Sirois,  dans  son  cours  de  droit  paroissial,  indique 


^  p.  189.  —  Voir  supra,  p.  3,  formule  1. 

^  La  majorité  requise  par  la  loi  pour  opérer  le  démembrement  d’une  paroisse 
n’est  pas  la  majorité  de  toute  la  paroisse,  mais  seulement  la  majorité  de  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  la  subdivision  ou  le  démembrement  de  cette  paroisse. 
C.  S.,  18.53,  Québec,  Ex  parte  Lecours.-  lîowen  .1.  en  C.,  Duval  et  Meredith., 
.JJ.,  3  I).  T.  R.  C.,  123;  20  IL  L.,  632  ;  3  R.  J.  K.  Q.,  462  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  295.- 
Opinion  de  Duval,,!. 

*  Raudry,  p.  33  ;  Mignault,  p.  56  ;  Mgr  Desautels,  p.  74. —  Ceux  qui  ont 
donné  leur  terre,  ou  autre  immeuble,  n’en  conservant  que  la  jouissance,  n’ont 
le  droit  ni  de  signer  telle  requête,  ni  de  s’y  opposer,  à  moins  qu’ils  ne  se  soient 
réservé  la  propriété  d’une  partie  de  telle  terre,  ou  autre  Immeuble.  Appendice 
au  Rituel,  p.  190. 

*  Ibidem,  loc.  cil. 
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quels  paroissiens  sont  francs-tenanciers  :  (a)  le  propriétaire 

d’immeubles,  même  par  indivis  ;  (b)  l’emphythéote  ;  (c)  le 

grevé  de  substitution  ;  (d)  l’occupant  à  titre  de  propriétaire, 

{squatter)  ;  (e)  le  mari,  qui  est  propriétaire  des  biens  de  sa 

femme,  s’ils  sont  en  communauté. 

Baudry  i  dit  que  les  veuves  et  filles  majeures,  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  de  la  loi,  ont  qualité  pour  signer  la  requête 
ou  pour  s’y  opposer  et  que  ce  droit  leur  a  toujours  été  reconnu 
par  les  commissaires  du  diocèse  de  Montréal.  Il  faut  toute¬ 
fois  remarquer,  ajoute  Mignault,  =“  que  la  jurisprudence  des 
commissaires  n’oblige  pas  l’évêque,  qui  reste  libre  d’admettre 
ou  de  refuser  l’intervention  de  telle  ou  telle  personne  suivant 
que  les  lois  ecclésiastiques  l’y  autorisent. 

III.  —  Plan  de  la  paroisse 

On  doit  transmettre  à  l’autorité  ecclésiastique,  avec  la 
requête  dont  il  est  parlé  plus  haut,  un  plan  détaillé  sur  lequel 
l’on  aura  marqué  avec  grand  soin  les  limites  de  la  paroisse  ou 
de  l’annexion  projetée,  telles  qu’elles  sont  désignées  dans  la 
requête.  Ce  plan  est  indispensable  et  doit  être  fait  par  un 
arpenteur.  ® 

IV.  —  Autres  formalités 

L’autorité  ecclésiastique  doit  procéder  selon  les  lois  ecclésias¬ 
tiques  et  l’usage  du  diocèse  et  faire  faire  une  enquête  de  commodo 
et  incommodo  relativement  à  l’érection  demandée.  L’évêque 
peut  se  faire  représenter  par  un  délégué  spécial.  ^ 

4297.  Avant  de  procéder  sur  cette  requête,  et  dans  chacun  des  cas  ci-dessus 
mentionnés,  l’autorité  ecclésiastique  doit  donner  un  avis  de  dix  jours  aux 
intéressés,  du  jour  et  du  lieu  où  l’évêque  ou  son  délégué  se  transportera  sur 
les  lieux  pour  les  fins  de  la  requête. 

p.  33.  Les  veuves  et  filles  majeures  ne  peuvent  assister  aux  assemblées. 
(Sirois,  Notes  de  cours.) 

“  P-  57. 

®  Appendice  au  Rituel,  p.  190.  On  joint  au  plan  une  liste  exacte  de  tous 
les  francs-tenanciers.  Une  copie  du  rôle  d’évaluation  sera  la  meilleure  liste 
à  produire.  {Sirois,  loc.  cit.) 

*  Appendice  au  Rituel,  pp.  194  sq.  ;  Mignault,  pp.  57-63  ;  Langevin,  pp. 
8-11  ;  Mgr  Uesautels,  pp.  75-77  ;  Baudry,  pp.  .34  sq. 

®  Voir  supra,  p.  5,  formule  2. 
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L’avis  est  lu  publiquement  et  affiché  pendant  deux  dimanches  consécutifs, 
à  l’issue  du  service  divin  du  matin,  à  la  porte  de  l’église  ou  de  la  chapelle  de 
chaque  paroisse  ou  mission  des  intéressés,  et,  en  outre,  à  la  porte  de  l’église 
ou  de  la  chapelle  de  la  paroisse  ou  de  la  mission  où  ils  sont  desservis,  et,  s’il 
n’y  a  ni  église  ni  chapelle  comme  susdit,  dans  le  lieu  le  plus  public  de  la  résidence 
des  intéressés. 

Cependant  les  publications  requises  par  le  présent  chapitre  peuvent  être 
faites  valablement  dans  celle  des  deux  paroisses  desservie  par  le  même  curé 
où  l’office  divin  est  célébré.  S.  R.  Q.,  3372.  ^ 

Si  l’office  du  dimanche  se  fait  dans  chacune  de  ces  paroisses 
alternativement,  l’avis  lu  et  affiché  dans  l’une  des  paroisses  le 
premier  dimanche  et  dans  l’autre  le  second,  serait  suffisant.  ^ 

Il  convient  que  la  lecture  de  l’avis  soit  faite  par  un  huissier 
ou  jtar  quelque  autre  personne  capable  de  bien  s’acquitter  de 
ce  ministère,  et  que  la  même  personne  soit  aussi  chargée  d’affi¬ 
cher  l’avis  à  la  porte  de  l’église,  ou  chapelle,  où  elle  aura  fait 
telle  lecture,  et  d’en  donner  certificat.  ^  Mignault  dit  que, 
suivant  l’usage  du  diocèse  de  Montréal,  il  n’est  pas  nécessaire 
d’assermenter  ce  certificat.  ^ 

Dans  le  diocèse  de  Montréal,  on  compte  les  dix  jours  d’avis 
dont  jiarle  l’art.  4297,  depuis  la  première  publication,  et  dans 
le  diocèse  de  Québec,  depuis  la  seconde  publication.  ® 

“  Les  francs-tenanciers  étant  assemblés  (au  jour  et  au  lieu 
fixés),  le  délégué  donne  lecture  de  sa  commission,  puis  de  la 
requête  pour  l’érection  ou  le  démembrement  en  question.  En¬ 
suite,  il  constate  si  la  majorité  des  francs-tenanciers  dûment 
qualifiés  appuie  la  requête  et  si  le  territoire  dont  il  s’agit  peut 
être  desservi  comme  une  seule  paroisse,  et  de  tous  ces  détails, 
comme  de  la  publication  des  avis  requis,  il  dresse  procès-verbal.® 
Il  entend  toutes  les  oppositions  à  l’érection,  doit  biffer  de  la 
requête  les  noms  de  tous  ceux  qui  le  lui  demandent  ainsi  que 
les  noms  de  ceux  qui  n’avaient  pas  le  droit  de  signer  ;  il  mention¬ 
ne  ces  noms  dans  son  procès-verbal. 

‘  |).  6,  formule  3. 

^  îiaudry,  pp.  35-36. 

®  Voir  supra,  p.  6,  formules  4  et  5. 

4290.  Les  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  sont,  pour  toutes  les  fins  du  pré¬ 
sent  chapitre,  officiers  habiles  à  exploiter,  tant  pour  l’auioriié  ecclésiastique 
que  pour  l’autorité  civile,  pour  la  publication  des  annonces  ou  pour  tout  au¬ 
tres  objet.  S.  R.  Q.  3365. 

pp.  60-61. 

“  Algr  üesautels;  p.  IV;  Sirois,  loc.  cit. 

®  -Mignault,  p.  62. 
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Si  quelques  francs-tenanciers  présents  à  l’assemblée  deman¬ 
dent  de  se  porter  signataires  de  telle  requête,  ou  opposition, 
le  député  doit  s’y  prêter  volontiers,  en  ayant  soin  pareillement 
de  mentionner  dans  son  procès-verbal  les  noms  de  ceux  qui  ont 
fait  telle  demande.  Il  importe  que  les  oppositions  soient 
faites  par  écrit,  au  lieu  de  l’être  verbalement,  afin  qu’elles 
puissent  être  discutées  à  chances  égales,  comme  la  requête,  dans 
l’assemblée. 

Le  député,  après  avoir  rédigé,  signé  et  fait  signer  son  procès- 
verbal,  le  transmet  à  l’autorité  ecclésiastique,  avec  la  requête, 
les  différentes  copies  de  l’avis  qu’il  a  fait  publier,  le  plan  de  la 
paroisse  et  l’opposition  qu’on  lui  aurait  présentée  à  l’érection 
ou  à  l’annexion  de  la  paroisse.  ^ 

L’évêque  peut  ensuite  émettre  son  décret  d’érection,  s'il 
le  juge  à  propos.  ^  Les  tribunaux  ne  peuvent  l’y  contraindre. 

V.  —  Validité  du  décret 
Ex  parte  Guay  {1852)  : 

Depuis  la  cession  du  pays  à  l’Angleterre,  l’évêque  a  continué 
à  ériger  seul  les  cures  et  paroisses  en  Canada.  Cette  érection 
est  valide  pour  toutes  les  fins  ecclésiastiques,  et  l’autorité 
civile  n’intervient  que  quand  on  veut  donner  à  ces  paroisses  et 
cures  les  effets  civils  ;  le  droit  de  l’évêque  est  reconnu  par 
l’ordonnance  31  Geo.  III,  ch.  6,  statuant  que,  quand  il  sera 
expédient  de  former  des  paroisses,  la  même  forme  de  procédés 
usités  avant  1760  sera  suivie  et  que  l’évêque  ou  surintendant 
des  églises  romaines  aura  et  recevra  les  droits  de  l’évêque  du 
Canada  avant  la  même  époque  (1760).  L’évêque  a  donc 
continué  depuis  1760  à  ériger  des  paroisses  comme  il  le  faisait 
auparavant.  La  législature  du  Bas-Canada  a  reconnu  ce 
pouvoir  à  l’évêque  d’ériger  des  paroisses  et  cures,  puisque  par 
le  statut  1  Guillaume  IV,  ch.  51,  elle  déclare  que  les  autorités 
ecclésiastiques  seules  ont  érigé  des  paroisses  depuis  l’arrêt  de 
1722,  et  elle  pourvoit  à  la  nomination  de  commissaires,  non 
pour  ériger  de  nouveau  ces  paroisses,  mais  seulement  pour  en 
constater  les  limites  pour  les  fins  et  effets  civils.  Ce  jiouvoir 

'  Appendice  au  Rituel  ;  voir  supra,  pp.  7-9,  formules  G-8  du  procès-verbal. 

^  p.  10,  formule  9. 
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de  l’évêque  d’ériger  des  cures  est  encore  reconnu  par  l’ordon¬ 
nance  du  Conseil  Spécial,  2  Vict.,  ch.  29,  (actuellement  en 
force),  qui  déclare  que  dans  l’érection  des  paroisses,  il  sera 
procédé  par  les  autorités  ecclésiastiques  (les  évêques)  suivant 
les  lois  ecclésiastiques  et  les  usages  du  diocèse  jusqu’au  décret 
définitif  d’érection  canonique,  et  ensuite  pourvoit  à  la  manière 
de  faire  reconnaître  ce  décret  canonique  pour  les  effets  civils. 
Dans  le  cas  actuel,  l’archevêciue  de  Québec  a  émis  son  décret 
canonique  érigeant  une  nouvelle  paroisse.  Ce  procédé  est 
purement  ecclésiastique,  et  cette  cour  ne  peut  intervenir.  Si 
les  iniéressés  demandent  la  confirmation  de  ce  décret  canonique 
pour  lui  donner  les  effets  civils,  comme  la  loi  le  leur  permet,  alors, 
et  alors  seulement,  les  autorités  civiles  pourront  intervenir,  non 
pas  cette  cour,  mais  les  Commissaires  nommés  en  vertu  de 
l’Ordonnance  du  Conseil  Spécial. 

Ouimet  vs  Cadot  (1884)  • 

L’évêque  a  pleine  liberté  d’organiser  son  diocèse  comme  il 
l’entend  (sous  le  contrôle  de  l’autorité  religieuse  supérieure) 
pour  toutes  les  fins  spirituelles,  et,  pour  cet  effet,  ses  décrets 
sont  regardés  comme  valides  par  les  tribunaux  civils.  Autre¬ 
ment,  la  liberté  de  l’Eglise  et  l’exercice  de  sa  religion  ne  seraient 
pas  complets  ;  car  si  l’autorité  civile  refusait  à  l’évêque  le 
droit  d’avoir  des  paroisses  purement  canoniques,  et  qu’elle  ne 
voulût  pas  les  reconnaître  civilement,  alors  l’évêque  se  trouve¬ 
rait  dans  l’impossibilité  d’organiser  librement  son  diocèse  pour 
le  bien  des  âmes.  Or,  de  droit  public,  l’Eglise  a  toute  la 
liberté  voulue. 

Nous  sommes  donc  d’avis  que  l’Evêque  peut  créer  des 
paroisses  canoniques  pour  les  fins  spirituelles,  et  ces  paroisses 
ont  tous  leurs  effets  spirituels,  et  cela,  sous  la  protection  au 
besoin  des  lois  civiles  et  des  tribunaux  civils. 


Il  n’y  a  que  l’évêque  qui  crée  la  cure  ;  il  n’y  a  que  lui  qui  fait 
le  curé.  L’Etat,  dans  la  ])rovince  de  Québec,  n’a  rien  à  voir 
à  cela.  L^ne  paroisse  que  l’Etat  érigerait  —  comme,  par  exem¬ 
ple,  par  un  acte  de  la  législature  —  sans  qu’elle  fût  paroisse 

1  C.  S.,  1852,  Québec,  2  1).  T.  B.  C..  292  ;  3  lî.  J.  R.  Q.,  191  ;  2  R.  L.,  483  ; 
20  R.  L.,  631  ;  1  Beauchamp,  1053  ;  Bowen,  J.  en  C.,  et  Duval,  J. 
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canoni(iuc,  ])ourrait  hieii  avoir  tous  les  effets  civils,  niais  ne 
serait  pas  une  cure.  I.e  (uiré  n’est  (|ue  jiour  les  fins  de  la  jiaroisse 
canonique,  et  l’érection  civile  de  la  jiaroisse  n’ajoute  aucun. 
])ouvoir  s])irituel  ou  religieux  au  curé  ;  ce  n’est  (jue  pour  les 
fins  sjiirituelles  (pi’il  est  curé.  ‘ 

Samoisette  vs  Hrassard  (1892)  ; 

“  Les  tribunaux  civils  de  la  ])rovince  de  Québec  n’ont  pas 
la  juridiction  recpiise  jiour  reviser  ou  annuler  un  décret  canoni- 
(|ue  érigeant  une  jiarois.se  ;  dans  un  cas  semblable,  la  seule 
chose  à  faire,  (r’est  de  s’adresser  à  l’autorité  ecclésiasticpie 
supérieure.  ”  ^ 

Tel  fut. le  jugement  rendu  jiar  la  (’our  d’Ajipel  dans  cette 
cause,  où  il  s’agissait  de  l’érection  cauonicpie  de  la  jiaroisse  de 
St-Blaise. 

Les  demandeurs  en  apjielèrent  au  (’onseil  Privé,  ([iii  confirma 
les  jugements  des  deux  tribunaux  inférieurs  et  fixa  la  juris¬ 
prudence  sur  ce  point  important.  Nous  citons  textuellement 
la  partie  de  cette  décision  (pii  se  rapporte  au  sujet  (pie  nous 
traitons  ; 

“  It  is  for  the  ecclesiastical  autliorities  and  for  them  alone 
to  décidé  as  to  the  validity  of  any  objection  founded  on  alleged 
non-compliance  with. 

“  In  connection  with  this  jioint  it  will  be  ont  of  place  to 
observe  that  the  articles  relating  to  the  civil  érection  of  jiarishes 
form  the  subject  of  a  sejiarate  and  distinct  sub-section.  The 
first  article  in  that  sub-section  in  its  opening  words  sjieaks  of 
“  Kv(*ry  décrié  for  lhe  canonical  érection  of  a  new'  parish 
1  lie  words  are  general.  4'here  is  nothing  referring  them  back 
to  what  bas  gone  before,  or  confining  tbe  case  to  a  decree  made 
in  the  manner  jirescribed  by  the  preceding  sub-section.  It 
seems  to  their  Lordships,  therefore,  that  according  to  the 
grammatical  construction  of  the  language  of  this  sub-section, 

‘  Dictuni  (1(>  (’inion  .1.,  7  L.  X.,  41S-t);  2»  .1.  42.  4,5.  La  Cour  (IWppcI  a  con- 
firiné  a  I  imaiiiiiiitt'  le  jiiKeinenl  roiidii  en  Cour  de  Cireuil,  à  .lolietle,  par  le 
jugeCimoii.  9  L,  X.,24()  ;  M.  !..  1{.,  2  H.  lt.,211  ;  20.1.2,5(1. 

^  H.  R.,  Moiilréal,  2  B.  R.,  (19  ;  1(1  1,.  N.,  S5  ;  IS  L.  X.,  122  ;  La  Cour  d'Ap- 
I)el,  composée  de  Sir  ,\lex.  Lacoste,  .1.  eu  et  de  Bahy.  Bossé,  Hall  et  Wurtele, 
.1.1. ,  eoufiruui  (Hall  .L  dissen(ieus)  le  jugement  rendu  en  C.  S.,  à  lhervillc,  i)ar 
'l'ellier  .L,  le  27  juin  1S92. 
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as  well  as  according  to  the  good  sense  of  the  matter,  every 
decree  for  the  canonical  érection  of  a  new  parish  which  is 
valid  according  to  ecclesiastical  law  is  a  sufficient  foundation  for 
proceedings  with  the  view  of  obtaining  civil  récognition.  Other- 
wise  a  canonical  decree,  valid  according  to  ecclesiastical  law, 
but  having  the  defect  or  flaw  which  the  appellants  attribute  to 
the  archbishop’s  decree  in  tins  case,  woiild  for  ail  time  be  a 
bar  to  civil  récognition.  For  there  are  no  means  of  cnring  this 
defect  or  getting  rid  of  the  difficulty.  ”  ^ 

En  nous  basant  sur  la  loi,  les  auteurs  ^  et  la  jurisprudence,  nous 
pouvons  conclure  ([u’il  ne  peut  y  avoir  d’appel  d’un  décret 
canonique,  sauf  à  l’autorité  supérieure  ecclésiastique,  et  que 
par  le  seul  fait  de  l’érection  canonique,  la  paroisse  acquiert 
une  existence  corporative  distincte  pour  toutes  fins  reli¬ 
gieuses.  2 


VI.  —  Promulgation  du  décret 

La  promulgation  d’un  décret  épiscopal  établissant  une 
succursale  a  la  même  importance  que  sa  publication.  Si  un 
tel  décret  est  promulgué  dans  un  district  et  publié  dans  deux 
autres  districts,  on  ne  peut  prétendre  que  la  cause  d’action  pour 
les  faire  annuler  a  pris  naissance  dans  un  de  ces  districts  seule¬ 
ment.  Une  action  de  ce  genre,  même  si  elle  est  accomjiagnée 
d’une  injonction,  est  une  action  personnelle  et  non  une  action 
mixte.  ^ 


VII.  —  Effets  du  décret 


Une  paroisse  érigée  canoniquement  peut  avoir  une  fabrique, 
élire  des  marguilliers  et  former  une  corporation  capable  d’ester 
en  justice  ;  ^  toutefois,  il  semble  à  propos  de  faire  remarquer  que 

^  C.,  P.  189.5,  Québec,  2  11.  ,1.  P.  C.,  297  ;  Law  Report.s,  1895,  Ilou.se  of 
Lords,  301.  —  On  ne  peut  enjoindre  à  une  fabrique  de  désobéir  aux  décrets  de 
l’évêque  au  moyen  d’un  bref  d’injonction.  IL  IL,  1895,  Québec,  Dubé  et  al. 
VS  la  Fabrique  de  V Isle-Verte,  6  IL  R.,  424;  la  Cour  d’Appel  a  confirmé  le  juge¬ 
ment  rendu  en  C.  S.  par  Cimon  .J. 

^  Voir  supra,  §  I  de  ce  chapitre,  p.  431. 

^  Mignault,  p.  6fi. 

*  C.  S.,  1893,  Bedford,  Mêihé  et  al.  vs  S.  G.  Mgr  Moreau,  1  R.  J.  2ü8; 
Lynch  J.  Confirmé  en  appel.  —  Nous  citons  cet  arrêt  à  titre  documentaire. 

*  C.  S.,  1897,  Québec,  Ferland  vs  Poulin,  14  C.  S.,  fiO  ;  Andrews  .1. 
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l’érection  canonique  d’une  paroisse  ne  l’érige  pas  en  corpora¬ 
tion  municipale  et  ne  lui  donne  pas  le  <lroit  d’imposer  et  de 
percevoir  des  taxes  municipales.  '■ 

Quand  un  décret  épiscopal  détache  un  territoire  faisant 
partie  d’une  paroisse  érigée  civilement  et  canoniquement 
pour  l’annexer  à  une  nouvelle  paroisse  érigée  canoniquement 
mais  non  civilement,  le  paroissien  de  la  paroisse  démembrée 
doit  payer  la  dîme  à  son  curé.  Dans  ses  notes,  le  savant  juge 
Ramsay  cite  Taxiome  de  droit  suivant  :  Le  clocher  fait  le 
titre  du  curé.  ^ 

Mignault,  s’appuyant  sur  l’édit  des  dîmes  de  mai  1679,  ^ 
enseigne  qu’aucune  indemnité  n'est  due  au  curé  de  l’ancienne 
paroisse  par  suite  du  démembrement.  ^ 

VIII.  —  Paroisses  nationales 

Les  articles  4314-4317  sont  applicables  à  toutes  les  nationali¬ 
tés,  et  non  pas  seulement  aux  catholiques  de  langue  anglaise 
ou  française.  ® 

4314.  Chaque  fois  que,  dans  une  paroisse,  ou  dans  deux  ou  plusieurs  paroisses 
catholiques  romaines  voisines,  il  y  a  une  minorité  catholique  parlant  une 
langue  différente  de  celle  de  la  majorité,  cette  minorité  ou  une  partie  de  cette 
minorité  peut  être  érigée  en  une  paroisse  distincte  pour  toutes  les  fins  tem¬ 
porelles  du  culte,  et  constitue  une  corporation  sous  le  nom  de  “  Congrégation 
des  catholiques  de  .  .  .  parlant  la  langue  ...”  S.  R.  Q.,  3387. 

4315.  L’érection  de  cette  minorité  ou  partie  de  cette  minorité  en  paroisse 
séparée  se  fait  en  la  manière  réglée  par  le  présent  chapitre,  sauf  que  les  franc- 
tenanciers  sont  remplacés  par  les  chefs  de  famille  appartenant  à  la  nationalité  de 
cette  minorité.  S.  H.  Q.,  3388. 

Ce  sont  les  chefs  de  famille  qui  demandent  l’érection  d’une 
paroisse  nationale.  Ils  n’ont  pas  besoin  d’être  propriétaires 
d’immeubles  dans  la  paroisse.  La  loi  ne  l’exige  pas.  Un  hom- 

'  C.  C.,  1914,  Ste-Julienne,  Corp.  de  Sl-Emile  rs  Rnns,  21  R.  L.,  n.s.,  143  ; 
Dugas,  J. 

^  B.  R.,  1886,  Montréal,  Ouimet  vs  Cadot,  7  L.  N.,  415  ;  9  L.  N.,  246  ; 
M.  L.  R.,  2  B.  R.,  211  ;  29  J.,  39  ;  30  .1.,  256  ;  2  Beauchamp,  1712. 

®  Edita  et  ordonnances,  1  pp.  232,  462. 

*  p.  65.  —  Voir  supra  le  chapitre  précédent  consacré  à  la  r.dssion. 

®  Mignault,  p.  73. 
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me  marié,  mais  qui  n’a  pas  d’enfant,  n’en  est  pas  moins  un 
chef  de  famille.  ^ 

Ainsi  la  demande  d’érection  canonique  doit  être  signée  par 
la  majorité  des  chefs  de  famille  ;  il  faut  une  enquête  de  commodo 
et  incommodo  par  l’évêque  ou  son  délégué  et  un  décret. 

4316.  Le  chef  de  la  famille  détermine  la  nationalité  à  la(iuelle  appartient  une 
famille  et  toutes  les  fois  que,  dans  deux  paroisses  de  nationalité  différente, 
sur  un  même  territoire,  il  y  a  contestation  afin  de  savoir  à  laquelle  des  deux 
paroisses  une  ou  plusieurs  familles  doivent  contribuer  pour  toutes  les  fins 
du  culte,  l’Ordinaire  catholi(iue  romain  <lu  diocèse  dans  lequel  ces  paroisses 
existent,  détermine  la  paroisse  à  laquelle  ces  familles  doivent  contribuer  pour 
les  fins  temporelles  du  culte.  S.  R.  Q.,  3389. 

4317.  L’évêque  catholique  romain,  dans  le  diocèse  duquel  ces  congrégations 
existent,  peut  y  annexer  les  paroissiens  d’une  paroisse  voisine,  parlant  la 
même  langue,  qui  demandent  à  être  ainsi  annexés.  S.  R.  Q.,  3390. 

IX.  —  Paroisses  érigées  a  Montréal  ^ 


4318.  Chacjue  paroisse  érigée  avant  ou  après  l’entrée  en  vigueur  des  i)ré- 
sents  Statuts  refondus,  pour  les  fins  religieuses  par  l’autorité  ecclésiastique, 
dans  les  limites  des  paroisses  de  l’ancien  territoire  de  Notre-Dame  de  Montréal 
déjà  démembrées  et  reconnues  civilement,  est  et  sera  une  paroisse  catholique 
à  dater  de  l’insertion,  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  d’un  avis  de  l’émis¬ 
sion  du  décret  canonique  qui  l’a  érigée  ou  l’érigera,  et  cela,  aussi  amplement 
que  si  telle  paroisse  eût  été  reconnue  et  ratifiée  pour  les  fins  civiles  en  vertu 
du  présent  chapitre.  S.  R.  Q.,  3391. 

4319.  De  même,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  démembrer  et  de  subdiviser 
quelque  paroisse,  ou  d’unir  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  paroisses  ou 
parties  de  paroisse,  ou  de  changer  et  modifier  les  limites,  bornes  et  démarca¬ 
tions  de  paroisses  déjà  établies  et  érigées  suivant  la  loi,  pour  les  fins  religieuses, 
dans  les  limites  des  paroisses  du  territoire  ci-dessus  mentionné,  déjà  <lémem- 
brées  et  reconnues  civilement,  ces  démembrements,  subdivisions,  unions  de 
paroisses  ou  de  parties  de  paroisse,  changements  et  modifications,  auront 

^  Ibidem,  p.  74.  —  Sirois,  Notes  de  cours. 

^  On  sait  que  Monseigneur  Bourget,  fort  de  l’indépendance  de  l’autorité 
religieuse  vis-à-vis  du  pouvoir  séculier,  et  malgré  une  opposition  très  vive, 
décréta  et  fit  ratifier  par  Rome  le  démembrement  de  1  unique  paroisse  de 
Montréal,  unie  canoniquement  et  civilement  au  Séminaire  de  St-Suli)ice, 
en  autant  de  paroisses  distinctes  et  placées  immédiatement  sous  le  contrftle 
de  l’Évêque,  que  le  bien  des  fidèles  paraîtrait  l’exiger.  (Gf.  Lettres  pastorales 
de  Mgr  Bourget,  26  avr.  1866  et  23  mai  1866).  Mgr  L.-A.  Paquet,  L' organi¬ 
sation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  p.  290.  —  A  vrai  dire,  nous  ne  voyons  pas 
l’objet  ou  l’utilité  de  l’érection  civile  de  paroisses  dans  une  ville  où  il  ne  peut 
être  question  de  créer  de  nouvelles  municipalités.  (Mignaiilt,  p.  78.) 
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leur  effet  civil  à  dater  de  leur  insertion,  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec, 
d’un  avis  de  l’émission  du  décret  canonique  qui  les  ordonne,  et  cela  aussi  par¬ 
faitement  que  si  le  tout  eût  été  fait  conformément  aux  dispositions  du  présent 
chapitre,  sauf  les  dispositions  du  décret  canonique  qui  les  concerne.  S.  R.  Q., 
3392.  ‘ 

4321.  Sous  le  nom  de  paroisse,  oour  les  fins  du  présent  paragraphe,  sont 
comprises  les  paroisses  nationales  érigées  en  vertu  du  paragraphe  quatrième 
de  la  présente  section,  ou  érigées  dans  les  limites  de  l’ancienne  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal  avant  ou  après  l’entrée  en  vigueur  des  présents 
Statuts  refondus.  S.  R.  Q.,  3394. 

4322.  Rien  de  cetiuiest  contenu  dans  le  présent  paragraphe  ne  doit  avoir 
l’efl'et  de  modifier  en  aucune  matière  les  limites  de  la  cité  de  Montréal  et  des 
différentes  autres  municipalités,  dans  lesquelles  ces  paroisses  se  trouvent  si¬ 
tuées.  S.  R.  Q.,  3395. 

'  Nous  avons  déjà  fait  mention  de  l’article  4320  aux  pages  385  et  398.  — ■ 
Nous  l'avons  rej)roduit  en  entier  dans  le  chapitre  treizième,  §  1,  pp.  417-8. 


CIIAPITHK  SEIZIEME 


RECON N AISSANC E  CI  VILE 

I.  —  Préliminaires 


4291.  Toutes  les  matières  relatives  à  l’érection  des  paroisses,  à  leur  divi¬ 
sion,  où  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  églises,  des  presbytères  et 
des  cimetières  ou  dépendances  appartenant  au  culte  catholiciue  romain, 
sont  réglées  et  décidées  par  l'évêque  catholique  romain  ou  V administrateur  du 
diocèse  que  ces  matières  regardent  et  par  les  commissaires  nommés  pour  le 
diocèse.  '  S.  R.  Q.,  3366. 

Pour  bien  saisir  la  portée  de  cet  article,  nous  rappellerons 
ce  (|ue  nous  avons  démontré  dans  le  chapitre  précédent,  à 
savoir  :  1°  que  l’évêque  seul  a  le  droit  d’ériger  canonique¬ 

ment  une  paroisse  ;  2°  que  le  décret  épiscopal  érigeant  cano¬ 
niquement  une  paroisse  est  sans  appel  ;  3°  que  la  jiaroisse 

ainsi  érigée  canoniquement  forme  une  corporation  possédant 
les  jtouvoirs  déterminés  par  la  loi. 

L’érection  civile  de  la  paroisse  est  confiée  à  des  officiers  de 
l’Etat  qu’on  appelle  des  commissaires.  Mignault  ^  a  raison 
de  faire  à  ce  sujet  la  remarque  suivante  :  “  Nous  n’avons 

aucune  hésitation  à  déclarer  que  pour  tout  ce  cpii  concerne 
l’érection  et  l’existence  de  la  paroisse  religieuse  et  les  effets 
civils  ou  rapports  de  droit  ^  qui  en  résultent,  l’érection  civile 
est  une  formalité  absolument  inutile.” 

L’érection  de  la  paroisse  religieuse,  qui  est  sous  le  contrôle 
de  l’évêque  et  non  des  commissaires,  précède  la  constitution 
de  la  paroisse  civile,  i.e.,  de  municipalité,  par  les  commissaires.'* 

'  L'article  4367  a  été  amendé  comme  suit  par  1  Geo.  V,  1ère  sess.,  ch.  8, 
s.  2  :  Pour  les  fins  du  présent  chapitre  un  vicariat  apostolique  romain  cano¬ 
niquement  érigé  et  reconnu  dans  la  province  par  l’autorité  ecclésiastique 
doit  être  considéré  comme  un  diocèse  et  le  titulaire  de  ce  vicariat  comme 
l’évêque  d’un  diocèse. 

“  Dictum  du  juge  Ramsay,  Cadot  vs  Ouimet,  .M.  L.  R.  2  H.  R.,  p.  226. 

3  pp.  107  51-53. 

*  Ibidem. 
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IL  —  NoiVilNATION  DES  COMMISSAIRES 

4285.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  vertu  d’une  commission  émise 
sous  le  grand  sceau,  nommer  au  nom  de  Sa  Majesté,  dans  chacun  des  diocèses 
catholiques  romains,  canoniquement  érigés  et  reconnus  dans  la  province 
par  l’autorité  ecclésiastique,  cinq  personnes  ayant  qualité  et  y  résidant,  pour 
être  commissaires  pour  les  fins  du  présent  chapitre,  les  destituer  et  en  nommer 
d’autres. 

Les  commissaires  ainsi  nommés  dans  chaque  diocèse  ou  trois  d’entre  eux, 
ou  plus,  peuvent,  jusqu’à  révocation  de  leur  commission,  exercer  l’autorité, 
la  juridiction  et  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  le  présent  chapitre. 
S.  R.  Q.,  3360. 


III.  —  Pouvoirs  des  commissaires 

En  vertu  de  l’article  4291,  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
les  commissaires  ont  des  pouvoirs  déterminés  :  1°  pour  l’érec¬ 
tion  ou  la  reconnaissance  civile  des  paroisses  ;  2°  pour  la 

construction  et  la  réparation  des  édifices  religieux. 

Op'inion  du  juge  Meredith  :  Les  pouvoirs  exercés  ])ar  les 
commissaires,  quant  à  l’érection  et  au  démembrement  des 
paroisses,  diffèrent  essentiellement  de  ceux  exercés  par  les 
mêmes  officiers,  quant  à  la  confirmation  ou  au  sujet  des  actes 
de  répartition.  Dans  ce  dernier  cas,  les  commissaires  sont 
expressément  autorisés  à  entendre,  juger  et  décider  entre  les 
syndics  et  les  parties  intéressées.  Les  pouvoirs  ainsi  accordés 
sont  clairement  d’une  nature  judiciaire,  et,  conséquemment, 
nous  trouvons  que  des  brefs  de  Certiorari  ont,  dans  plusieurs 
circonstances,  été  émis,  dans  le  but  d’évoquer,  devant  le 
tribunal  supérieur,  les  procédés  des  commissaires.  Mais,  sous 
la  section  4  de  l’ordonnance  2  Victoria,  chap.  29,  les  commis¬ 
saires  ne  sont  autorisés  qu’à  constater  les  limites,  etc.,  de 
paroisses,  ou  des  subdivisions  de  paroisses,  et  à  s’enquérir 
de  toutes  choses  qui  peuvent  avoir  été  faites  ou  ordonnées 
par  les  autorités  ecclesiastiques,  et  à  faire  rapport  au  gouver¬ 
neur.  Les  pouvoirs  ainsi  accordés  aux  commissaires  sont 
purement  auxiliaires  de  ceux  accordés  au  gouverneur  ;  c’est 
la  proclamation  du  gouverneur,  et  non  pas  le  rapport  des 
commissaires,  qui  constitue  l’érection  légale,  ou  la  confirma¬ 
tion,  pour  toutes  les  fins  civiles,  de  la  paroisse  ou  des  paroisses, 
ou  de  la  subdivision  des  paroisses  y  désignées.  Les  procédés 
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■des  commissaires  ne  sont  pas,  à  cet  égard,  des  procédés  d’une 
nature  judiciaire,  et  ils  ne  sont  pas  sujets  à  être  évoqués  devant 
le  tribunal  supérieur  par  Certiorari.  ^ 

Opinion  du  juge  Mathieu  :  Les  commissaires  nommés  pour 
l’érection  civile  des  paroisses  ne  constituent  pas  un  tribunal 
inférieur  dans  le  sens  de  l’article  1220  C.  P.  C.,  ^  et  il  n’y  a  pas 
lieu  de  recourir  au  Certiorari  pour  casser  leur  décision  rendue 
sur  l’opposition  faite  au  démembrement  d’une  paroisse  par 
Certiorari.  La  (lonr  Supérieure  ne  peut  s’enquérir  des  faits 
de  la  cause,  devant  le  tribunal  inférieur,  pour  constater  si 
ce  tribunal  a  bieti  on  mal  jugé.  * 

Arrêt  de  la  Cour  d’Appel  ;  Les  tribunaux  civils  n’ont  pas 
de  juridiction  pour  reviser  les  procédés  des  commissaires  pour 
l’érection  civile  des  paroisses.  En  cette  matière,  l’exécutif  de 
la  province  a  seul  juridiction,  parce  que  les  commissaires  n’ont 
I)our  mission  que  de  s’enquérir  des  faits  et  d’en  faire  rapport 
au  lieutenant-gouverneur  pour  lui  permettre  d’agir  en  connais¬ 
sance  de  cause.  ■* 

Arrêt  du  Conacil  Privé  :  Proceedings  before  the  commis- 
sioners  of  the  diocese  with  a  view  to  such  civil  récognition  are 
not  subject  to  the  review  or  control  of  a  Court  of  Justice. 

The  functions  of  the  Commissioners  in  this  respect  are  simply 
to  inquire  and  report  to  the  Executive  Government,  and 
although  they  are  empowered  to  dismiss  an  opposition  made 
to  the  civil  récognition  of  a  canonical  decree,  they  are  required 
to  report  the  dismissal  to  the  Lieutenant-Governor  when 
they  transmit  the  canonical  decree  to  him.  Persons  who 


*  C.  S.,  1853,  Québec,  Diclum,  Ex  parte  Lecour.^,  3  D.  T.  B.  C.  123  ;  20 
K.  L.  532;  Bowen  .J.enC.  Duval  et  Meredith  .J.J, 

^  Art.  1292,  Nouveau  (Iode  de  procédure. 

*  C.  S.,  1891,  Montréal,  Samoi.ietie  vs  Comviis.'iaires  civils.  20  R.  L.,  631.  — 
Dans  le  même  .sens  :  C.  S.,  1872,  Montréal,  Ex  parte  la  Fabrique  de  Montréal 
VS  Iludon  et  al.,  4  R.  L.,  271.  Dans  cette  cause,  le  juge  Berthelot  a  décidé  que 
les  pouvoirs  dévolus  aux  commissaires  pour  l'érection  civile  des  paroisses 
ne  sont  pas  des  pouvoirs  ayant  un  caractère  judiciaire,  et  qui  peuvent  donner 
lieu  à  être  mi.s  en  question  par  voie  de  Certior&,ri .  Des  ordres,  jugements  et 
ordonnances  (pii  ne  sont  jias  d’un  caractère  final  ne  peuvent  donner  lieu  au 
bref  de  Certioiari. 

^  B.  R.,  1892,  Samoisette  vs  Brassard,  2  B.  R.,  69  ;  16  L.  N.,  85  ;  18  L.  N, — 
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niuy  c‘()n:?i(ler  tlieuiselves  aggrieved  hy  the  dismissal  of  their 
opposition  are  not  witliout  reinedy.  But  their  remedy  is 
not  to  he  songlit  in  a  Court  of  law.  It  appears  froni  tlie 
judgnient  of  Wurtele  J.,  as  well  as  froin  Baudry’s  Treatise  (p.  51) 
tliat  it  is  tlie  practice  for  the  Executive  (îovernment,  bsfore 
granting  civil  récognition,  to  li^ten  to  ail  remonstrancas  and 
objections  jiroperly  bronght  before  theni.  "In  ail  such  cases", 
says  Wnrtele  J.,  “  the  iiarties  are  always  heard,  and  the  cir- 
cnnistances  are  carefully  considered  before  any  action  is 
taken".  “It  is  within  my  own  knowledge,”  he  adds,  “that  on 
several  occasions,  after  having  cons’dered  the  objections 
Iliade  to  lhe  civil  érection,  the  Lieutenant-Governor,  on  the 
advice  of  the  Executive  Council,  lias  declined  to  issue  the 
proclamation  and  to  give  civil  effect  to  a  Canonical  Decree.  ”  ^ 

n'.  —  (Quorum  iieh  commissaires 

Aux  termes  de  l’article  4285,  le  q}iorum  des  commissaires  est 
de  trois. 


—  Récusation  des  commissaires 

4‘2S().  l.orscuie,  diuis  un  diocèse,  pins  de  deux  conimissaires  sont  intéressés 
ù  l’érection  civile  d’une  paroisse,  ou  à  la  construction  ou  réparation  d’uri  édifice, 
pour  le  service  du  culte  divin,  sur  la  représentation  faite  par  l’un  d’eux,  le 
lieutenanl-gouverneur  peut  nonuner,  par  eonnnission  spéciale,  un  ou  plusieurs 
commissaires  non  intéressés,  conjointement  avec  ceux  des  commissaires  qui 
ne  sont  jjoint  intéressés  dans  les  objets  ci-dessous.  S.  11.  Q.,  3361. 

('et  article  est  ba.sé  sur  ce  princijie  d'élémentaire  justice, 
(pie  nul  n'est  juge  en  sa  projire  cause. 

Un  commissaire  intéressé  ne  jieut  siéger.  Sdn  incompé¬ 
tence  lient  être  dénonette  par  toute  partie  intéressée.  ^ 

VI.  -  Secrétaire  des  co.mmissaires 


4‘287.  Les  commissaires  nomment  une  personne  convenable  pour  leur  servir 
de  secrétaire,  et  iienvent  destituer  ce  dernier  et  en  nommer  un  autre  à  sa 
place. 

'  Même  cause,  laiw  Reports,  Ilouse  of  Lords,  1895,  p.  301. 

’  Mignault,  p.  8,5. 
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Ce  secrétaire  tient  registre  des  jugements,  ordonnances  et  procédures  des 
commissaires,  dont  il  est  le  dépositaire.  S.  11.  Q.,  3362. 

La  loi  donne  aux  commissaires  le  pouvoir  de  faire  un  con¬ 
trat  avec  ce  secrétaire.  Ils  sont  tenus  de  respecter  ce  con¬ 
trat  et  ils  ne  peuvent  exercer  leur  pouvoir  de  démission,  qu’an- 
tant  que  leur  contrat  le  leur  permet.  Ce  contrat  peut  être 
continué  par  tacite  reconduction  comme  tout  autre  contrat 
de  louage  de  services.  En  l’absence  de  contrat,  formel  ou 
tacite,  les  commissaires  peuvent  destituer  leur  secrétaire, 
suivant  leur  bon  plaisir.  ^ 

4288.  Il  n’est  pas  permis  au  secrétaire  des  commissaires  d’exiger  pour  ses 
services  et  écritures  au  delà  des  sommes  ci-après  établies,  savoir  : 

Sur  une  demande  pour  érection  civile  d’une  paroisse  ou  annexion  civile 
à  une  paroisse,  toutes  pétitions  en  opposition  à  telles  demandes,  y  compris  la 


copie  du  jugement . .flS.OO 

Pour  ehaque  copie  de  notification  d’assemblée .  0.20 

Pour  chaque  ordonnance .  2.34 

Pour  ehaque  copie  d’ordonnance .  1.00 

Pour  l’original  de  chaque  avis .  1.00 

Pour  chaque  copie .  0.25 

Pour  la  production  de  chaque  exhibit .  0.20 

Pour  la  liste  détaillée  de  chaque  exhibit .  0.25 

Pour  l’homologation  d’un  acte  de  cotisation .  4.00 

Pour  certificat  d’homologation .  1.00 

Pour  copie  d’un  acte  de  cotisation,  6  contins  par  cent  mots,  et  pour  le 
certificat  sur  la  copie .  1.00 


Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  transport  sur  les  lieux,  il  est  loisible  aux 
commissaires  de  fixer  une  rémunération  suffisante  eu  égard  aux  procédures 
supplémentaires  requises  sur  cette  contestation  ou  ce  transport  sur  les  lieux, 
ou  tous  les  deux,  s’il  y  a  lieu. 

Les  commissaires  ont  droit  d’être  payés  de  leurs  dépenses  de  voyage  en 
allant  et  en  revenant  de  l’endroit  où  ils  ont  leur  réunion,  S.  II.  Q.,  33()3  ; 
1  Ed.  VII,  c.  21,  s.  1. 

Le  secrétaire  des  commissaires,  d't  Migiiaiilt,  ^  n’a  pas  de 
salaire  fixe,  ses  services  sont  rémunérés  au  moyen  d'honoraires 
que  le  législateur  a  jiris  soin  de  déterminer  d’avance  pour 
empêcher  toute  surcharge.  Il  semble  que  ceux  qui  ont  deman¬ 
dé  l’érection  civile  pourraient  être  forcés  de  payer  ces  frais. 

1  Ibidem,  pp,  85-87. 

'  Loc.  cil. 
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4294.  Toute  eo))ie  de.s  procédiire.s  devant  les  coiuini.ssaires,  ai),)araissant 
certifiée  i)ar  le  secrétaire  d’icoix,  en  est  considérée,  i)riina  facie,  comme  une 
vraie  copie,  devant  tout  tribunal  en  cette  ])rovin('c.  S.  K.  (i.,d3()9. 

\'II.  -  IhlIHHIEHH  DEH  (,'OMMIHHAIHEH 


4289.  Les  huissiers  <lc  la  (lonr  sn])érieure  sont  en  môme  tem))s  huissiers 
des  commissaires,  et  nul  affidavit  spécial  n’est  nécessaire  ])our  ))rouver  les 
significations,  affiches,  annonces,  ])\ibli(nitions  ou  déi)éts,  lors(iuc  ces  actes 
sont  faits  par  huissier  ;  mais  le  certificat  on  rajjport  fait  en  bonne  forme  par 
un  huissier,  sous  .son  serment  d’office,  est  considéré  comme  jn’cnve  <les  faits 
y  mentionnés.  S.  H.  (L.  Tltif. 

On  peut  contesler,  an  moyen  <ruue  in,scri])t  ion  en  faux,  le 
eertifù-at  erroné  donné  ])ar  nn  linis.sier. 

^'^l.  —  Bon  oitDUE  i’ENd,\nt  eeh  séances 

4292.  Durant  leurs  séances,  les  commissaires  ont  les  mêmes  i)o\ivoirs  et 
la  même  autorité  i)<)ur  y  maintenir  l’ordre,  et  i)rennent  les  mêmes  moyens  à 
cet  effet  (|ue  ceux  (pii  sont  mainlcnant  délégués  ])ar  la  loi,  dans  les  mêmes  cas 
et  pour  les  mêmes  fins,  à  tous  les  tribunaux  de  cette  province,  et  aux  juges 
pendant  leurs  séanees. 

Durant  ces  séances,  la  majorité  des  commissaires  (irésents  à  l’assemblée 
décide  les  (picstions  ((ni  se  (iréscntent  devant  eux,  cl,  au  cas  de  division  égale, 
le  (irésident  de  l’assemblée  a  voix  préjiondérante.  '  S.  H.  (i.,  8897. 

IX.  —  Examen  des  témoins 

429.1.  Les  commissaires  (leuvcnt,  dans  les  cas  où  ils  le  jugent  convenable, 
autoriser  et  nommer  1  un  d  eux  ou  une  autre  (lersonne  jionr  jirendre  et  rece¬ 
voir  les  (le()()sil ions  des  témoins  à  l’endroit  où  ces  derniers  résident, — et  la 
personne  ainsi  nommée  a,  (lour  assermenlcr  les  témoins,  les  mêmes  pouvoir.s 
((UC  les  commissaires  eux-mêmes. 

Ils  ()('uv(*nt.  c(>ll(‘cl  iv(Mnent  (M  individiudUMiuMit  ass(M*m(*nt(‘r  les  témoins  pro¬ 
duite  devant  eux,  ainsi  (pie  les  ex|)crts  nomm<!'s  dans  le  cours  des  (iroccdurcs 
((ui  ont  lieu  devant  eux.  S.  I{.  <L,  dHbS. 

’  ,\rt.s  17,  18,  19  ('.  I>.  C. 

2  Dans  la  Caii.se  Ex  ,,„rtr  HnhrrI  .b  a/.,  (C.  S.,  IS.'fS,  Mont  r('■al),  le  juge 
Mondclel  a  décidé  ((iic  les  coininissaircs  iiax’aieiil  aucun  droit  di'  déléguer 
a  I  un  d  eux  leiir^  (louvoir  a  1  effel  de  (iroeéder  à  une  en([uêle.  4  .1.,  81(i  ; 
S  H.  .1.  I{.  tp,  270.  De|)ui.s  lors,  la  loi  a  été  changée.  Nous  ne  citons  cet 
arrêt  (|U  à  litre  dociiinenlaire. 
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X.  -  PUULICATION  DU  DECRET  CANONIQUE  ^ 

Mignault  ^  a  exposé  savamment  le  rôle  des  commissaires. 

Les  ])ouvoirs  des  commissaires,  dit  l’éminent  jurisconsulte, 
sont  loin  d’être  aussi  complets  que  ceux  des  autorités  religieuses. 
Celles-ci  jieuvent  créer  ce  qui  n’existait  jias,  elles  peuvent 
établir  une  paroisse,  là  où  il  n’y  avait  qu’une  mission  ou  même 
qu’un  centre  de  population  incorporé  dans  une  paroisse  exis¬ 
tante.  Les  commissaires,  au  contraire,  ne  créent  rien,  ils 
ne  font  que  fixer,  pour  les  fins  civile.,,  les  limites  d’une  paroisse 
que  l'autorité  religieuse  a  érigée.  La  législature  peut  créer 
une  jiaroisse  civile  ;  les  commissaires,  qui  n’ont  que  des  pou¬ 
voirs  limités,  ne  le  peuvent  pas.  ” 

4300.  Tout  décret  d’érection  canonique  d’une  nouvelle  paroisse  de  division, 
démembrement  ou  réunion  de  paroisses,  ou  relatif  aux  changements  et  modi¬ 
fications  des  bornes  et  démarcations  des  paroisses  déjà,  érigées,  rendu  suivant 
les  lois  et  usages  canoniques,  suivis  dans  les  diocèses  catholiques  romains  de 
la  province,  doit,  pour  avoir  son  effet,  être  lu  et  publié  pendant  deux  diman¬ 
ches  consécutifs,  au  prône  des  églises  ou  chapelles  des  paroisses  ou  missions 
intére.ssées  à  l’érection,  la  division,  le  démembrement,  la  réunion,  les  change¬ 
ments  et  modifications  de  bornes  et  démarcations  —  ou,  à  défaut  de  ces 
églises  de  paroisse  ou  chapelles,  au  prône  de  l’église  ou  de  la  chapelle  de  la 
paroisse  où  les  habitants  sont  desservis,  —  avec,  en  outre,  un  avis  aux  inté¬ 
ressés  que,  sous  trente  jours,  ou  le  jour  juridique  suivant,  si  le  trentième  jour 
est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  d’obligation,  de  la  dernière  lecture  et 
publication  du  décret  canonique,  dix,  ou  la  majorité  des  habitants  francs-tenan¬ 
ciers,  mentionnés  en  la  requête  présentée  à  l’autorité  ecclésiastique  et  sur 
laquelle  a  été  rendu  le  décret,  s’adresseront  aux  commissaires  pour  la  recon¬ 
naissance  civile  d’icelul,  et  que  ceux  qui  ont  quelque  opposition  à  faire  à  cette 
reconnaissance  aient  à  la  faire  avant  l’expiration  des  trente  jours,  entre  les 
mains  du  secrétaire  des  commissaires.  S.  R.  Q.,  3373. 

Cet  article  dit  que  “  tout  décret  d’érection  canonique  doit, 
pour  avoir  ÿon  effet,  être  lu  et  publié,  etc.  ”  Il  ne  peut  être 
question  ici  (pie  d'effet  civil.  Tel  est  l’esprit  de  la  loi.  ^ 

Les  Statuts  refondus  du  Bas-Canada,  (ch.  18),  voulaient 
que  la  demande  de  confirmation  du  décret  canonique  fût 
demandée  par  “  dix  ou  un  plus  grand  nombre  ”  des  habitants 
francs-tenanciers.  Le  Statut  31  Vict.,  ch.  23,  a  changé  cette 

'  Voir  supra  pp.  12  et  13,  formules  10,  11,  12  et  13  et  pp.  22-2.5,  formides 
24  et  25. 

-  p.  90. 

^  Mignault,  p.  97. 


450 


UECONNAISSANCE  CIVILE 


disposition  en  substituant  “  la  majorité  ”  an  lieu  et  place  de 
“  un  pins  grand  nombre  ”  qui  se  trouvait  dans  le  statut  précé¬ 
dent,  afin  de  pourvoir  au  cas  où  il  y  aurait  moins  de  vingt 
intéressés  dans  la  demande  faite.  ^ 

XI.  —  Oppositions 

4303.  1.  Si  une  opposition  est  déposée  ainsi  que  mentionnée  plus  haut,  et 
que  les  commissaires  jugent  à  propos  de  la  prendre  en  considération,  ils  peuvent 
procéder  à  constater  l’étendue,  les  limites  et  les  bornes  et  démarcations  de 
la  paroisse,  de  la  division,  du  démembrement  ou  de  la  réunion  de  paroisses, 
et  généralement  s’enquérir  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  ordonné  à  ce  sujet  par 
les  autorités  ecclésiastiques  seules,  ou  des  changements  et  modifications  faits 
par  ces  autorités  aux  bornes  et  démarcations  des  paroisses  ou  divisions  de 
paroisses  déjà  établies  suivant  la  loi  ;  dont  et  du  tout  les  commissaires  font 
un  rapport  au  lieutenant-gouverneur. 

Dans  ce  rapport  ils  désignent  les  bornes  et  démarcations  de  ces  paroisses 
ou  divisions  de  paroisses  ou  les  changements  et  modifications  à  faire  aux 
paroisses  déjà  établies,  déclarant  de  plus  les  bornes  et  démarcations  qu’ils 
croient  le  plus  convenable  d’assigner  pour  la  commodité  des  habitants. 

2.  Dans  le  cas  où  ils  jugent  nécessaire  de  faire  quelques  changements  ou 
modifications  à  ce  qui  a  été  réglé  et  ordonné  par  le  décret  canonique,  les  com¬ 
missaires  doivent  consulter  les  autorités  ecclésiastiques  ci-dessus  mentionnées, 
ou  la  personne  nommée  par  elle  pour  cette  fin,  et  doivent  obtenir  leur  opinion 
à  ce  sujet,  laquelle  opinion  les  commissaires  mentionnent  aussi  dans  leur 
rapport,  ainsi  que  toutes  remontrances  et  représentations  qu’un  nombre 
quelconque  d’habitants  a  cru  nécessaire  de  leur  faire  à  l’appui  de  leurs  deman¬ 
des  et  réclamations.  S.  R.  Q.  3376. 

XII.  —  Thanspokt  sur  les  lieux 

4304.  A  la  demande  des  intéressés,  ou  lorsqu’il  se  rencontre  quelques  diffi¬ 
cultés,  objections  ou  oppositions,  ou  lorsqu’ils  le  jugent  à  propos,  pour  éviter 
le  déplacement  et  le  voyage  d’un  trop  grand  nombre  d’intéressés,  ou  pour 
mieux  juger  par  eux-mêmes  <le  la  validité  des  prétentions  respectives  des 
parties,  les  commissaires  peuvent,  après  avis  donné  aux  parties,  suivant 
1  article  4300,  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  l’un  d’eux  pour  faire, 
au  sujet  de  ce  (pie  ci-dessus,  une  descente  sur  les  lieux  et  leur  en  faire  rapport. 
S.  R.  Q.,  3377. 


XIII.  —  Pko  DUC'TION  DE  DOCU.MENTS 

4305.  Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  peuvent  envoyer  quérir  et  examiner 
et,  s  il  est  nécessaire,  en  prendre  eopie,  tous  papiers,  plans  et  doeuments  rela- 


'  Baudry,  pp.  47,  48. 


PRODUCTION  DE  DOCUMENTS 


451 


tifs  à  toutes  limites,  bornes,  démarcations  ou  divisions  ou  subdivisions  de 
paroisses,  en  la  possession  de  tous  officiers  ou  de  toutes  personnes  quelcon¬ 
ques,  civiles  ou  ecclésiastiques.  S.  R.  Q.,  3378. 

4306.  Si  une  personne  qui  a  ces  documents  en  sa  possession  refuse  ou 
néglige  de  les  exhiber  aux  commissaires,  elle  est  sujette  à  une  amende  de 
quarante  piastres,  recouvrable  par  action  civile  devant  tout  tribunal  de 
juridiction  compétente.  S.  R.  Q.,  3379. *  * 

XIV.  —  Certificat  et  rapport  * 

(A)  Le  secrétaire  des  commissaires  : 

4301.  Si,  dans  le  délai  de  trente  jours,  il  n’est  pas  fait  d’opposition  à  la 
reconnaissance  civile  du  décret  canonique  ou  si  cette  opposition  est  rejetée 
par  les  commissaires,  le  secrétaire  transmet  au  lieutenant-gouverneur  le 
décret  canonique  et  un  certificat  sous  sa  signature  constatant  qu’il  n’a  été 
déposé  aucune  opposition  à  son  bureau,  dans  le  temps  prescrit,  ou  que,  ayant 
été  déposée,  elle  a  été  rejetée.  S.  R.  Q.,  3374. 

(B)  Le  lieutenant-gouverneur  : 

4302.  Sur  réception  des  décret  et  certificat,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun 
procès-verbal  ou  rapport  des  commissaires,  le  lieutenant-gouverneur  peut 
lancer, sous  le  grand  sceau,  une  proclamation  telle  qu’il  est  prescrit  par  l’article 
4308,  —  laquelle  proclamation  a  et  produit  tous  les  effets  d’une  proclama¬ 
tion  émise  en  vertu  d’un  procès-verbal  ou  rapport  des  commissaires.  S.  R.  Q., 
3375. 


“  Le  procès-verbal  ou  rapport,  dit  Mignaiilt,  n’est  requis 
que  lorsque  les  commissaires  ont  eu  à  se  prononcer  contra¬ 
dictoirement  sur  une  opposition  qu’ils  ont  prise  en  considé¬ 
ration.  Il  va  sans  dire  que  quand  il  n’y  a  pas  eu  d’opposition 
ou  que  cette  opposition  a  été  rejetée,  le  décret  se  trouve  cpn- 
firmé  purement  et  simplement  et  les  bornes  de  la  paroisse 
civile  demeurent  les  mêmes  que  celles  de  la  paroisse  religieuse.^  ” 


*  Art.  16  C.  C.  —  Ces  dispositions  pénales  devant  s’interpréter  rigoureuse¬ 
ment  et  ne  pouvant  être  étendues  au  delà  des  cas  prévus,  il  faudrait  conclure 
que  si  une  personne  préfère  garder  ces  documents  et  payer  l’amende  en  ques¬ 
tion,  les  commissaires  seront  impuissants  à  en  exiger  la  production.  Il  y 
aurait  bien  lieu  d’amender  la  loi  à  ce  sujet.  Mignault,  p.  104. 

*  Voir  supra,  pp.  26-28,  formules  26  et  27. 

’  pp.  99-100. 
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XV.  —  Proclamation  du  lieutenant-gouverneur  » 

4308.  Sur  la  présentation  du  procès-verbal  des  commissaires,  contenant 
leur  rapport  comme  ci-dessus,  le  lieutenant-gouverneur  peut  émettre  une 
proclamation,  sous  le  grand  seeau,  pour  l’érection  de  la  paroisse  pour  les  fins 
civiles,  et  pour  la  confirmation  ou  l’établissement  et  la  reconnaissance  des 
limites  et  bornes  d’icelle  ;  laquelle  proclamation  vaut  comme  érection  et 
confirmation  légale,  pour  toutes  les  fins  civiles  de  la  paroisse,  ou  des  parois¬ 
ses  ou  subdivisions  de  paroisses  qui  y  sont  désignées,  même  de  celles  qui  se¬ 
raient  des .  démembrements,  unions  ou  subdivisions  de  paroisses  érigées  et 
reconnues  par  l’arrêt  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  en  date  du  trois  de  mars, 
mil  sept  cent  vingt-deux,  ou  par  des  lettres  patentes  ou  proclamations  subsé¬ 
quentes.  S.  R.  Q.,  3381. 

“  Il  est  loisible  aux  parties  intéressées,  enseigne  Baudry,  “ 
de  s’adresser  au  lieutenant-gouverneur  pour  empêcher  l’émis¬ 
sion  de  la  proclamation  suivant  le  rapport  des  commissaires, 
et  le  gouvernement  peut  la  retenir  ou  la  lancer  suivant  qu’il 
en  est  avisé  par  les  officiers  en  loi  de  la  Couronne.  On  doit 
observer  ici  que  ces  commissaires  sont  chargés  seulement 
de  s’enquérir  des  matières  relatives  à  l’érection,  démembre¬ 
ment  et  union  de  paroisses,  et  de  soumettre  leur  opinion  au 
gouvernement  qui  exerce  ensuite  son  autorité  administra- 
ve,  après  examen  du  rapport  des  commissaires. 

'*  Ces  derniers,  dans  l’accomplissement  de  leurs  fonctions, 
semblent  ainsi  échapper  à  la  juridiction  de  surveillance  de  la 
Cour  Supérieure,  et  à  cet  égard,  dans  les  matières  en  question, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu,  ni  au  certiorari,  ni  au  mandamus,  ni 


^  Lorsque,  à  la  suite  d’un  rapport  des  commissaires  pour  l’érection  civile 
des  paroisses  et  d’un  décret  canonique,  une  partie  d’une  paroisse  déjà  exis¬ 
tante  est  annexée  à  une  autre  paroisse  aussi  existante  dans  le  même  comté, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  émet  une  proclamation  confirmant  cette 
annexion,  et  cette  proclamation  vaut  comme  érection  et  confirmation  légales, 
pour  toutes  les  fins  civiles  de  la  paroisse  qui  y  est  désignée. 

Dans  ce  cas,  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  approuver  cette  annexion  par 
le  conseil  de  comté  ;  la  partie  ainsi  annexée  devient,  à  dater  de  la  publica¬ 
tion  de  la  proclamation  du  lieutenant-gouverneur,  partie  intégrante  de  la 
paroisse  à  laquelle  elle  est  annexée,  et  tombe  sous  le  contrôle  du  conseil  muni- 
cipal  et  des  officiers  alors  en  charge  de  cette  dernière  municipalité.  Les 
rôles  et  autres  documents  municipaux  qui  régissaient  la  partie  annexée  devien¬ 
nent  aussi  exclusivement  sujets  au  contrôle  du  conseil  de  cette  dernière  muni¬ 
cipalité. 

C.  S.,  1900,  Joliette,  Laurier  vs  Corporation  de  St-Rock  de  l’Achigan,  6  IL  J., 
453,  de  Lorimier,  J. 

5  p.  51. 
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au  quo  warranta.  Ils  ne  relèvent  que  du  gouvernement,  qui 
peut  octroyer  à  toute  partie  lésée  le  remède  nécessaire,  soit 
en  destituant  les  commissaires,  ou  en  leur  ordonnant  de  lui 
faire  rapport,  et  lançant  sa  proclamation  ou  ses  lettres  patentes, 
suivant  qu’il  le  juge  opportun.  ” 

“  En  s’occupant  de  l’érection  civile  des  paroisses,  ajoute 
Mignault,  ^  les  commissaires  ne  remplissent  aucune  fonction 
judiciaire,  ils  ne  font  que  préparer  un  rapport  qu’ils  transmet¬ 
tent  au  lieutenant-gouverneur.  Celui-ci,  et  par  lieutenant- 
gouverneur  nous  entendons  le  lieutenant-gouverneur  en  con¬ 
seil,  est  le  véritable  juge  de  la  matière.  ” 

XVI.  —  Démembrement  de  paroisses  ^ 


4307.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  chapitre,  se  rapportant  aux  démem¬ 
brements,  divisions  ou  subdivisions  de  paroisses  déjà  établies  suivant  la 
loi,  ou  à  la  réunion  de  deux  ou  d’un  plus  grand  nombre  de  paroisses,  ou  au 
changement  ou  à  la  modification  des  limites,  bornes  et  démarcations  de  ces 
paroisses,  ne  doit  s’étendre  à  des  paroisses  qui  ont  contracté  des  dettes  pour 
l’érection  d’églises  ou  presbytères  jusqu’à  ce  que  ces  dettes  soient  payées  et 
acquittées.  S.  R.  Q.,  3380.  ® 

Cette  disposition  a  pour  but  de  sauvegarder  les  garanties 
des  créanciers  pour  les  dettes  légalement  contractées. 

Si  l’évêque  divise  une  paroisse  ainsi  endettée,  on  ne  pourra 
diviser  la  municipalité,  mais  la  paroisse  religieuse  créée  par 
cette  division  existera  malgré  cette  disposition  de  la  loi.  ^ 

Le  Conseil  Privé  a  établi  une  distinction  entre  les  dettes 
de  la  paroisse  et  celles .  de  la  fabrique  : 

“  The  objection  founded  on  tbe  alleged  debt  of  the  Parish 
of  St.  Jean  l’Evangeliste  is  a  more  serions  objection  in  a  legal 
point  of  view.  For  article  3380  provider  that  nothing  in 
the  chapter  shall  extend  to  any  parish  which  has  contracted 
debts  for  the  érection  of  churches  or  parsonage  houses  therein 
until  this  said  debts  are  paid  and  satisfied.  In  the  présent 


'  p.  101. 

^  La  nouvelle  paroisse  peut  être  constituée  en  même  temps  que  le  démem¬ 
brement  se  fait.  C.  S.,  1891,  Montréal,  Samoisette  &  al.  vs  Comm.  civils, 
Mathieu,  J.,  20  R.  L.,  631. 

*  L’ Appendice  au  Rituel  contient  une  disposition  analogue. 

*  Mignault,  pp.  106-109.  Le  notaire  L.-P.  Sirois  enseigne  la  même  doc¬ 
trine.  Ch.  Notes  de  cours.  Voir  aussi  Baudry,  pp.  52,  53. 
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case,  however,  the  alledge  debt  is  not  a  debt  of  the  parish. 
It  was  contracted  by  the  Fabrique  who  apparently  lias  suffi- 
cient  means  to  discharge  the  debt,  or  so  much  of  it  as  remains 
unpaid,  by  the  stipulated  instalments,  without  throwing  aiiy 
of  it  upon  the  parish.  A  debt  of  the  Fabrique  may  no  doubt 
become  a  debt  of  the  parish.  But  to  bring  about  that  resuit 
two  things  must  concur.  In  the  first  place  the  Fabrique 
must  ascertain  the  impossibility  of  paying  the  debt  by  means 
of  the  revenues  at  its  disposai  ;  and  in  the  next  place  it  must 
obtain  an  authorization  for  a  levy  upon  the  Roman  Catho- 
lic  freeholders  of  the  parish  at  a  meeting  of  the  parish  regularly 
called.  ”  ^ 


XVII.  —  Anciennes  paroisses 

4309.  Toute  paroisse  à  la  desserte  de  laquelle  un  curé  a  été  préposé  durant 
dix  ans  avant  le  18  mai  1861,  date  de  la  passation  de  l’acte  24  Victoria,  chapi¬ 
tre  28,  et  dans  laquelle,  comme  paroisse,  des  registres  ont  été  tenus  durant 
la  même  période  pour  l’enregistrement  des  mariages,  baptêmes  et  sépultures, 
continue  d’être  et  est  déclarée  avoir  été  une  paroisse,  dans  ses  limites  recon¬ 
nues,  nonobstant  l’absence  de  preuve  d’érection  canonique  ou  civile  de  cette 
paroisse.  S.  R.  Q.,  3382. 

XVIII.  —  Érection  des  paroisses  dans  le  but  de  facili¬ 
ter  LA  CONFECTION  DES  CADASTRES 

4310.  Un  diagramme  et  une  description  technique  —  dressés  par  un 
arpenteur  juré  —  des  limites,  bornes  et  démarcations  de  la  paroisse  pour 
laquelle  on  demande  l’érection,  doivent  être  contenus  dans  le  rapport  des 
commissaires,  requis  par  l’article  4303  et  auquel  se  réfère  l’article  4308,  ou 
accompagner  tel  rapport. 

Cette  description  a  besoin  d’être  approuvée  par  le  ministre  des  terres 
et  forêts,  avant  l’émission  d’une  proclamation  en  vertu  du  dit  article. 
S.  R.  Q.,  3383  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

4311.  Si  la  paroisse,  dont  1  érection  est  demandée,  est  située  dans  une 
localité  pour  laquelle  des  plans  officiels  et  des  livres  de  renvoi  ont  été  déposés, 
ces  diagrammes  et  cette  description  technique  sont  basés  sur  le  plan  officiel 
et  doivent  s  y  référer  pour  le  numérotage,  les  lettres  et  la  délinéation. 
S.  R.  Q.,  3384. 


^  Samoiseite  vs  Brassard,  cause  citée. 
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4312.  Lorsque,  pour  la  confection  du  plan  cadastral  de  quelque  localité, 
le  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries  croit  nécessaire  de  se 
procurer  une  description  suiEsante  des  limites  de  quelqu’une  des  paroisses 
mentionnées  en  l’article  4309,  il  peut  en  conférer  et  s’entendre  avec  les  autorités 
ecclésiastiques  compétentes,  de  manière  que  les  limites  de  la  paroisse  soient 
convenablement  définies  par  un  décret  canonique.  S.  R.  Q.,  3385  ;  5  Ed. 
VII,  c.  12,  s.  22. 

4313 .  Chaque  fois  que  le  décret  canonique  a  été  émis,  le  lieutenant-gouver¬ 
neur  peut,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  terres  et  forêts,  émettre 
une  proclamation  définissant  les  limites  de  la  paroisse,  en  conformité  du 
décret,  et  cette  proclamation  est  censée  ériger  légalement  et  confirmer  pour 
toutes  fins  civiles,  la  paroisse  dans  ces  limites.  S.  R.  Q.,  3386  ;  5  Ed. 
VII,  c.  12,  s.  22.  1 


1  Mignault  (p.  115)  trouve  dans  ces  articles  une  nouvelle  preuve  que  c'est 
l’érection  canonique  seule  qui  crée  la  paroisse. 
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DES  LIEUX  SACRÉS 
Préceptes  de  droit  canonique  ^ 

Les  lieux  sacrés  sont  ceux  qui  sont  réservés  au  culte  divin 
ou  à  la  sépulture  des  fidèles  par  la  consécration  ou  la  bénédic¬ 
tion  selon  les  rites  liturgiques.  (Can.  1154.) 

Les  lieux  sacrés  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  du  pou¬ 
voir  civil,  et  l’autorité  légitime  de  l’Église  y  exerce  librement 
sa  juridiction.  (Can.  1160.) 

L’église  est  un  édifice  religieux  consacré  au  culte  divin,  et 
devant  servir  surtout,  dans  l’intérêt  de  tous  les  fidèles,  à  la 
télébration  publique  des  cérémonies  de  ce  culte.  (Can.  1161.) 

CAN.  1164  :  — 

Loca  sacra  ea  sunt  quæ  divine  cultui  fideliumve  sepulturæ  deputantur  con- 
secratione  vel  benedictione  quam  probati  liturgici  libri  ad  hoc  præscribunt. 


CAN.  1160 

Loca  sacra  exempta  sunt  a  iurisdictione  auctoritatis  civilis  et  in  eis  légitima 
Ecclesiœ  auctoritas  iurisdictionem  suam  libéré  exercet. 

CAN.  1161  : — 

Ecclesiæ  nomine  intelligitur  ædes  sacra  divine  cultui  dedicata  eum  potis- 
simum  in  finem  ut  omnibus  Christifidelibus  usui  sit  ad  divinum  cultum  publice 
exercendum. 


1  Voir  note,  p.  285, 
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1  —  Aucune  église  ne  doit  être  construite  sans  une  approba¬ 
tion  écrite  de  l’Ordinaire,  et  le  Vicaire  général  ne  peut  donner 
ce  consentement  sans  un  mandat  spécial. 

2  —  L’Ordinaire  ne  doit  pas  accorder  son  approbation  sans 
s’assurer  au  préalable  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  construc¬ 
tion  et  l’entretien  de  la  nouvelle  église,  pour  la  subsistance  des 
ministres  et  les  autres  dépenses  du  culte.  (Can.  1162.) 

1  —  Dans  la  construction  ou  la  restauration  des  églises,  les 
Ordinaires  doivent  faire  observer,  même  au  besoin  en  consul¬ 
tant  des  experts,  les  règles  établies  par  la  tradition  chrétienne 
ainsi  que  les  lois  de  l’art  sacré. 

2  —  Dans  une  église,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  ouverture  ni 
fenêtre  donnant  accès  à  des  demeures  de  laïques  ;  il  ne  peut 
non  plus  y  avoir  dans  le  soubassement  de  l’église  ou  au-dessus 
de  l’église  de  salles  destinées  à  un  usage  purement  profane. 
(Can.  1164.) 

1  —  Il  convient  que  les  églises  aient  des  cloches,  qui  invitent 
les  fidèles  à  assister  aux  offices  divins  et  à  accomplir  d’autres 
actes  religieux. 

2  —  Les  cloches  des  églises  doivent  être  consacrées  ou  bénites 
selon  les  rites  liturgiques. 

CAN.  1162  :  — 

§  1  —  Nulla  ecclesia  ædificetur  sine  expresse  Ordinarii  loci  consensu  scrip- 
tis  date,  quem  tamen  Vicarius  Generalis  præstare  nequit  sine  mandate  spe- 
ciali. 

§  2  —  Ordinarius  consensum  ne  piæbeat,  nisi  prudenter  prœviderit  neces- 
saria  non  defutura  ad  novæ  ecclesiæ  ædificationem  et  conservationem,  ad  mi- 
nistrorum  sustenta tionem  aliasque  cultus  impensas. 

CAN.  1164  :  — 

§  1  —  Curent  Ordinarii,  audite  etiam,  si  opus  fuerit,  peritorum  consilio, 
ut  in  ecclesiarum  œdificatione  vel  refectione  serventur  formse  a  traditione 
christiana  receptæ  et  artis  sacræ  leges. 

§  2  In  ecclesia  nullus  aperiatur  aditus  vel  fenestra  ad  laicorum  domus  ; 
locaque,  si  adsint,  subter  ecclesiæ  pavimentum  aut  supra  ecclesiam,  ad  usum 
mere  profanum  ne  adhibeantur. 

CAN.  1169  :  — 

§  1  —  Cuilibet  ecclesiæ  campanas  esse  convenit,  quibus  fideles  ad  divina 
officia  aliosque  religionis  actus  invitentur. 

§  2  —  Etiam  ecclesiarum  campanæ  debent  consecrari  vel  benedici  secun- 
dum  ritus  in  probatis  liturgicis  libris  traditos. 
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3  — L’usage  de  ces  cloches  est  soumis  uniquement  à  l’autorité 
ecclésiastique. 

4  —  Sauf  les  conditions  approuvées  par  l’Ordinaire  et  im¬ 
posées  par  ceux  qui  donnent  une  cloche  à  une  église,  une  cloche 
bénite  ne  peut  être  utilisée  pour  des  fins  purement  profanes, 
excepté  en  cas  de  nécessité,  ou  avec  un  permis  de  l’Ordinaire, 
ou  encore  pour  se  conformer  à  une  coutume  légitime. ^  (Can. 
1169) 

1  —  Une  église  est  profanée  par  les  seuls  actes  ci-après  énu¬ 
mérés,  pourvu  qu’ils  soient  certains,  notoires  et  qu’ils  aient  été 
accomplis  à  l’intérieur  de  l’église  : 

1°  Par  un  homicide  ; 

2°  Par  une  grave  et  injuste  effusion  de  sang  ; 

CAN.  1196  (Suite)  :  — 

§  3  —  Earum  usus  unice  subest  ecclesiasticæ  auctoritati. 

§  4  — •  Salvis  conditionibus,  probante  Ordinario,  appositis  ab  illis  qui  cam- 
panam  ecclesiæ  forte  dederint,  campana  benedicta  ad  usus  mere  profanos  adhi- 
beri  nequit,  nisi  ex  causa  necessitatis  aut  ex  licentia  Ordinarii  aut  denique  ex 
légitima  consuetudine. 

CAN.  1172  :  — 

§  1  —  Ecclesia  violatur  infra  recensitis  tantum  actibus,  dummodo  certi 
sint,  notorii,  et  in  ipsa  ecclesia  positi  : 

1  °  —  Delicto  homicidii  ; 

2°  — ■  Iniuriosa  et  gravi  sanguinis  efïusione  ; 


*  La  cloche  est  réellement  un  objet  sacré,  sa  fonction  est  sainte.  De  par 
sa  bénédiction,  elle  est  destinée  irrévocablement  au  service  de  Dieu.  Non 
seulement  elle  est  bénite,  mais  elle  est  ointe,  par  l’évêque,  des  saintes  huiles 
et  du  saint  chrême,  de  même  que  vos  membres  ont  été  oints  et  bénis  au  jour 
de  votre  baptême,  comme  les  mains  du  prêtre,  qui  doivent  toucher  la  Sainte- 
Hostie,  sont  ointes  et  bénites. 

La  fonction  de  la  cloche  est  sainte  ;  la  cloche  est  sanctifiée  par  le  Saint- 
Esprit,  dit  la  sainte  Liturgie  :  “  Sanctificatur,  Spiritu  Sancto  ”,  afin  que  les 
fidèles  reconnaissent  dans  sa  voix,  la  voix  de  l’Église  appelant  Ses  enfants  au¬ 
près  d’Elle. 

Sa  voix  retentit  lors  de  votre  entrée  dans  la  vie  chrétienne,  au  jour  de  votre 
confirmation  et  de  votre  première  communion.  Elle  annonça,  chers  parents, 
votre  mariage  chrétien  ;  elle  pleure  sur  vos  trépassés  ;  son  tintement  vous 
rappelle  trois  fois  par  jour  le  mystère  de  l’Incarnation  ;  elle  vous  annonce 
l’immolation  de  l’agneau  de  Dieu  sur  l’autel  ;  elle  chante,  joyeuse,  au  jour  du 
Seigneur,  elle  chante,  ravie,  aux  fêtes  de  Noël,  de  Pâques,  de  Pentecôte  :  elle 
participe,  par  sa  prière,  à  tous  les  événements,  à  tous  les  souvenirs  heureux  ou 
malheureux  de  la  patrie.  —  (Lettre  pastorale  de  S.  E.  le  Cardinal  Mercier, 
7  mar.s  1918). 
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3°  Par  les  usages  vils  et  impies  auxquels  elle  a  été  convertis; 
4°  Par  la  sépulture  d’un  infidèle  ou  d’un  excommunié,  après 
sentence  déclaratoire  ou  condamnante. 

<  2  —  Si  l’Église  est  profanée,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  cime¬ 
tière,  même  contigû,  le  soit,  et  vice  versa.  (Can.  1172.) 

On  ne  peut  célébrer  les  offices  divins,  administrer  les  sacre¬ 
ments  ni  faire  des  sépultures  dans  une  église  profanée,  tant 
qu’elle  n’est  pas  rétablie  au  culte.  (Can.  1173.) 

L’église  jouit  du  droit  d’asile.  On  ne  peiit  (sauf  nécessité 
urgente)  y  arrêter  les  criminels  sans  l’assentiment  de  l’Ordi¬ 
naire,  ou,  du  moins,  du  desservant  de  l’église.  (Can.  1179.) 

L’entrée  dans  l’église  pour  les  cérémonies  du  culte  est  gra¬ 
tuite.  Toute  coutume  contraire  est  condamnée.  (Can.  1181.) 

1.  L’Église  catholique  a  le  droit  de  posséder  en  propre  des 
cimetières.  (Can.  1206.)  ^ 

CAN.  1172:  —  (Suite) 

3°  —  Impiis  vel  sordidis  usibus,  quibus  ecclesia  addiota  fuerit  ; 

4°  —  Sepultura  inCdelis  vel  excommunicati  post  sententiam  declarato- 
riani  vel  eondemnatoriam. 

§  2 — Violata  ecclesia,  non  ideo  eœmeterium,  etsi  contiguum,  violatum 
censetur,  et  viceversa. 

CAN.  1173  :  — 

§  1  —  In  violata  ecclesia,  antequam  reconcilietur,  nefas  est  divina  cele- 
brare  officia,  Sacrainenta  ministrare,  mortuos  sepelire. 

CAN.  1179  :  — 

Ecclesia  iure  asyli  gaudet  ita  ut  rei,  qui  ad  illain  confugerint,  inde  non  sint 
extrahendi,  nisi  nécessitas  urgeat,  sine  assensu  Ordinarii,  vel  saltem  rectori» 
ecclesiœ. 

CAN.  1181  :  — 

Ingressus  in  ecclesiain  ad  sacros  ritus  sit  omnino  gratuitus,  reprobata  qua 
libet  contraria  consuetudine. 

CAN.  1206  :  — 

§  1  —  lus  est  catholicœ  Ecclesiœ  possidendi  propria  cœmeterla. 

I  Un  cimetière  est  un  lieu  sacré  oit  se  font  les  sépultures.  11  est  hors  du 
commerce  et  imprescriptible.  Il  appartient  aux  fabriques  et  aux  institution» 
religieuses.  C.  C.,  fifi»,  2217. 
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Les  Canons  qui  traitent  de  l’interdiction,  de  la  violation  et 
de  la  réconciliation  des  églises  s’appliquent  également  aux 
cimetières.  (Can.  1207.) 

1.  Chaque  paroisse  doit  avoir  son  cimetière,  à  moins  que 
l’Ordinaire  ne  juge  à  propos  qu’un  seul  cimetière  serve  pour 
plusieurs  paroisses. i 

2.  Les  religieux  exempts  peuvent  avoir  leur  propre  cime¬ 
tière,  distinct  du  cimetière  commun. 

3.  L’Ordinaire  peut  accorder  le  même  privilège  à  d’autres 
personnes  morales  ou  à  des  familles  privées,  à  condition  que 
ce  cimetière  privé  soit  béni.  (Can.  1208.) 

CAN.  1207: — 

Quae  de  interdicto,  violatione,  reconciliatione  ecclesiarum  canones  praes- 
cribunt,  etiam  cœmeteriis  applicentur. 

CAN.  1208  :  —  .  ' 

§  1  —  Parœciæ  suum  quæque  cœmeterium  habeant,  nisi  unum  pluribus 
commune  ab  Ordinario  loci  sit  légitimé  constitutum. 

§  2  • —  Religiosi  exempti  possunt  habere  cœmeterium  proprium,  a  commuai 
cœmeterio  distinctum. 

§  3  —  Etiam  aliis  personis  moralibüs' vel  familiis  privatis  permitti  potest 
ab  Ordinario  loci  peculiare  sepulcrum,  extra  commune  cœmeterium  positum, 
et  ad  instar  cœmeterii  benedictum. 


^  “Le  culte  des  morts  doit  nous  être  particulièrement  cher.  Nous  entrons 
dans  les  intentions  de  notre  Mère  la  sainte  Église  en  le  propageant,  en  l’enra¬ 
cinant  de  plus  en  plus  dans  le  cœur  des  fidèles.  Ce  culte  existe  sans  doute  au 
Canada  ;  il  y  est  même  très  populaire.  Que  de  messes  sont  offertes  pour  le 
repos  des  défunts  !  Que  de  prières  ferventes  sont  dites  sur  leurs  tombes  ! 
Il  faut  bien  cependant  l’avouer,  on  n’entoure  pas  toujours  ces  tombes  du  res¬ 
pect  et  des  marques  d’affection  auxquels  elles  ont  droit.  On  les  néglige,  par¬ 
fois  on  les  oublie,  aucune  fleur  ne  vient  symboliser  le  souvenir  du  cœur.  Cer¬ 
tains  cimetières  semblent  même  un  lieu  abandonné  ;  les  allées  n’y  sont  pas 
entretenues  ;  le  foin  et  des  herbes  de  toute  sorte  y  poussent  sans  que  personne 
ne  s’occupe  à  les  arracher,  les  clôtures  sont  dans  un  délabrement  qui  fait  peine 
à  voir,  des  monuments  funéraires  et  des  croix  y  sont  en  ruine.  N’y  a-t-il  pas 
là  une  violation  des  lois  civiles  et  des  lois  ecclésiastiques  ?  Les  paroisses  sont 
tenues,  en  effet,  non  seulement  d’avoir  un  cimetière,  mais  aussi  de  l’entretenir 
dans  un  état  convenable  et  les  fabriques  ont  l’obligation  de  faire  les  dépenses 
nécessaires  à  cette  fin.  Les  vieux  pays,  la  France  et  l’Italie  en  particulier, 
nous  donnent,  en  ce  point  important  de  la  discipline  de  l’Église,  une  leçon  de 
zèle  qu’il  est  bon  de  méditer  et  de  mettre  en  pratique.  ’’  {Circulaire  de  Mgr 
Archamheault,  10  mai  1908,  Vol.  I,  p.  486.) 
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Les  Ordinaires,  les  curés  et  les  supérieurs  de  communautés 
doivent  voir  à  ce  que  les  épitaphes,  les  éloges  funèbres  et  la 
décoration  des  monuments  dans  les  cimetières  n’aient  rien  de 
contraire  à  la  religion  catholique  ou  au  sens  chrétien.^  (Can.  1211) 

Les  cimetières  doivent  être  enclos  de  tous  côtés  et  soigneuse¬ 
ment  gardés.  (Can.  1210) 

1.  Dans  le  cimetière  d’une  paroisse,  avec  un  permis  écrit  de 
l’Ordinaire  ou  de  son  délégué,  ou  dans  un  cimetière  apparte¬ 
nant  à  une  autre  personne  morale,  avec  un  permis  écrit  du 
Supérieur,  les  fidèles  peuvent  bâtir  pour  eux-mêmes  et  les 
leurs  des  sépulcres  particuliers,  qu’ils  peuvent  aliéner  du 
consentement  de  l’Ordinaire  ou  du  Supérieur. 

3.  Autant  que  possible  on  doit  réserver  pour  l’inhumation  des 
enfants  un  endroit  spécial  et  séparé  des  autres  tombeaux.  (Can. 
1209.) 

Les  chapelles  que  des  familles  ou  des  personnes  privées  cons¬ 
truisent  dans  un  cimetière  pour  y  inhumer  leurs  défunts  sont 
des  oratoires  privés.  (Can.  1190.) 

CAN.  1211  :  — 

Caveant  Ordinarii  locorum,  parochi  ac  Superiores,  ad  quos  spectat,  ne  in 
cœmeteriis  epitaphia,  laudationes  funèbres  ornatusque  monumentorum  quid- 
quam  præ  se  ferant  a  catholica  religione  ac  pietate  absonum. 

CAN.  1210  :  — 

Quodlibet  cœmeterium  sit  undique  apte  clausum  et  caute  custoditum. 

CAN.  1209  :  — 

§  1  — ■  Tum  in  cœmeteriis  parœcialibus,  ex  licentia  scripta  Ordinarii  loci 
eiusve  delegati,  tum  in  cœmeterio  proprio  alius  personæ  moralis,  ex  licentia 
scripta  Superioris,  fideles  sibi  suisque  extruere  possunt  sepulcra  particularia  ; 
quæ,  de  consensu  eiusdem  Ordinarii  aut  Superioris,  possunt  quoque  alienare. 

§  3  Etiain  infantium  corpuscula,  quatenus  commode  fieri  potest,  spé¬ 
ciales  et  separatos  ab  aliis  loculos  et  sepulturas  habeant. 

CAN.  1190 

Aediculæ  in  cœmeterio  a  familiis  seu  personis  privatis  ad  suam  sepulturam 
erectæ,  sunt  oratoria  privata. 


‘  Nous  avons  remarqué,  dans  un  cimetière  de  campagne,  cette  épitaphe, 
qui  avait  sans  doute  échappé  au  regard  du  curé:  Ci-gu  UnTel,  noyé  acciden- 
lellement,  dont  on  n'a  jamais  retrouvé  le  corps  ! 
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Dans  les  chapelles  privées  des  cimetières,  l’Ordinaire  peut 
permettre  habituellement  la  célébration  de  plusieurs  messes. 
(Can.  1194.) 

En  outre  du  cimetière  béni,  il  faut  avoir,  si  on  le  peut,  un  autre 
endroit,  également  enclos  et  gardé,  où  l’on  inhume  ceux  à  qui 
la  sépulture  ecclésiastique  est  refusée.  (Can.  1212.) 

CAN.  1194  :  — 

In  privatis  cœmeteriorum  ædiculis,  de  quibus  in  can.  1190,  Ordinarius  loci 
permittere  habitualiter  potest  etiam  plurium  Missarum  celebrationem. 

CAN.  1212  :  — 

Præter  cœmeterium  benedictuin  alius,  si  haberi  queat,  sit  locus,  clausus 
item  et  custoditus,  ubi  ii  hfumentur  quibus  sepultura  ecclesiastica  non  conce- 
ditur. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 


ACQUISITION  ET  POSSESSION  D’IMMEUBLES 
1.  —  En  vertu  du  droit  commun 

Mignault  est  d’opinion  que  la  fabrique,  en  vertu  du  droit 
commun,  peut,  du  consentement  de  l’Ordinaire  et  des  parois¬ 
siens,  acquérir  des  immeubles  au  nom  de  la  paroisse.  Mais  il 
faut  que  ce  soit  pour  les  besoins  du  culte  ou  pour  un  objet 
sanctionné  par  la  loi.  Ces  acquisitions  ne  peuvent  dépasser 
les  limites  d’étendue  fixées  par  la  loi.i 

II.  —  Expropriation 

La  fabrique  a  donc  le  droit  d’acquérir  des  immeubles  de 
gré  à  gré. 

En  cas  de  difficultés  avec  les  propriétaires  de  terrains,  la 
fabrique  peut  avoir  recours  à  l’expropriation.  Telles  sont  les 
dispositions  des  articles  4419-4422,  qui  sont  de  droit  nouveau. 

Le  statut  54  Vict.,  ch.  31, n’accordait  aux  paroisses  et  missions 
que  le  droit  d’exproprier  le  terrain  nécessaire  pour  construire 
ou  agrandir  un  cimetière.  Par  le  statut  1  Geo.  V,  2ème  ses¬ 
sion,  ch.  36,  cette  disposition  a  été  étendue  au  terrain  néces¬ 
saire  pour  construire  ou  agrandir  “une  église,  une  sacristie,  un 
presbytère.  ” 

4419.  Nonobstant  ce  qui  précède,  dans  le  présent  chapitre  et  toute  autre 
loi  à  ce  contraire,  toute  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  chré¬ 
tiens,  légalement  organisée  ou  seulement  reconnue  par  l’autorité  compétente 
de  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  elle  appartient  peut,  conformément  aux 
dispositions  ordinaires  de  la  loi,  obtenir,  par  voie  d’expropriation,  le  terrain 
nécessaire  à  la  construction  ou  à  l’agrandissement  d’une  église,  d’une  sacristie, 
d’un  presbytère  ou  d’un  cimetière  pour  l’inhumation  de  ses  membres  décédés, 
et  toute  compagnie  de  cimetière  légalement  constituée  peut,  de  la  même  ma- 


1  p.  286.  —  Voir  le  §  IV  de  ce  chapitre,  qui  traite  des  cimetières.  —  Pour 
être  valables,  les  acquisitions  d’immeubles  à  titre  onéreux,  faites  par  les  cures 
ou  succursales,  doivent  être  autorisées  par  un  décret,  quel  qu’en  soit  le  prix.  — 
Campion,  Dr.  eccl.,  p.  91. 
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nièrc,  obtenir  par  voie  d’expropriation  le  terrain  nécessaire  à  l’établissement  ou 
à  l’agrandissement  de  son  cimetière.  S.  11.  Q.,  3457a  ;  54  V.,  c.  31, 
s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  22,  s.  1  ;  1  Geo.  V,  2éme  session,  c.  26. 

Le  clia])itre  dans  le([uel  se  trouvent  les  articles  4419-4422, 
est  le  chapitre  troisième  dn  titre  TX  des  Statuts  refondus, 
intitulé  :  “  Des  conguégations  ueligieuses 

(iu  elle  est  la  signification  et  la  portée  des  mots  “  confor¬ 
mement  aux  dùpositionx  ordinaires  de  la  loi  ”  ? 

L’article  429(5,  (pu  traite  en  même  temps  de  l’érection  cano- 
nicpie  des  jiaroisses  et  de  la  construction  des  édifices  religieux,  ‘ 
décrète  (pi’il  faut  une  autorisation  de  l’évécpie  pour  établir  un 
cimetière  et  construire  ou  réparer  des  édifices  religieux. 

(’omme  le  rcmarciuc  Mignault  avec  heaucouj)  de  bon  sens  : 
“  Il  est  évident  qnc  le  législateur  n’a  jias  vonln  établir  ici  un 
état  de  chose  exceptionnel,  exiger  l’autorisation  de  l’évêqne 
ponr  une  accpiisition  volontaire  et  en  dispenser  dans  le  cas  de 
l’expropriation.  Donc,  la  jiaroisse,  après  qn’elle  s’est  confor¬ 
mée  anx  conditions  ordinaires  de  la  loi,  c’est-à-dire,  après 
(pi’elle  s’est  adressée  à  l’évcque,  conformément  à  l’article  3371  ’ 
et  (pie  révè(pie  a  rendu  son  décret  permettant  l’établissement 
ou  l’agrandissement  du  cimetière,  jieut  faire  nommer  des 
syndics  et  par  leur  entremise  demander  l’expropriation  du 
terrain  dont  elle  a  besoin  pour  ce  cimetière.®  Du  reste,  ce 
terrain  exjirojirié,  il  faut  le  payer.  Si  c’est  la  fabriipie  qui 
])aie,  son  paiement,  étant  une  dépense  extraordinaire,  demande 
l’autorisation  de  révê(pie  ;  si,  an  contraire,  on  prélève  le 
Iirix  du  terrain  au  moyeu  d’uue  cotisation  ordinaire,  il  faut 
commencer  ])ar  le  commencement  et  reipiérir  l’autorisation 
des  autorités  ecclésiasti(pies.  Dans  les  deux  cas,  le  consente¬ 
ment  des  paroissiens  est  également  indisjiensable,  quol(pie 
les  articles  ipie  nous  venons  de  citer  n’en  {larlent  pas 

Avec  la  modification  ajiportée  à  cet  article  par  le  Statut 
1  (îeo.  \,  2èmc  session,  ch.  3(5,  ce  (pie  le  savant  jurisconsulte 
(tue  nous  venons  de  citer  dit  de  l’expropriation  des  terrains 

*  Nous  étudierons  cet  article  dun.s  le  chapitre  .suivant. 

“  Art.  4296,  S.  R.  (i.,  P.)()«). 

*  Nous  avons  juirlé  «les  syndics,  car  c’est  le  cas  le  plus  fréijuent.  11  est 
évident  (|ue  «(uand  1  ac(|uisition  se  fuit  directement  par  la  fabri(iue,  elle  peut 
elle-méine  «lenuinder  l'cxproindation.  (Note  de  Mignault.) 

*  p.  530. 
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pour  fins  de  cimetières  s’applique  également,  mutatis  mutandis, 
à  l’expropriation  des  terrains  pour  fins  de  construction  ou  agran¬ 
dissement  d’édifices  religieux. 

Inutile  d’ajouter  que  les  paroisses,  missions  ou  congréga¬ 
tions  religieuses  ne  peuvent  acquérir,  même  par  voie  d’expro¬ 
priation,  une  étendue  de  terrains  plus  considérable  que  celle 
qui  est  spécifiée  dans  l’article  4411. 

III.  —  Formalités  de  l’expropriation 


4420.  Le  site  et  la  superficie  de  ce  terrain  sont  fixés  par  un  juge  de  la  Cour 
supérieure,  sur  requête  à  cet  effet,  préalablement  signifiée  à  la  partie  qu’il 
s’agit  d’exproprier,  avec  le  délai  ordinaire  de  l’assignation  des  brefs  en  Cour 
supérieure.  S.  R.  Q.,  34576  ;  54  V.,  c.  31,  s.  1.  ^ 

Dans  les  causes  ordinaires  le  défendeur  est  assigné  à  compa¬ 
raître  dans  un  délai  de  six  jours  après  le  jour  de  la  signification 
qui  lui  est  faite  du  bref,  lorsque  la  distance  du  lieu  de  la  signi¬ 
fication  au  lieu  des  séances  du  tribunal  n’excède  pas  cinquante 
milles. 

Lorsque  la  distance  excède  cinquante  milles,  le  délai  est 
augmenté  d’un  jour  à  raison  de  chaque  cinquante  milles  addi¬ 
tionnels,  de  telle  sorte  cependant  que  le  délai  ne  soit  jamais  de 
plus  de  vingt  jours,  quelle  que  soit  la  distance.  (Art.  149, 
C.  P.  C.) 

4421.  Après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  le  juge  peut,  si  elles  ne 
s’accordent  pas  sur  la  valeur  de  la  propriété  à  exproprier,  renvoyer  la  requête 
à  deux  arbitres  nommés  par  chacune  des  parties  en  désaccord,  et,  s’ils  ne 
s’accordent  pas,  il  est  nommé  un  troisième  arbitre  par  un  juge  de  la  Cour  supé¬ 
rieure,  à  la  demande  de  l’une  ou  l’autre  des  parties,  dont  un  avis  d’au  moins 
deux  jours  doit  être  donné,  et  ils  doivent  rendre  leur  sentence  arbitrale  dans 
le  délai  fixé  par  le  juge.  S.  R.  Q.,  3457c  ;  54  V.,  c.  31,  s.  1. 

On  suivrait  la  même  procédure,  si  le  propriétaire  ne  com¬ 
paraissait  pas,  avec  cette  différence  que  son  arbitre  serait 

*  Cet  article  dit  que  le  site  et  la  superficie  de  ce  terrain  sont  fixés  par  le 
juge,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  du  tout  que  le  juge  a  le  choix  du  terrain,  car  autre¬ 
ment  comment  peut-on  signifier  la  requête  au  propriétaire  d’un  terrain  qui 
n’est  pas  encore  choisi  ?  La  rédaction  de  cet  article  est  défectueuse,  mais 
le  sens  est  évident.  Il  s’agit  de  bien  déterminer,  dans  le  jugement  qui  nomme¬ 
ra  les  arbitres,  le  terrain  qu’on  veut  approprier  ainsi  que  son  étendue,  afin 
que  les  arbitres  sachent  de  quel  terrain  il  s’agit  et  que  la  sentence  arbitrale 
puisse  servir  de  titre  à  la  paroisse.  (Note  de  Mignault,  p.  531.) 
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nommé  par  le  juge.  L’absence  de  ce  propriétaire  équivaudrait 
à  un  refus  de  vendre  au  prix  offert  par  la  paroisse,  et  il  faudrait 
également  recourir  à  un  arbitrage.  ^ 

4422.  Cette  sentence  arbitrale  est  sans  appel,  et  l’enregistrement  d’une 
copie  de  cette  sentence  arbitrale  au  bureau  de  la  division  d’enregistrement  dans 
laquelle  se  trouve  situé  ce  terrain,  avec  le  reçu  du  paiement  de  l’indemnité 
et  une  déclaration  solennelle  constatant  que  les  autres  conditions  mention¬ 
nées  dans  le  jugement  et  dans  la  sentence  arbitrale,  ont  été  remplies,  confèrent 
les  droits  de  propriété  au  dit  terrain  en  faveur  de  la  partie  demandant  l’ex¬ 
propriation.  De  la  manière  et  avec  les  effets,  les  restrictions  et  les  obliga¬ 
tions  mentionnés  dans  les  précédentes  sections  du  présent  chapitre.  S.  R. 
Q.,  3457d  ;  54  V.,  c.  31,  s.  1. 

Les  articles  7581-7599,  S.  R.  Q.,  1909,  qui  traitent  de  l’expro¬ 
priation,  sont  applicables  en  l’espèce,  en  autant  qu’ils  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  présente  section. 

IV.  —  Les  cimetières  ^ 

Le  cimetière  est  un  lieu  sacré  réservé  à  la  sépulture  des 
fidèles  par  la  consécration  ou  la  bénédiction  selon  les  rites 
liturgiques.  (Can.  1154.) 

La  loi  du  pays  exige,  pour  qu’un  cimetière  puisse  être  établi 
dans  une  paroisse,  que  l’autorité  religieuse  ou  ecclésiastique 
concoure  avec  l’autorité  civile  ;  sans  le  décret  de  l’évêque 
ordonnant  l’établissement  du  cimetière,  il  ne  peut  y  avoir  de 
cimetière.^ 


^  Ibidem,  loc.  cit.^ — Même  au  cas  où  l’agrandissement,  dûment  autorisé  par 
la  loi,  d  un  cimetière  est  préjudiciable  aux  intérêts  du  demandeur  et  déprécie 
la  valeur  d  un  terrain  lui  appartenant  et  attenant  à  un  cimetière,  il  n’a  pas 
droit  a  des  dommages,  s’il  ne  réussit  à  prouver  que  les  autorités  en  charge  du 
cimetière  ont  agi  de  manière  à  le  dépouiller  de  ses  droits.  —  C.  S.,  1896,  Mon¬ 
tréal,  Robert  vs  La  Fabrique  de  Montréal,  9  C.  S.,  489;  4  R.  J.,  279;  Doherty,  J. 

2  Voir  chapitre  précédent,  canons  1206-1212,  1190  et  1194. 

*  C.  S.,  1885,  Iberville,  Marier  vs  Loupret  et  Rév.  Tassé,  8  L.  N.,  411 
Chagnon,  J. 

^  Une  fabrique,  autorisée  a  cet  effet  par  résolution  des  francs-tenanciers, 
n  outrepasse  pas  ses  pouvoirs  et  n’excède  pas  sa  juridiction  en  confessant 
jugement  et  en  acquiesçant  dans  les  conclusions  d’un  bref  d’injonction  qui  lui 
ordonne  de  cesser  tous  les  travaux  d.e  construction  et  d’ouverture  d’un  cimetière 
projeté. 

Si,  dans  un  tel  compromis,  la  fabrique  a  été  induite  en  erreur,  elle  seule  a  le 
droit  de  demander  au  tribunal  de  1  en  relever,  et  il  n’appartient  pas  à  certains 
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Comme  nous  le  disions  plus  haut,  nous  étudierons,  dans  le 
•chapitre  suivant,  l’art.  4296,  qui  traite  de  l’établissement  des 
cimetières  et  de  la  construction  des  édifices  religieux. i 

Nous  pouvons  toutefois  citer  ici  les  dispositions  particulières 
qui  s’appliquent  aux  cimetières. 

4298.  Lorsqu’il  s’agit  d’établir  un  cimetière  ou  de  changer  le  site  d’un 
cimetière  dans  une  paroisse  ou  mission,  la  requête  des  francs-tenanciers  ou  de 
la  fabrique,  des  syndics  ou  autres  administrateurs  de  la  paroisse  ou  mission, 
suivant  le  cas,  à  l’évêque  ou  à  l’administrateur  du  diocèse,  doit  proposer  un 
ou  plusieurs  terrains  recommandés  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  province  de 
■Québec.  S.  R.  Q.,  3372a  ;  59  V.,  c.  28,  s.  1. 

Cet  article  et  le  suivant  confirment  l’opinion  exprimée  supra 
au  sujet  de  la  nécessité  de  l’autorisation  de  l’évêque  pour  acqué¬ 
rir  un  cimetière,  même  par  voie  d’expropriation. 

4299.  1.  Si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  lecture,  au  prône  de  la 
messe  paroissiale,  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête, 

a)  d’un  avis  que  le  cimetière  existant  dans  une  paroisse  ou  mission  a  été 
•condamné  par  l’autorité  ecclésiastique  supérieure  ou  diocésaine,  comme  dange¬ 
reux  pour  la  santé  publique,  sur  rapport  du  Conseil  d’hygiène  de  la  province 
de  Québec,  et  s’il  est  déclaré  par  le  Conseil  d’hygiène  qu’il  est  impossible  de 
rendre  le  dit  cimetière  utilisable  par  drainage  ou  autrement  ;  ou 


francs-tenanciers  d’intervenir  pour  contester  le  règlement,  à  moins  que,  dans 
leurs  moyens  d’intervention,  ils  n’allèguent  fraude  et  collusion. 

Les  procédés  et  les  décisions  de  la  fabrique,  dans  un  tel  cas,  sont  sujets  à 
l’autorité  épiscopale,  et  le  tribunal  ne  serait  pas  justifiable  d’interposer  son 
Autorité  quand  les  intervenants  n’allèguent  ni  abus  de  pouvoir,  ni  excès  de 
juridiction  de  la  part  des  fabriques,  ni  collusion  frauduleuse  entre  elle  et  les 
requérants  en  injonction.  C.  S.,  1894,  Québec.  Morand  et  al.  vs  Fabrique  de 
•Charlesbourg  et  al.,  5  C.  S.,  542. 

^  S’il  appert  qu’une  fabrique  représentée  suivant  la  loi  n’a  fait  qu’exécuter 
les  ordres  et  les  décrets  de  l’autorité  religieuse  compétente,  confirmés  par  l’au¬ 
torité  civile,  pour  l’ouverture  d’un  nouveau  cimetière  et  la  fermeture  de  l’an¬ 
cien,  l’émission  d’un  bref  d’injonction  pour  arrêter  à  l’avenir  de  nouvelles 
inhumations,  sera  refusée,  jusqu’à  ce  qu’il  apparaisse  que  l’autorité  ecclésias¬ 
tique  a  retiré  ses  décrets  ou  que  la  fabrique  a  agi  contrairement  à  iceux.  La 
■demande  d’émission  d’un  bref  d’injonction  à  cette  fin  viendra  trop  tard,  si  le 
fait  est  déjà  accompli,  c’est-à-dire  si  les  inhumations  ont  déjà  eu  lieu  dans  le 
nouveau  cimetière. 

En  résumé,  une  fabrique  peut,  avec  l’approbation  de  l’évêque,  faire  l’ac¬ 
quisition  d’un  terrain  pour  un  cimetière,  en  dépit  de  l’opposition  des  francs- 
tenanciers.  La  requête  d’une  majorité  de  ces  derniers  n’est  requise  que  quand 
un  cimetière  est  établi  au  moyen  d’une  cotisation.  B.  R.,  1895,  Québec, 
Dubé  et  al.  vs  la  Fabrique  de  l’ Isle-Verte,  6  B.  R.,  424  ;  la  Cour  d’ Appel  a 
confirmé  le  jugement  rendu  en  C.  S.,  par  le  juge  Cimon. 
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b)  d’une  lettre  de  l’évêque  ou  de  l’administrateur  du  diocèse,  ordonnant 
l’établissement  d’un  cimetière  dans  une  paroisse  ou  mission  qui  n’a  pas  de 
cimetière,  — 

la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  de  cette  paroisse  ou  mission 
néglige  de  présenter,  à  l’évêque  catholique  romain,  ou,  en  cas  d’absence  de 
l’évêque  ou  de  vacance  du  siège  épiscopal,  à  l’administrateur  du  diocèse,  une 
requête  demandant  l’établissement  d’un  nouveau  cimetière  dans  cette  paroisse 
ou  mission,  conformément  à  l’article  4296,  et  proposant  un  ou  plusieurs  ter¬ 
rains  recommandés  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  province  de  Québec,  il  est 
loisible  au  dit  Conseil  de  demander  à  l’évêque  ou  à  l’administrateur  du  diocèse 
d’établir  un  nouveau  cimetière  dans  cette  paroisse  ou  mission,  sur  un  terrain 
indiqué  par  lui. 

2.  Si  le  terrain  ainsi  indiqué  est  approuvé  par  l’évêque,  —  ou  si,  dans  le 
cas  susdit,  de  son  propre  mouvement,  l’évêque  ou  l’administrateur  du  diocèse 
choisit  un  terrain,  approuvé  par  le  Conseil  d’hygiène,  pour  être  le  cimetière 
de  la  paroisse  ou  mission,  il  est  du  devoir  de  la  fabrique,  qui  peut  y  être  con¬ 
trainte  par  voie  de  mandamus,  à  la  poursuite  de  tout  franc-tenancier  de  la 
paroisse  ou  mission,  ou  du  Conseil  d’hygiène,  d’acquérir  le  dit  terrain,  dans 
le  délai  fixé  par  l’évêque  ou  l’administrateur  du  diocèse,  et  de  s’adresser  aux 
commissaires  pour  qu’ils  autorisent  les  marguilliers  de  l’œuvre  à  prélever,  sur 
les  francs-tenanciers  catholiques  de  la  paroisse  ou  mission,  la  somme  néces¬ 
saire  pour  le  paiement  du  dit  terrain  et  l’établissement  du  nouveau  cimetière ^ 
et  les  marguilliers  doivent  observer,  à  cet  effet,  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l’article  4335. 

3.  Si  la  paroisse  ou  mission  n’a  pas  de  fabrique,  les  dispositions  du 
présent  article,  relatives  à  la  fabrique  et  aux  marguilliers,  s’appliquent  avec 
le  même  effet  aux  syndics  ou  autres  administrateurs  de  cette  paroisse  ou 
mission.  S.  R.  Q.,  33726;  59  V.,  c.  28,  s.  1  ;  61  V.,  c.  25,  s.  1  ;  1  Ed.  VII, 
c.  23,  s.  2. 

A  noter  que  ces  articles  de  droit  nouveau  sont  applicables  aux 
missions  aussi  bien  qu’aux  paroisses. 

* 

*  * 

On  nous  permettra  de  citer,  à  titre  documentaire,  l’article 
4414,  qui  semble  ne  pas  devoir  s’appliquer  aux  paroisses 
catholiques. 

4414.  Toute  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  chrétiens,  qui 
n  est  pas  une  paroisse  reconnue  par  la  loi,  peut  acquérir,  d’après  les  différents 
modes  adoptés  dans  la  section  deuxième  du  présent  chapitre,  et  tenir  et  possé¬ 
der,  de  la  manière  qui  y  est  indiquée,  tous  terrains  pour  emplacement  de 
cimetiere,  sujets  a  fideicommis  explicitement  ou  implicitement  créés  sur  iceux 
en  faveur  de  personnes  ou  classes  de  personnes  qui  ne  sont  pas  de  cette  paroisse, 
mission,  congrégation  ou  société  ;  et  tous  les  fidéicommis  créés  ou  mention¬ 
nes  par  et  dans  quelque  acte,  cession  ou  transport  de  ces  terrains  pour  l’empla- 
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cernent  de  cimetière  et  pour  quelqu’une  de  ces  paroisses,  missions,  congré¬ 
gations  ou  sociétés,  sont  censés  affecter  ces  terrains  ;  ils  deviennent  en  consé¬ 
quence  exécutoires  et  ont  sur  iceux  tout  l’effet  voulu.  S.  R.  Q.,  3453. 

“  On  ne  voit  pas  très  bien,  dit  Mignault  ce  que  le  législa¬ 
teur  a  voulu  dire  par  la  réserve  quant  aux  fîdéicommis  créés 
en  faveur  de  personnes  qui  ne  sont  pas  de  cette  paroisse  ou 
mission.  Du  reste,  nous  croyons  inutile  de  rechercher  le 
sens  de  cette  expression,  car  il  nous  paraît  assez  évident,  tant 
par  cette  réserve  que  par  la  déclaration  à  l’article  suivant,  que 
l’exhumation  des  cadavres  requiert  l’autorisation  du  lieute¬ 
nant-gouverneur  en  conseil,  au  lieu  de  l’évêque,  que  cet  article 
s’applique  surtout  aux  cimetières  non  catholiques 

4415 .  Chaque  fois  que,  —  sur  demande  faite  par  toute  telle  paroisse, 
mission,  congrégation  ou  société,  à  l’expiration  de  deux  mois  de  l’avis  dûment 
donné  au  préalable  en  langue  française  et  en  langue  anglaise  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  et  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles  publiés  dans  le 
district  ou  aussi  près  que  possible  du  district  dans  lequel  ces  terrains  sont 
situés,  —  il  est  d^éiùontré,  â  la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  qu’il  est  désirable,  pour  des  raisons  d’intérêt  public,  qu’il  soit  fait  un 
échange  d’un  autre  terrain  contre  le  terrain  possédé,  pour  des  fins  de  sépulture, 
par  telle  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société,  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  peut  autoriser  cet  échange,  sujet  à  toutes  les  conditions  et  restric¬ 
tions  qui  sont  considérées  comme  judicieuses  par  rapport  à  l’enlèvement  des 
cadavres  inhumés,  ou  autrement  ;  et  cette  paroisse,  mission,  congrégation  ou 
société  peut,  dès  lors,  opérer  l’échange  ainsi  autorisé,  et  faire  tous  autres 
actes  que  la  nature  de  la  transaction  requiert  ou  qui  s’y  rattachent,  soit  pour 
l’enlèvement  des  cadavres  inhumés,  ou  pour  d’autres  fins  ;  mais  ces  actes  sont 
toujours  sujets  aux  conditions,  restrictions,  charges  et  obligations  qui  en 
découlent.  S.  R.  Q.,  3454.  ^ 


* 


*  * 

La  Cour  Supérieure  a  décidé,  en  1856,  qu’on  ne  peut  deman¬ 
der  l’émission  d’un  bref  de  mandamus  pour  contraindre  une 
fabrique  à  réparer  la  clôture  d’un  cimetière.® 

Si  la  même  question  se  présentait  de  nouveau  devant  les 
tribunaux,  la  jurisprudence  serait  très  probablement  modifiée 
sur  ce  point. 

1  p.  533. 

2  Le  lecteur  trouvera  infra  dans  le  titre  III,  les  articles  qui  traitent  de 
l’inhumation  et  de  l’exhumation. 

3  Montréal,  Vincelette  vs  Fabrique  de  St-Athanase,  6  L.  C.  R.,  484  ;  3  R. 
T.  R.  Q.,  149  ;  Day,  Smith  et  Mondelet  JJ. 
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Il  est  permis  à  un  curé,  du  consentement  de  son  évêque 
et  avec  le  concours  d’une  partie  de  ses  paroissiens,  de  faire 
labourer  le  cimetière  de  sa  paroisse  dans  le  but  de  l’améliorer, 
et  il  a  le  droit  d’enlever  les  pierres  tumulaires,  pourvu  qu’il 
les  replace  ensuite  ;  et  le  père  d’anfants  inhumés  dans  ce 
cimetière  n’a  pas  d’action  en  dommages  contre  le  curé,  par¬ 
ce  qu’il  aurait  fait  labourer  l’endroit  où  ses  enfants  étaient  inhu¬ 
més  et  enlever  la  pierre  tumulaire  pour  la  replacer  ensuite. 
L’introduction  de  chevaux  dans  le  cimetière,  sous  ces  circons¬ 
tances,  n’est  pas  un  mépris  du  lieu  sacré.  ^ 

La  fabrique  a  le  droit  de  diviser  un  cimetière  en  autant  de 
parties  que  bon  lui  semble. 

V.  —  Possession  d’immeubles  ^ 

4404.  Tous  les  terrains,  de  quelque  étendue  qu’ils  soient,  qui  étaient  en  la 
possession  de  quelque  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  chrétiens, 
de  quelque  dénomination  qu’elle  fût,  en  vertu  d’un  titre  translatif  de  pro¬ 
priété  quelconque  le  19  mars  1839,  continuent  d’être  considérés  comme  amortis 
pour  toujours  au  profit  de  telle  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de 
chrétiens,  et  restent  sa  propriété  incommutable,  en  vertu  de  la  présente  section, 
si  le  titre  tanslatif  de  propriété  le  comporte  et  est  valide.  S.  R.  Q.,  3443. 

On  peut  se  demander,  dit  Mignault  si  la  mission  peut  acqué¬ 
rir  par  prescription  la  propriété  d’un  immeuble.  Nous  ne 
voyons  aucune  raison  d’en  douter  excepté  dans  les  cas  où  la 
loi  défend  à  la  mission  de  posséder  des  immeubles  au-delà  d’une 
certaine  quantité  ou  étendue  de  terrain.^ 


4405.  Pour  donner  effet  aux  dispositions  de  l’article  4404,  les  curés  ou 
desservants,  avec  les  marguilliers  de  telle  paroisse,  mission,  congrégation  ou 
société  de  chrétiens,  ou  les  syndics  qui  avaient  l’administration  de  ces  terrains, 
doivent  avoir  fait  enregistrer  leurs  titres  avant  le  19  mars  1841,  au  greffe  du 
protonotaire  de  la  Cour  du  Banc  du  roi,  ou  avant  le  23  février  1877,  au  bureau 
du  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  pour  le  district  dans  lequel  étaient 
situés  ces  terrains,  avec  leur  description  et  leur  mesure,  faites  par  un  arpenteur 
juré,  ou,  à  défaut  de  titres,  avoir  fait  enregistrer,  comme  il  vient  d’être  dit,  des 


'  C.  C.,  1878,  Beauharnois,  de  Lamartellière  vs  Seers,  8  R.  L.,  60;  1  Bélan¬ 
ger  J. 

^  Voir  infra  appendice  H,  Appendice  au  Rituel,  pp.  212,  215. 

’  P;  21. 

*  \  oir  au  sujet  de  la  prescription  des  biens  ecclésiastiques,  supra,  pp.  289- 
291,  canons  1508-1512. 
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certificats  authentiques  de  la  paisible  possession  des  terrains  pendant  dix 
ans,  (ces  certificats  étant  attestés  par  sept  propriétaires  ou  tenanciers  du  lieu 
ou  des  environs),  ainsi  que  leur  description  et  mesure,  faites  par  un  arpenteur 
juré  comme  susdit  ;  et  les  dits  titres  ou  certificats  doivent  contenir  les  noms 
et  qualités  que  ces  paroisse,  mission  et  congrégation  religieuses  et  leurs  curés, 
missionnaires  ou  desservants,  ministres,  ecclésiastiques  ou  précepteurs 
religieux,  marguilliers,  syndics  ou  autres  administrateurs  avaient  pris  pour 
eux  et  pour  leurs  successeurs  en  office,  afin  de  pouvoir,  sous  ces  noms,  tenir 
et  posséder  à  perpétuité  ces  terrains  et  procéder  en  justice  pour  la  conserva¬ 
tion  de  leurs  droits  en  iceux.  S.  R.  Q.,  3444. 

Cet  enregistrement  au  bureau  du  protonotaire  ne  dispense 
pas  la  fabrique  de  l’enregistrement  ordinaire  au  bureau  d’enre¬ 
gistrement  en  vertu  des  lois  générales  concernant  l’enregistre¬ 
ment. ^ 


VI.  —  Lois  restrictives  ^ 

L’article  4411  s’applique  également  aux  missions,  dont  les 
biens  sont  administrés  par  des  syndics  et  aux  paroisses,  dont 
les  biens  sont  administrés  par  des  marguilliers.^ 

4411.  Ces  syndics  ou  ces  curés  et  marguilliers  doivent  se  conformer,  dans 
is  deux  ans  de  l’acquisition  des  terrains,  aux  dispositions  des  articles  4404  et 
405,  touchant  l’enregistrement  de  ces  terrains  au  greffe  du  protonotaire,  tel 
eJregistrement  devant  être  fait  au  greffe  du  protonotaire  de  la  Cour  supé- 
ritire,  dans  le  district  où  sont  situés  les  terrains  ;  et  pour  tel  enregistrement, 
lesirotonotaires  de  chaque  district  respectif  ont  droit  à  un  honoraire  n’excé- 
dan,  pas  cinq  contins  par  cent  mots. 

Lr  terrains  acquis  de  la  manière  susdite  et  pour  les  fins  ci-dessus  mention- 
néesne  peuvent,  dans  l’enceinte  des  murs  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal, 
excécr  l’étendue  d’un  arpent  en  superficie,  dont  aucune  partie  ne  peut  être 
emplcée  comme  cimetière,  excepté  pour  les  ecclésiastiques  et  les  religieux 
de  l’uiou  de  l’autre  sexe,  ou  pour  des  caveaux  particuliers  pour  les  donateurs 
du  teriin,  et  au  delà  des  murs,  dans  les  limites  de  ces  cités,  une  étendue  de  huit 
arpentsîu  superficie,  ni  excéder,  dans  les  autres  lieux,  l’étendue  et  la  mesure 
de  deu;  cents  acres  anglais  en  superficie  pour  l’usage  de  chaque  paroisse  , 
mission, ongrégation  ou  société  religieuse.  S.  R.  Q.,  3450.® 


1  Migrult,  p.  391. 

2  Voir  .jpra  pp.  285  et  287,  canons  1595  et  1499  et  infra,  appendice  H,  ainsi 
que  Mgr  j-A.  Paquet,  L’ Organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  pp.  205-213 

*  Voir  Sera,  pp.  423  sq.,  la  Mission. 

*  Mignalt,  pp.  31,  389  et  appendice  H. 

®  Ibiden  Baudry,  p.  21. 
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VII  —  Droits  des  tiers 


4413.  Rien  de  contenu  dans  la  présente  section  ne  peut  diminuer,  compro¬ 
mettre  ni  invalider  les  droits  ou  privilèges  de  Sa  Majesté,  d’aucun  seigneur, 
d’aucune  personne,  ou  d’aucun  corps  politique  ou  corporation  que  ce  soit, 
sauf  les  droits  expressément  modifiés  ou  affectés  par  le  présent. S.  R.  Q.,  3452. 


*  Cette  section  comprend  les  arts  4404-4413. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


CONSTRUCTION  ET  RÉPARATION  D’ÉDIFICES  RELIGIEUX  i 
I.  —  Définition  des  édifices  religieux 

L’église  'paroissiale  est  un  lieu  sacré  où  les  fidèles  d’une  paroisse 
se  réunissent  pour  toutes  les  cérémonies  du  culte. 

Le  mot  “chapelle  paroissiale” être  pris  dans  deux  sens,  dans 
celui  de  diminutif  d’église  paroissiale  ou  dans  celui  d’une  annexe 
d’une  église  paroissiale  ayant  un  autel. ^ 

La  succursale  est  une  église  qui  sert  d’aide  à  une  paroisse.® 

La  sacristie  est  le  lieu  où  l’on  serre  les  ornements  d’église  et 
où  les  prêtres  vont  revêtir  leurs  habits  sacerdotaux. 

Le  presb'ytère  est  la  maison  destinée  à  servir  de  logement  au 
curé.^ 

II.  —  Pouvoirs  de  l’évêque 

Opinion  du  juge  Loranger  :  Dans  les  premiers  siècles 
de  l’Église,  les  évêques  voyaient  eux-mêmes  à  la  construction 
et  à  la  réparation  des  églises,  et  ce  n’est  que  plus  tard  qu’ils  se 
firent  aider  par  les  laïques  auxquels  on  donna  le  nom  de  mar- 
guilliers,  matricularii.  Ainsi  donc,  les  laïques  ne  s’immis¬ 
cèrent  dans  la  construction  et  la  réparation  des  églises  qu’à  la 
demande  des  évêques  et  dans  le  but  de  les  aider.  De  même 
l’autorité  civile  n’intervient  aujourd’hui,  dans  notre  pays,  pour 
la  construction  et  la  réparation  des  églises,  que  dans  le  but 

1  Voir  supra,  pp.  247-8. 

^  Un  oratoire  public  est  un  lieu  sacré,  érigé  à  l’avantage  d’un  collège  ou 
même  des  particuliers,  où  cependant  tous  les  fidèles  ont  le  droit  de  se  rendre, 
avec  l’autorisation  des  autorités  ecclésiastiques,  au  moins  pendant  la  durée 
des  offices  divins. 

Can.  1188  :  §  1.  Oratorium  est  locus  divino  cultui  destinatus,  non  tamen 
eo  potissimun  fine  ut  universo  fidelium  populo  usui  sit  ad  religionem  publiée 
colendam. 

§  2.  Est  vero  oratorium  : 

lo  Publicum,  si  præcipue  erectum  sit  in  commodum  alicuius  collegii  aut 
etiam  privatorum,  ita  tamen  ut  omnibus  fidelibus,  tempore  saltem  divinorum 
officiorum,  ius  sit,  légitimé  comprobatum  illud  adeundi.  — 

3  Guyot,  XVI,  p.  597. 

*  Ibidem.  XIII,  p.  297.  —  Nous  avons  défini  le  cimetière  dans  le  chapitre 
précédent,  §  IV. 


476 


CONSTRUCTION  ET  REPARATION 


de  mettre  à  exécution  les  décrets  de  l’évêque,  et  il  n’en  peut 
être  autrement,  car  l’autorité  civile,  dans  ces  matières,  doit 
être  soumise  à  l’autorité  religieuse. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  c’est  à  l’évêque  qu’appartient 
la  construction  et  la  réparation  des  églises,  et  si  nous  ne  trouvons 
rien  dans  notre  droit  qui  restreingne  l’autorité  de  l’évêque  dans 
ces  matières,  il  faudra  dire  que  la  décision  de  l’évêque  est  souve¬ 
raine  ;  et  quand  même  nous  trouverions  dans  nos  lois  statutaires 
cette  restriction,  elle  serait  nulle  comme  contraire  au  tx-aité  de 
Paris,  mais  cette  restriction  ne  s’y  trouve  pas.i 

Opinion  du  juge  Cimon  :  N’oublions  pas  que  toutes  nos 
lois  civiles  qui  ont  trait  au  temporel  de  l’Eglise  doivent  tou¬ 
jours  s’interpréter  dans  le  sens  de  cette  liberté  dont  elle  jouit. 
Depuis  que  le  Canada  a  été  cédé  à  l’Angleterre,  on  n’a  adopté 
aucune  loi  dans  le  but  de  restreindre  cette  liberté  ;  au  con¬ 
traire,  toutes  les  lois  civiles  qui  concernent  l’Église  sont  une 
reconnaissance  constante  de  cette  liberté  et  ont  toujours  été 
faites  pour  reconnaître  et  aider  l’autorité  ecclésiastique,  ou, 
comme  le  dit  le  préambule  de  l’ordonnance  2  Vict.,  cb.  29,  “pour 
le  repos  et  le  bonheur  des  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté  en 
cette  province. 

Opinion  de  Langevin  :  C’est  l’autorité  ecclésiastique 

qui  règle  tout  ce  qui  concerne  la  construction  et  la  réparation 
des  églises,  chapelles,  sacristies,  presbytères  et  cimetières  ; 
c’est  elle  qui  en  fixe  la  place  et  en  détermine  les  dimensions 
principales.  L’autorité  civile  n’intervient  que  pour  faire 
exécuter  cette  construction  ou  réparation.^ 

Opinion  de  Baudry  :  A  l’évêque  appartient  de  fixer  le  lieu 
où  doit  être  construite  l’église  paroissiale,  ou  toute  église  suc¬ 
cursale  devenue  nécessaire. 

Ce  droit  de  l’évêque  est  reconnu  par  le  droit  civil,  soit  qu’il 
s’agisse  de  la  première  église  dans  la  paroisse,  ou  de  recons¬ 
truction  entière ...  ;  mais  il  ne  l’exerce  qu’après  avoir  con- 


^  C.  C.,  1875,  Sorel,  Les  syndics  de  la  paroisse  de  V Immaculée-Conception 
de  St-Ours,  vs  Allair,  7  R.  L.,  27-8. 

^  C.  S.,  1888,  Kamouraska,  Michaud  et  al.  vs  Levasseur,  19  R.  L.,  102-3 

^  p.  14.  —  Mgr  Desautels  (p.  80)  exprime  la  même  opinion  dans  les  mêmes 
termes.  Idem,  Appendice  au  Rituel,  p.  203. 
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sulté  les  paroissiens  et  dans  l’intérêt  du  plus  grand  nombre.  Ses 
décisions  à  cet  égard  ne  sont  pas  soumises  au  contrôle  des 
autorités  civiles.  i 

Opinion  de  Mignault  :  La  seule  autorité  compétente 
pour  statuer  définitivement  sur  la  construction  et  la  réparation 
des  églises,  sur  leur  emplacement,  sur  leurs  dimensions  prin¬ 
cipales  et  sur  leurs  changements  ou  réparations,  c’est  l’évêque 
et  l’évêque  seul. 

Il  n’y  a  point  d’appel  de  sa  décision,  si  ce  n’est  à  ses  supé¬ 
rieurs  hiérarchiques  ;  les  tribunaux  civils  n’ont  absolument 
rien  à  y  voir.  Ainsi  que  le  dit  l’article  3371,  ^  il  statue  définiti¬ 
vement  sur  ces  questions. 

L’article  3371  dit  que  l’évêque  agit  sur  la  requête  de  la 
majorité  des  francs-tenanciers  du  territoire  en  question  inté¬ 
ressés  dans  l’affaire.  Il  n’est  dit  nulle  part  que  l’Ordinaire 
doit  se  soumettre  aux  vues  de  cette  majorité,  mais  il  s’agit 
évidemment  d’une  requête  demandant  la  construction  de 
l’église.  Sans  l’intervention  des  francs-tenanciers  auprès  de 
l’évêque  et  les  procédures  qu’ils  adoptent  devant  les  commis¬ 
saires,  ainsi  que  l’élection  par  eux  de  syndics,  on  ne  pourrait 
guère  arriver,  sauf  le  cas  de  l’article  3437,  ®  à  faire  faire  un 
acte  de  répartition.  Cependant,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
que  l’évêque,  après  la  présentation  de  la  requête,  est  le  seul 
juge  de  l’opportunité  de  construire  l’église,  de  son  emplace¬ 
ment  et  de  ses  dimensions  principales  et  que  le  décret  épisco¬ 
pal  est  sans  appel  devant  les  tribunaux  civils. 

Il  suit  de  là  que  si,  sans  l’assentiment  de  l’évêque,  les  parois¬ 
siens  veulent  ériger  une  église,  l’édifice  qu’ils  construisent  sera 
un  édifice  quelconque,  mais  ne  pourra  jamais  être  regardé  com¬ 
me  une  église.^ 

III.  —  L’évêque  et  les  coiumissaires 

4291.  Toutes  les  matières  relatives  à  l’érection  des  paroisses  et  à  leur  divi¬ 
sion,  ou  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  églises,  des  presbytères  et  des 
cimetières  et  dépendances  appartenant  au  culte  catholique  romain,  sont 


1  p.  137. 

2  Art.  4296,  S.  R.  Q.,  1909. 

3  Art.  4383,  S.  R.  Q.,  1909. 

*  pp.  408,  sq.  —  Michaud  et  al.  vs  Levasseur,  cause  citée.  —  Voir  opinion 
de  Mgr  Archambault,  supra,  p.  309  ;  Mgr  Affre,  p.  14. 
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«réglées  par  l’évêque  catholique  romain  ou  l’administrateur  du  diocèse  que  ces 
matières  regardent,  et  par  les  commissaires  nommés  pour  le  diocèse.  S.  R.  Q., 
•3366. 

“  Il  est  vrai,  dit  Mignault,  que  cet  article  dit  que  toutes  ces 
matières  seront  réglées  par  l’évêque  du  diocèse  et  par  les 
commissaires.  Cependant,  cette  attribution  de  juridiction 
aux  commissaires  ne  s’étend  évidemment  qu’aux  matières  qui 
-entrent  dans  leurs  fonctions,  comme  l’approbation  de  l’élec¬ 
tion  des  syndics,  l’homologation  de  la  répartition,  etc. 

“  Il  est  évident  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  donner  la 
même  autorité  à  ces  tribunaux  qui  pourraient  rendre  des 
jugements  contradictoires,  mais  que  son  intention  a  été  de 
faire  le  partage  de  cette  juridiction,  en  laissant  à  chaque  tribu¬ 
nal  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  direction  et  la  conduite 
des  travaux.  Le  législateur  a  voulu  que  la  juridiction  de 
l’évêque  et  des  commissaires  fût  définitive  et  c’est  pour  cette 
raison  que  l’article  (précité)  dit  que  toutes  ces  matières  seront 
réglées  et  décidées  par  l’évêque  et  les  commissaires.  Il  ne 
s’agit  pas  encore  une  fois  de  juridiction  partagée.  Du  reste,  la 
juridiction  de  l’évêque  qui  représente  l’Église,  d’un  côté,  et 
celle  des  commissaires  qui  représentent  l’État,  de  l’autre,  dans 
la  loi  que  nous  commentons,  sont  clairement  délimitées. 
L’État  prête  main-forte  à  l’Église  pour  l’exécution  de  ses 
décrets,  et  quand  l’évêque,  sur  la  demande  des  francs-tenan¬ 
ciers,  a  décidé  de  faire  bâtir  l’église,  les  commissaires,  au 
nom  de  l’État,  lui  donnent  les  moyens  de  faire  prélever  une 
cotisation  spéciale  à  cette  fin.  Quand  il  s’agit  des  détails  de 
la  construction  d’une  église  qui  concernent  le  culte  b  le  simple 
bon  sens  nous  démontre  que  le  juge  compétent,  c’est  l’évêque 
et  non  les  commissaires  qui  sont  laïques.”  ^ 

IV.  —  Juridiction  des  commissaires  ® 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l’Ordonnance,  2  Vict., 
ch.  29,  et  des  statnts  subséquents  sur  la  même  matière,  en  ce 
qui  concerne  la  construction  d’églises,  presbytères,  etc.,  for- 

^  Le  même  raisonnement  s’applique  à  tous  les  édifices  religieux  énumérés 
dans  l’article  4296. 

*  pp.  413-4. 

>  Voir  supra,  chapitre  seizième,  §  III,  sq.,  et  particulièrement  le  dictum 
du  juge  Meredith,  dans  la  cause  de  Ex  parie  Lccours. 
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ment  un  tribunal  spécial,  exerçant  dans  certaines  limites 
l’autorité  judiciaire. ^ 

Il  n’y  a  lieu  au  certiorari  que  pour  rémédier  à  l’excès  de 
juridiction  et  à  l’illégalité  des  procédures  des  commissaires 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  églises.^ 

V.  —  Rôle  des  syndics 

Les  syndics  forment  une  corporation.^ 

Dans  le  système  de  notre  droit,  les  syndics  remplacent  les 
marguilliers  pour  la  construction  des  édifices  religieux.  Ils  ne 
sont  nommés  que  pour  aider  l’autorité  ecclésiastique,  pour 
exécuter  ses  décrets,  mais  non  pour  l’entraver.^ 

VI.  —  Syndics  intéressés 


Le  syndic  qui  s’intéresse  avec  le  constructeur  de  l’église  qui 
lui  est  confiée,  qui  lui  prête  de  l’argent,  et  partage  avec  lui  des 
profits  et  en  reçoit  des  commissions,  se  rend  incapable,  de  par 
le  droit  commun  ;  ainsi,  dans  l’espèce,  les  faits  allégués  et 
offerts  en  preuve,  constituent  une  incapacité  de  droit  commun, 
sinon  statutaire,  d’exercer  la  charge  de  syndic. 


^  R.  B.,  1855,  Montréal,  Renière  vs  Millette  et  al.,  5  D.  T.  B.  C.,  87  ;  4  R.  J. 
R.  Q.,  293  ;  Lafontaine,  Aylwin,  Duval  et  Caron,  JJ. 

^  1833,  Coffin  et  al.  vs  Gingras  et  al.,  Stuart’s  Reports,  560;  1  R  J.  R.  Q. , 
413  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  294  ;  15  R.  L.,  368  ;  1  Beauchamp,  1045,  Sewell  J.  — 
C.  S., '1852,  Montréal,  Ex  parte  Gibeault,  3  L.  C.  R.,  111  ;  Day  et  Mondelet, 
JJ.  —  C.  C.  1879,  Montréal,  La  Fabrique  de  St-Paul  vs  Samoisette,  9  R.  L.,  542  ; 
Papineau,  J.-C.  C.,  1879,  Montréal,  La  Fabrique  du  St-Enf ant-J ésus  vs  Roy  et  al, 
5  Q.  L.  R.,  327  ;  Caron,  J.  —  Le  fait  qu’il  y  a  eu  des  irrégularités  dans  la 
preuve  et  dans  les  procédés  dans  une  cause  devant  les  commissaires  civils,  et 
le  fait  que  les  dits  commissaires  auraient  refusé  d’admettre  la  preuve  offerte 
par  les  opposants,  et  qu’ils  auraient  admis  une  preuve  illégale  de  la  part  des 
syndics,  ne  constituent  pas  un  excès  de  juridiction,  et  un  bref  de  certiorari, 
basé  sur  ces  raisons,  doit  être  renvoyé.  S.  C.,  1862,  St-Hyacinthe,  Ex  parte 
Boucher  et  al.  vs  Desautels  et  al.,  et  Langelier  et  al.,  6  J.  333  ;  15  R.  L.,  368  ; 
McCord,  J. 

’  Avant  la  mise  en  vigueur  des  Statuts  refondus  du  Bas  Canada,  i.e.,  jus¬ 
qu’en  1861,  les  syndics  ne  pouvaient  former  une  corporation,  C.  S.,  1864, 
Montréal,  Ducharme  vs  Morrison  et  al.,  8  J.,  117  ;  13  R.  J.  P.  Q.,  302  ;  16  R.  J. 
R.  Q.,  187  ;  Monk,  J.  • — -  C.  S.,  1867,  Montréal,  Joly  vs  Les  Syndics  de  la  paroisse 
de  St-Marc,  11  J.,  74  ;  17  L.  C.  R.,  141  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  187  ;  2  Beauchamp, 
357  ;  Berthelot,  J. 

^  Les  Syndics  de  la  paroisse  de  St-Ours  vs  Allaire,  cause  déjà  citée,  7  R.  L., 
28,  34  ;  Loranger  J. 
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Il  n’est  pas  nécessaire  que  cette  incapacité  soit  déclarée 
par  une  disposition  statutaire,  pour  donner  lieu  au  recours  de 
l’article  987  du  Code  de  procédure  civile. 

Cette  disposition  du  Code  s’applique  à  une  incapacité 
survenue  après  l’élection  ou  la  nomination  du  titulaire,  de 
même  qu’à  une  incapacité  existant  lors  de  son  élection. i 

VII.  —  Droits  des  francs-tenanciers 

La  construction  d’une  église  est  une  obligation  de  la  paroisse 
qui  est  tenue  de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  au  culte. 
Elle  a  le  droit  d’être  préalablement  consultée,  de  débattre  et 
de  décider  elle-même,  dans  une  assemblée  de  la  paroisse,  si 
cette  église  doit  être  bâtie.  (Cette  décision  exige  la  sanction 
de  l’évêque). 

La  fabrique,  bien  que  formant  une  corporation,  n’a  que  des 
pouvoirs  d’administration  comme  mandataire  de  la  paroisse. 
Même  dans  une  assemblée  d’anciens  et  de  nouveaux  marguil- 
liers,  la  fabrique  ne  peut  être  autorisée  à  faire  des  dépenses 
extraordinaires,  sans  le  consentement  des  francs-tenanciers, 
comme  celle  de  la  construction  d’une  église,  quand  même  on  ne 
procéderait  qu’en  partie  en  ne  bâtissant  d’abord  qu’un 
soubassement. 2 

VIII.  —  Résumé  des  procédures 

Comme  les  procédures  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  édifices  religieux  sont  très  importantes  et  plutôt  compli¬ 
quées,  nous  en  donnerons,  avant  d’entrer  en  matière,  un  résumé 
fait  par  notre  estimé  professeur  de  droit  paroissial,  M.  L.-P. 
Sirois,  N. P.,  auquel  nous  ajouterons  des  renvois  aux  articles 
des  statuts  et  au  formulaire  si  pratique  de  notre  savant  colla¬ 
borateur,  M.  Camirand.  Ce  résumé  permettra  d’avoir  dès 
maintenant  une  vue  d’ensemble  du  sujet. 

D’abord  requête  à  V Ordinaire  du  diocèse,  signée  par  la 
majorité  des  francs-tenanciers,  demandant  la  permission  de 

1  B.  R.,  1903,  Montréal,  Martel  et  al.  vs  Prévost,  6  R.  P.  Q.,  244.  —  Par 
extension,  la  même  jurisprudence  est  applicable  aux  marguilliers.  Voir  supra, 
p<  33 1 • 

*  C.  s.  1916,  Montréal,  Bélanger  vs  La  Fabrique  de  St- Arsène  de  Montréal 
et  al.,  50  C.  S.,  193;  Lafontaine,  J. 
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construire  ou  de  réparer  des  édifices. i  L’évêque,  après  une 
enquête  de  commodo  et  incommoda,  peut  émettre  un  décret 
et  ce  décret  est  définitif.®  Il  doit  être  accepté  aussi  bien  quant 
à  la  nature  des  travaux  qu’au  coût,  et  il  n’y  a  plus  à  discuter 
ce  point,  même  devant  les  commissaires. 

Si  le  décret  est  émis,  1ère  requête  aux  Commissaires, 
signée  par  la  majorité  des  francs- tenanciers,  demandant  la 
permission  d’élire  des  syndics  pour  mettre  à  exécution  le  décret 
et  convoquer  à  cette  fin  une  assemblée  des  francs-tenanciers. 
Cette  assemblée  a  lieu  suivant  l’ordonnance  des  commissaires  ® 
et  les  syndics  sont  élus  par  les  francs-tsnanciers.® 

Il  faut  ensuite  une  Sème  requête  aux  Commissaires,  signée  par 
les  syndics,  demandant  d’ordonner  la  publication  de  leur  acte 
d’élection  dans  la  paroisse  et  de  fixer  le  jour  où  ils  confirmeront 
cette  élection.^ 

Les  syndics,  sur  l’ordonnance  des  commissaires,  font  ®  publier 
leur  acte  d’élection  ®  et  présentent  une  Sème  requête  aux  Com¬ 
missaires,  leur  demandant  de  confirmer  leur  élection  et  de  leur 
permettre  de  cotiser.^®  La  confirmation  de  leur  élection  cons¬ 
titue  les  syndics  en  corporation. 

L’acte  de  cotisation  terminé,  les  syndics  présentent  une 
Ifème  requête  aux  Commissaires,  leur  demandant  d’ordonner  le 
dépôt  de  l’acte  de  cotisation  et  de  fixer  le  jour  où  ils  l’homologue- 
ront.i®  Les  syndics  doivent  se  conformer  à  cette  ordonnance. 

Sur  présentation  d’une  5ème  requête  aux  Commissaires,  ceux- 
ci  rendent  leur  jugement,  homologuant  l’acte  de  cotisation.!^ 
Ce  jugement  a  l’autorité  de  la  chose  jugée  entre  les  syndics 
et  les  contribuables  portés  au  rôle. 


!  Art.  4296.  —  Voir  supra,  pp.  14  et  15,  formules  14  et  15. 

2  Voir  supra,  pp.  19  et  111,  formules  20  et  80. 

3  Art.  4296. 

!  Art.  4324.  Voir  supra,  pp.  20-21,  formule  22. 

3  Art.  4324. 

*  Voir  supra,  pp.  21-22,  formule  23  de  procès-verbal  des  procédés  de 
l’assemblée  pour  l’élection  des  syndics  demandée  par  la  requête  (formule  22). 

!  Voir  supra,  pp.  32-33,  formule  28. 

3  Mêmes  pages,  formule  29. 

3  Voir  supra,  p.  35,  formule  30. 

!“  Art.  4327.  Voir  supra,  p.  30,  formule  31. 

'!  Arts  4327  et  4329.  Voir  supra,  pp.  37-40,  formules  32-34. 

!3  Art.  4335,  Voir  supra,  p.  44,  formule  36. 

'3  Voir  supra,  p.  45,  formule  37.  Les  formules  suivantes  s’appliquent  aux 
p  ublications. 

!!  Voir  supra,  pp.  51-54,  formules  44-45. 
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IX.  —  Requête  à  l’évêque  i 


4296.  1.  Dans  chacun  des  cas  suivants,  savoir,  lorsqu’il  s’agit  • 

a.  De  l’érection  canonique  d’une  nouvelle  paroisse  ; 

b.  Du  démembrement  ou  de  la  subdivision  de  quelque  paroisse  ; 

c.  De  l’union  de  deux  ou  d’un  plus  grand  nombre  de  paroisses 

d.  Des  changements  et  modifications  des  bornes  et  démarcations  des  parois¬ 
ses  déjà  érigées  ; 

2.  Ou  quand,  dans  quelque  paroisse  ou  mission,  il  est  question  : 

a.  De  construire  une  église  paroissiale  ; 

b.  De  construire  une  chapelle  paroissiale  ; 

c.  De  construire  une  succursale  ; 

d.  De  construire  une  sacristie  et  autres  dépendances  ; 

d.  De  construire  une  sacristie  et  autres  dépendances  de  l’église,  chapelle  ou 
succursale  ; 

e.  De  construire  un  presbytère  et  ses  dépendances  ; 

/.  D’établir  un  cimetière  ou  de  changer  ou  réparer  ces  édifices  ou  ce  cime¬ 
tière,  — 

sur  la  requête  d’une  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  du  territoire  y 
désigné,  intéressés  dans  l’affaire  soumise  à  l’évêque  catholique  du  lieu,  ou  en 
cas  d’absence  de  l’évêque  ou  de  vacance  du  siège  épiscopal,  à  l’administra¬ 
teur  du  diocèse,  les  autorités  ecclésiastiques  et  les  personnes  qu’elles  délè¬ 
guent  et  autorisent  à  cette  fin  procèdent,  suivant  les  lois  ecclésiastiques  et 
l’usage  du  diocèse,  au  décret  définitif  d’érection,  de  démembrement  ou  de 
subdivision  de  la  paroisse  ou  de  l’union  de  paroisses,  ou  statuent  définitive¬ 
ment  sur  l’emplacement  et  la  construction  de  l’église,  de  la  chapelle  paroissiale 
ou  succursale,  de  la  sacristie,  du  presbytère  ou  du  cimetière  et  sur  leurs  dimen¬ 
sions  principales  ou  sur  leurs  changements  ou  réparations.  S.  R.  Q.,  3371. 

4297.  Avant  de  procéder  sur  cette  requête,  et  dans  chacun  des  cas  ci  dessus 
mentionnés,  l’autorité  ecclésiastique  doit  donner  un  avis  de  dix  jours  aux 
intéressés,  du  jour  et  du  lieu  où  l’évêque  ou  son  délégué  se  transportera  sur 
les  lieux  pour  les  fins  de  la  requête. 

L’avis  est  lu  publiquement  et  affiché  pendant  deux  dimanches  consécutifs 
à  l’issue  du  service  divin  du  matin,  à  la  porte  de  l’église  ou  de  la  chapelle 
de  chaque  paroisse  ou  mission  des  intéressés,  et,  en  outre,  à  la  porte  de  l’égli¬ 
se  ou  de  la  chapelle  de  la  paroisse  ou  de  la  mission  où  ils  sont  desservis,  et, 
s’U  n’y  a  ni  église  ni  chapelle  comme  susdit,  dans  le  lieu  le  plus  public  de  la 
résidence  des  intéressés. 

Cependant  les  publications  requises  par  le  présent  chapitre,  peuvent  être 
faites  valablement  dans  celle  des  deux  paroisses  desservie  par  le  même  ciué 
où  l’office  divin  est  célébré.  S.  R.  Q.,  3372.^ 

1  Les  premières  lois  passées  après  la  cession  relativement  à  la  construction 
des  édifices  religieux  sont  les  ordonnances  31  Geo.  III,  ch.  6,  et  2  Vict.,  ch.  29. 

*  Pour  les  fins  du  présent  chapitre,  un  vicariat  apostolique  romain  canoni¬ 
quement  érigé  et  reconnu  dans  la  province  par  l’autorité  ecclésiastique  doit 
être  considéré  comme  un  diocèse,  et  le  titulaire  de  ce  vicariat  comme  l’évêque 
d’un  diocèse.  Art.  4367,  S.  R.  Q.,  1909,  amendé  par  1  Geo.  V,  1ère  session, 
ch.  28,  s.  2. 
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Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  commentaires  que  nous  avons 
faits  de  ces  articles,  supra,  dans  le  chapitre  quinzième.  Ce  que 
nous  disions  alors  de  l’érection  canonique  des  paroisses  s’ap¬ 
plique,  mutatis  mutandis,  à  la  construction  et  à  la  réparation 
des  édifices  religieux.^ 

A  noter  qu’aux  termes  de  l’article  4296,  le  décret  de  l’évêque 

est  DÉFINITIF. 

L’évêque  étant  le  seul  juge  de  sa  procédure  et  la  loi  étant 
muette  sur  ce  point,  l’évêque  est  libre  d’accepter  la  signature 
d’un  franc-tenancier  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  énumé¬ 
rées  dans  le  paragraphe  suivant  (X)  ,  mais  il  n’est  aucun  doute 
que  les  mêmes  conditions  seront  exigées  par  les  autorités 
ecclésiastiques. 2 

La  requête  doit  être  signée  par  la  majorité  des  francs-tenan¬ 
ciers. 


X.  —  Qualités  des  francs-tenanciers 


4.3.35  §  5.  —  Nul  n’est  admis  à  s’opposer  à  l’ho  nologation  oi;  à  la  confirma¬ 
tion,  soit  de  l’acte  d’élection  des  syndics,  soit  de  l’acte  de  cotisation  qu’ils  ont 
fait,  ni  ne  peut  être  compté  parmi  les  signataires  de  la  requête  présentée  aux 
commissaires  avant  d’élire  des  syndics,  ni  n’est  habile  à  voter  p»ur  l’élection 
des  syndics,  à  moins  d’avoir  atteint  l’âge  de  vingt-et-un  ans  accomplis,  et  de 
posséder  divi:éraent,  à  litre  de  'propriétaire,  et  depuis  au  moins  six  mois,  une 
terre  ou  autre  immeuble,  situé  dans  la  paroisse  en  question  et  d’y  demeurer. 
S.  R.  Q.,  3408,  §  5. 

§  6.  Cependant  rien  de  contenu  dans  le  présent  article  n’empêche  les  co¬ 
héritiers  majeurs  de  faire  telle  opposition,  de  voter  à  l’élection  des  syndics  ou 
de  signer  quelqu’une  des  requêtes  comme  il  est  dit  plus  haut.  S.  R.  Q.,  3408, 
§6. 

Trois  qualités  sont  requises  pour  signer  les  requêtes  : 

1  °  Etre  majeur  ; 

2°  Posséder  divisément,  à  titre  de  propriétaire  et  depuis  au 
moins  six  mois,  un  immeuble  dans  la  paroisse  ; 

3  °  Demeurer  dans  la  paroisse. 


^  Voir  supra,  pp.  14-19  et  111,  formules  14-21  et  80,  et  tout  particulière¬ 
ment  les  remarques  de  M.  Camirand,  pp.  30  sq. 

^  Mignault,  i>p.  420-1.  —  Voir  supra,  chapitre  quinzième,  §  II  :  L’évêque 
reste  libre  d’admettre  ou  de  refuser  l’intervention  de  telle  ou  telle  personnes, 
suivant  que  les  lois  ecclésiastiques  l’y  autorisent. 
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Mignault  *  et  Baudry  ^  sont  d’opinion  que  le  mari  d’une 
femme  propriétaire  d’immeubles  peut  se  qualifier  sur  ces 
immeubles,  s’il  y  a  communauté  de  biens  entre  lui  et  sa  femme. ^ 

Les  co-héritiers  majeurs  ont  aussi  le  droit  de  signer  les 
requêtes.  Les  autres  propriétaires  par  indivis  ne  peuvent 
signer  les  requêtes,  car  ils  ne  possèdent  pas  divisément  et  ne 
sont  pas  cohéritiers.^ 

XI.  —  Prise  des  signatures 

Les  signatures  ou  les  marques  de  ceux  qui  ne  peuvent  signer 
doivent  être  faites  par  les  signataires  eux-mêmes  et  devaut  au 
moins  deux  témoins  qui  certifient  sous  leur  signature  que  ces 
signatures  ou  marques  ont  été  données  librement  en  leur 
présence  et  qu’elles  sont  véritablement  de  ceux  dont  elles 
portent  les  noms.  Il  faut  aussi  que,  sur  la  page  où  finit  la 
requête  et  à  la  suite  de  la  date,  il  y  ait  les  signatures  ou  les 
marques  d’au  moins  deux  des  francs-tenanciers  intéressés  à  la 
construction  de  l’église. ^ 

XII.  —  Première  requête  aux  commissaires 

Les  francs-tenanciers  présentent  la  première  requête  à 
l’évêque,  et,  si  elle  est  accordée,  ils  adressent  ensuite  une  autre 
requête  aux  commissaires.®  Les  quatre  autres  requêtes  sont 
présentées  aux  commissaires  par  les  syndics. 

4323.  Lorsqu’il  a  été  rendu,  par  l’autorité  ec  .lésiastique,  un  uan  lement 
ou  dé3ret  pour  le  placement,  la  construction,  le  changement  ou  le  déplace¬ 
ment,  ou  la  réparation  d’une  église  ou  chapelle  paroissiale  ou  succursale,  d’ jne 
sacristie,  d’un  presbytère  ou  d’un  cimetière,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  la 
majorité  des  habitants  francs -tenanciers,  intéressés  dans  cette  construction 
ou  réparation,  peut  s’adresser,  par  requête,  aux  commissaires,  pour  demander 
la  convocation  d’une  assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  ou  de  la  mission, 
à  l’effet  de  procéder  à  l’élection  de  trois  syndics  ou  plus,  pour  mettre  le  décret  à 
exécution. 

Les  commissaires  peuvent  per  nettre,  par  ordonnance,  la  réunion  de  cette 
assemblée  et  l’élection  demandée.  S.  R.  Q.,  3396. 

1  p.  432. 

2  p.  142. 

^  Quant  aux  droits  de  l' usufruitier,  voir  supra,  chapitre  quinzième,  §  IL 

^  Mignault,  loc.  cit.  ;  Baudry  semble  ne  pas  partager  cette  opinion,  loc. 
cit. 

®  Ibidem,  pp.  421,  431  ;  Appendice  au  Rituel,  pp.  193,  205. 

®  Voir  supra,  pp.  20,  21,  formule  22. 
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XIII.  —  Élection  des  syndics 

4324.  En  vertu  de  cette  ordonnance  des  commissaires,  le  curé  ou  le  prêtre 
desservant  ou  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la  paroisse  ou  la  mission, 
convoque,  au  son  de  la  cloche,  et  après  annonce  au  prône  pendant  deux  diman¬ 
ches  consécutifs,  une  assemblée  générale  des  habitants  francs  tenanciers  de  la 
paroisse  ou  de  la  mission,  à  laquelle  assemblée  il  préside,  et  dans  laquelle  il  est 
procédé  à  l’élection  des  syndics  à  la  majorité  des  votes  des  francs  tenanciers 
présents,  dont  les  noms  sont  pris  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  se  présentent  pour 
voter,  dont  et  du  tout  il  est  dressé  un  acte  en  bonne  forme.  S.  R.  Q.,  33Ô7  ; 
.3  Ed.  VII,  c.  32,  s.  1.1 

Cet  article  n’indique  aucun  mode  de  scrutin,  mais  la  pro¬ 
cédure  la  plus  simple,  c’est  de  procéder  par  voie  de  proposition 
comme  dans  le  cas  de  l’élection  des  marguilliers.^ 

XIV.  —  Conditions  d’éligibilité.  —  Démission 


4325.  Les  syndics,  ainsi  élus,  doivent  être  des  habitants  francs  tenanciers 
résidant  dans  la  paroisse  ou  mission  pour  laquelle  ils  sont  élus,  et  sont  tenus 
d’accepter  la  charge  et  d’en  remplir  les  devoirs,  à  moins  qu’ils  n’en  soient 
exemptés  par  les  commissaires,  pour  raisons  ou  excuses  sulSsantes  en  loi 
pour  exempter  de  la  charge  de  tuteur  ; — ^lesquelles  excuses  doivent  néanmoins 
être  proposées  dans  les  huit  jours  à  compter  du  jour  de  l’élection  ; — mais  le 
nombre  de  cinq  enfants  ou  plus  ne  peut  être  proposé  par  aucun  syndic  comme 
une  excuse  suffisante  pour  exempter  de  cette  charge. 

Il  est  toujours  loisible  à  un  syndic  de  démissionner,  pourvu  que  ce  soit  avec 
le  consentement  de  l’évêque  ;  et  dans  ce  cas,  le  démissionnaire  est  remplacé,  en 
■observant  les  formalités  portées  aux  articles  4323  et  4324.  S.  R.  Q.,  3398. 

Les  causes  qui  exemptent  de  la  charge  de  syndics  sont  les 
suivantes  : 

1  °  L’âge  de  soixante-dix  ans  accomplis  ; 

2°  Une  infirmité  grave  et  habituelle  ; 

3°  La  charge  de  deux  tutelles.^ 

L’article  4334,  §  1,  décrète  qu’on  doit  remplacer  les  syndics 
dans  le  cas  de  mort,  maladie  grave,  fureur  ou  démence,  trans¬ 
fert  de  domicile  hors  de  la  paroisse  ou  mission,  insolvabilité, 
excuse  légale  ou  incapacité. 

Les  commissaires,  dit  Mignault,^  ayant  le  droit,  à  leur  dis- 

^  Voir  supra,  pp.  21,  22,  formule  23,  procès-verbal  de  l’assemblée  pour 
l’élection  des  syndics. 

^  Mignault,  p.  436.  —  Voir  supra,  pp.  382  sq. 

^  Baudry,  p.  144. 

■>  p.  438. 
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crétion,  de  confirmer  ou  de  refuser  de  confirmer  l’élection  de 
syndics,  peuvent  tenir  compte  de  ces  causes  d’exclusion.  .  . 
Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes,  celui  qui  est  con¬ 
damné  à  une  peine  infamante,  les  insolvables  ainsi  que  ceux 
qui  sont  d’une  inconduite  notoire  ne  peuvent  être  syndics. 

L’évêque  seul  peut  accepter  la  démission  d’un  syndic.  Les 
commissaires  n’ont  pas  ce  pouvoir,  mais  ils  peuvent  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  destituer  les  syndics. ^ 

XV.  —  Confirmation  de  l’élection  des  syndics 


4327.  Avant  d’entrer  dans  l’exécution  des  devoirs  de  leur  charge,  les  syn¬ 
dics  ou  la  majorité  des  syndics  ainsi  élus,  doivent  présenter  une  requête  aux 
commissaires  pour  demander  la  confirmation  de  leur  élection,  et  conclure  qu’il 
leur  soit  permis  de  cotiser  les  propriétaires  de  terres  et  autres  immeubles 
situés  dans  la  paroisse  ou  la  mission  pour  laquelle  ils  ont  été  élus,  et  de  pré¬ 
lever  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  personne  sera  cotisée  et 
répartie,  pour  sa  part  ie  contribution,  tant  pour  effectuer  les  constructions 
et  réparations  dont  il  sera  question  que  pour  subvenir  aux  frais  qu’elles  occa¬ 
sionneront  et  qui  seront  jugés  nécessaires  par  les  commissaires. 

Après  avoir  fait  publier  l’acte  d’élection  dans  la  dite  paroisse  ou  mission,, 
et  donné  aux  habitants  intéressés  un  avis,  d’au  moins  huit  jours,  du  lieu,  du 
jour  et  de  l’heure  où  les  commissaires  prendront  en  considération  l’acte  d’élec¬ 
tion  et  la  requête  des  syndics,  afin  que  les  opposants,  s’il  s’en  trouve,  puissent 
être  entendus,  les  commissaires  peuvent  examiner  et  juger  les  allégations 
et  conclusions  de  la  requête,  et,  s’il  y  a  de  l’opposition,  ils  doivent  donner  um 
délai  d’au  moins  huit  jours  aux  opposants  pour  faire  leur  preuve,  après  quoi, 
ils  peuvent  accorder  ou  rejeter  les  conclusions  de  la  dite  requête  en  tout  ou  en- 
partie. 

Les  commissaires  peuvent  de  plus  permettre  aux  syndics,  s’ils  le  jugent  à 
propos,  d  omettre  de  1  acte  de  cotisation  tout  terrain  ou  autre  immeuble  fai¬ 
sant  partie  de  la  paroisse  civile,  mais  compris  dans  les  limites  canoniques  d’une- 
paroisse  voisine  dont  l’érection  civile  n’a  pas  encore  eu  lieu,  et,  dans  ce  cas, 
pour  etre  valable,  le  dit  acte  de  cotisation  doit  être  approuvé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  dans  les  soixante  jours  de  la  confirmation.  S.  R.  Q., 
3400;  3  Ed.  VII,  c.  32,  s.  2  ;  5  Ed.  VII,  c.  20,  s.  1. 

L  avis  de  huit  jours  donné  aux  habitants  intéressés  ainsi 
que  le  délai  de  huit  jours  accordé  aux  opposants  dans  le  §  2 
et  le  §  3  en  entier  de  cet  article  sont  de  droit  nouveau. 


Ibidem.  Lorsque  tous  les  syndics,  nommés  pour  mettre  à  exécution 
un  decret  épiscopal  pour  la  construction  d’une  église,  ont  démissionné  et  que 
eur  démission  a  été  acceptée  par  l’évêque,  la  corporation  que  ces  syndics 
constituaient  cesse  d  exister.  C.  C.,  1897,  Montréal,  Les  Syndics  de  St-Gahrieï 
VS  MeShane,  11  C.  S.  309  ;  Champagne,  J. 
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Les  opposants  ne  peuvent  être  que  des  francs-tenanciers. i 

La  seule  question  que  les  commissaires  ont  à  déterminer,  c’est 
de  savoir  si  les  syndics,  dont  on  leur  demande  de  confirmer 
l’élection,  ont  été  dûment  élus  et  possèdent  les  qualités  exigées 
par  la  loi.  Ils  peuvent  aussi  refuser  de  confirmer  l’élection 
d’une  personne  indigne. ^ 

XVI.  —  Deuxième  requête  aux  commissaires 

Cette  requête  est  la  première  qui  est  présentée  aux  commis¬ 
saires  par  les  syndics.  Elle  doit  être  signée  par  ces  derniers, 
qui  demandent  aux  commissaires  d’ordonner  la  publication  de 
leur  acte  d’élection  dans  la  paroisse  ou  mission  et  de  fixer  le 
jour  où  ils  confirmeront  cette  élection.^ 

XVII.  —  Troisième  requête  aux  commissaires 

Les  syndics,  sur  l’ordonnance  des  commissaires,^  font  publier 
leur  acte  d’élection  ®  et  présentent  une  troisième  requête  aux 
commissaires,  leur  demandant  de  confirmer  leur  élection  et  de 
leur  permettre  de  cotiser.®  La  confirmation  de  leur  élection 
constitue  les  syndics  en  corporation.'^ 

XVIII.  —  Les  syndics  forment  une  corporation 

4329.  1.  Les  syndics  élus  en  vertu  du  présent  chapitre,  pour  une  localité, 
sont  connus  et  désignés  sous  le  nom  de  “  les  syndics  de  la  paroisse  (ou  de  la 
mission)  de.  .  .  ”  (ajouter  le  nom  de  la  localité),  et  constituent,  sous  ce  nom, 
une  corporation  ;  une  majorité  d’entre  eux  forme  un  quorum  pour  la  transactio 
des  affaires. 

2.  A  leur  première  assemblée,  ils  élisent  un  président,  qui  est  nommé  “  le 
président  des  syndics  de  la  paroisse  (ou  de  la  nission)  de.  .  .  ” 

Toute  signification  à  faire  aux  syndics  est  faite  au  président. 


^  Voir  supra,  p.  483 
^  Mignault,  p.  439  et  infra,  p.  497. 

®  Voir  supra,  pp.  32  et  33,  formule  28.  —  Il  serait  peut  être  prudent  que  les 
syndics  demandassent  aux  commissaires  dans  les  conclusions  de  leur  requête, 
“  d’ordonner  la  publication  de  leur  acte  d’élection  dans  la  paroisse  (ou  mission) 
et  de  fixer  le  jour  où  ils  confirmeront  cette  élection.  ” 

‘  Voir  supra,  p.  33,  formule  29. 

®  p.  35,  formule  30. 

®  p.  36.  formule  31. 

^  pp.  37-40,  formules  32-34. 


488 


CONSTRUCTION  ET  REPARATION 


Toutes  procédures  des  syndics,  certifiées  par  le  président,  sont  considérées 
comme  authentiques,  et  ce  président,  outre  sa  voix  comme  syndic,  a  aussi 
voix  prépondérante  en  cas  d’égale  division  des  eoix. 

3.  A  la  même  assemblée  ils  nomment  un  secrétaire-trésorier  dont  les  devoirs 
sont  ; 

O.  De  tenir  un  registre  des  délibérations  des  syndics,  d’y  contresigner  les 
procès-verbaux  de  leurs  assemblées,  et  d’en  délivrer  des  copies  certifiées  par 
lui  ; 

b.  De  faire  toutes  les  procédures  et  actes  de  cotisations  ou  répartitions  exi¬ 
gées  des  syndics  ou  ordonnés  par  eux,  les  contresigner,  et  en  délivrer  des  copies 
certifiées  par  lui  ; 

c.  De  prélever  toutes  les  sommes  de  deniers  dues  aux  syndics,  à  quelque 
titre  et  pour  Quelque  cause  que  ce  soit,  et  de  faire  tous  les  paiernents  qu'il  est 
autorisé  à  faire  par  ces  syndics  ou  leur  président  ; 

d.  De  tenir  des  livres  de  comptes,  des  recettes  et  dépenses,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  syndics  ou  les  commissaires. 

Ce  secrétaire  trésorier  est  tenu  de  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  ses  devoirs.  S.  R.  Q.,  3402,  54  V.,  c.  30,  s.  1.^ 

Ce  serment  est  reçu  et  le  certificat  de  sa  prestation  est  donné 
par  tout  juge,  magistrat  ou  commissaire  autorisé  à  cet  effet, 
ayant  juridiction  dans  le  lieu  où  le  serment  est  prêté  ou  par  un 
notaire. 2 

Comme  les  syndics  forment  une  corporation,  ils  ne  peuvent 
contracter  qu’au  moyen  de  délibérations  adoptées  en  assem¬ 
blée  régulièrement  convoquée.  Chaque  syndic  doit  recevoir 
du  secrétaire  un  avis  suffisant  de  l’assemblée.  La  présence 
de  tous  les  syndics  peut  seule  couvrir  l’absence  d’avis.^ 

Le  procès-verbal  est  rédigé  par  le  secrétaire-trésorier. 

Comme  dans  toute  autre  corporation,  on  distingue  les 
syndics  de  la  corporation  qu’ils  forment.  C’est  pourquoi  un 


^  Une  action  intentée  contre  des  syndics'  de  paroisse  sera  déboutée  sur 
exception  à  la  forme,  s’il  est  prouvé  que  ces  syndics  ne  sont  que  des  préposés 
nommés  par  une  résolution  adoptée  à  une  assemblée  de  la  paroisse,  pour 
surveiller  certains  travaux  de  réparations  à  l’église,  sans  que  cette  nomination 
soit  confirmée  par  les  commissaires  pour  l’érection  civile  des  paroisses.  C.  S., 
1884,  Montréal,  Perrault  vs  les  Syndics  de  la  paroisse  de  St-Laurent,  19  R.  L., 
613  ;  Mathieu,  J. 

“  Art.  26,  S.  R.  Q.,  1909.  —  L’article  4293  semble  ne  permettre  aux  com¬ 
missaires  civils  que  d’assermenter  des  témoins. 

®  Une  résolution,  adoptée  à  une  assemblée  des  syndics  d’une  paroisse  pour 
la  construction  d’une  église,  est  irrégulière  et  nulle,  lorsqu’il  ne  paraît  pas,  par 
le  procès-verbal  qui  en  a  été  rédigé,  à  quelle  heure  ni  à  quel  endroit  l’assemblée 
a  eu  lieu,  en  quelle  paroisse  elle  a  été  tenue,  ni  qu’avis  le  sa  convocation  a  été 
donné  à  tous  les  syndics,  lorsque  quelques-uns  des  syndics  n’assistent  pas  à 
l’assemblée.  C.  S.,  1869,  Arthabaska,  Chèvrefils  dit  Bélisle  vs  les  Syndics  de 
Ste-IIélène,  2  R.  L.,  161  ;  Polette,  J. 
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syndic  est  témoin  compétent  dans  toute  cause  qui  intéresse 
la  corporation  des  syndicsd 

Lorsque  tous  les  syndics,  nommés  pour  mettre  à  exécution 
un  décret  épiscopal  pour  la  construction  d’une  église,  ont 
démissionné  et  que  leur  démission  a  été  acceptée  par  l’évêque, 
la  corporation  que  ces  syndics  constituaient  cesse  d’exister. 

Cette  corporation  ne  peut  être  reconstituée  qu’en  obser¬ 
vant  toutes  les  formalités  prescrites  pour  sa  formation  et 
notamment  en  obtenant,  des  commissaires  pour  l’érection  civile 
des  paroisses,  la  confirmation  de  l’élection  des  nouveaux  syn¬ 
dics.  ^ 

XIX.  —  Gratuité  des  fonctions  des  syndics 


4340.  Lorsque  les  syndics  ne  peuvent  faire  eux-mêmes  la  perception  des 
deniers,  et  qu’ils  jugent  convenable  d’employer  un  commis  ou  un  agent  à  cette 
fin,  il  ne  leur  est  pas  loisible  de  payer,  pour  cet  objet,  une  somme  excédant 
deux  pour  cent  sur  le  montant  perçu  par  ce  commis  ou  cet  agent,  et  ils  ne 
peuvent,  dans  leur  compte,  porter  d’autres  dépenses  de  perception,  ni  deman¬ 
der  aucune  indemnité  pour  leurs  troubles,  pas  et  démarches,  que  pour  voyages 
indispensables  pour  comparaître  devant  les  commissaires  ou  les  tribunaux  ; 
et,  pour  les  procédures  devant  les  commissaires,  il  ne  peut  être  accordé  de 
frais  de  voyage  que  pour  un  seul  syndic  qui  peut,  par  procuration,  être  chargé 
d’agir  pour  les  autres  syndics  ou  pour  la  majorité  d’entre  eux.^  S.  R.  Q.,  3412. 

Il  ne  peut  être  accordé  des  frais  de  voyage  que  d’un  seul 
syndic  et  c’est  celui-là,  ordinairement  le  président,  qui  doit 
représenter  les  autres  syndics.^ 

Aucun  des  syndics  ne  peut  être  nommé  commis  ou  agent  et 
retirer  la  commission  en  question.® 

XX.  —  Salaire  du  secrétaire  des  syndics 

“  La  loi,  dit  Mignault,®  ne  fixe  pas  le  salaire  du  secrétaire- 
trésorier.  ”  C’est  là  une  lacune  qui  devrait  être  comblée,  car 

1  Les  syndics  d’une  paroisse  pour  la  construction  d’une  chapelle  et  sacris¬ 
tie  sont  individuellement  témoins  compétents,  lorsqu’ils  n’ont  pas  d’intérêts 
privés,  dans  une  cause  relative  à  un  objet  religieux  intéressant  tout  le  corps 
des  paroissiens.  (Ibidem).  Mignault,  p.  445. 

^  C.  S.,  1897,  Montréal,  les  Syndics  de  St-Gabriel  vs  McShane.  11  C.  S., 
309  ;  Champagne,  J.  —  Voir  supra,  §  V  et  VI  de  ee  chapitre  :  Rôle  des  syndics 
et  syndics  intéressés. 

®  Voir  supra,  §  VI  de  ce  chapitre. 

■*  Mignault,  p.  473. 

*  Baudry,  p.  168. 

6  p.  448. 
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elle  ne  peut  être  qu’une  cause  d’ennuis  et  d’embarras.  Il  n’est 
pas  douteux  que  les  syndics  pourraient  payer  à  cet  officier  le 
montant  qu’il  leur  est  loisible  de  payer  à  un  agent  ou  commis 
en  vertu  de  l’article  3412  \  c’est-à-dire  deux  pour  cent  sur 
le  montant  jierçu  (des  cotisations). 

XXI.  —  Acte  de  cotisation 

4335.  1.  Aussitôt  que  les  commissaires  ont  rendu  une  ordonnance  approu¬ 
vant  l’élection  des  syndics  et  les  autorisant  à  faire  une  cotisation  et  à  la  pré¬ 
lever,  ces  derniers  procèdent  à  dresser  un  acte  de  cotisation, — lequel  doit  com¬ 
prendre  un  devis  des  travaux  à  faire,  une  estimation  des  dépenses  prévues  et 
imprévues  qu’ils  jugent  nécessaires  pour  les  constructions  ou  réparations  en 
question  ;  aussi  un  tableau  exact  des  terres  et  autres  immeubles  situés  dans 
la  paroisse  ou  la  mission  tels  que  déterminés  par  les  commissaires  confor¬ 
mément  au  dernier  alinéa  de  l’article  4327,  (excepté  ceux  des  fabriques,  des 
églises,  et  des  bâtiments  occupés  comme  établissements  d’éducation,  ainsi 
que  le  terrain  sur  lequel  ils  sont  érigés  ou  qui  est  attaché  à  ces  établissements 
ou  en  forme  partie,  lesquels  ne  sont  pas  sujets  à  la  contribution)  contenant,  le 
dit  tableau  : — l’étendue  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  les  noms  des  pro¬ 
priétaires  réels  ou  putatifs,  et  la  somme  de  deniers  proportionnelle,  avec  la 
quantité  de  matériaux,  s’il  y  a  lieu, — à  laquelle  ils  ont  cotisé,  imposé  et  taxé 
chaque  propriété  pour  les  dépenses  nécessaires  aux  constructions  et  réparations 
ci-dessus.  S.  R.  Q.,  3408,  §  i  5  Ed.  VII,  c.  20,  s.  2. 

2.  Après  avoir  été  fait  et  parfait  par  les  syndics,  ou  la  majorité  d’entre  eux, 
l’acte  de  cotisation  demeure  déposé,  pendant  quinze  jours  consécutifs,  dans 
le  presbytère  de  la  paroisse,  ou,  s’il  n’y  a  point  de  presbytère,  chez  quelque 
notaire  ou  notable  du  lieu,  afin  que  les  intéressés  en  puissent  prendre  connais¬ 
sance,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  pendant  le 
temps  fixé.  S.  R.  Q.,  3408,  §  2. 

3.  Les  syndics  font  donner,  par  écrit,  un  avis  public,  lu  publiquement  et 
tenu  affiché,  à  la  porte  de  l’église  ou  chapelle  de  la  paroisse,  ou  au  lieu  le  plus 
public,  à  défaut  d’église  ou  de  chapelle  paroissiale,  et  à  la  porte  de  l’église  de  la 
paroisse  d'où  les  habitants  de  la  paroisse  ou  mission  en  cjuestion  sont  desservis, 
pendant  trois  dimanches  consécutifs,  à  l’issue  du  service  divin  du  matin. 

L’avis  doit  énoncer  le  lieu  du  dépôt  de  l’acte  de  cotisation,  ainsi  que  le 
jour,  le  lieu  et  l’heure  où  ils  en  poursuivront  l’homologation  devant  les  com¬ 
missaires  de  même  cjue  le  tout  a  été  réglé  et  ordonné  dans  l’ordonnance  des 
commissaires.  S.  R.  Q.,  3408,  §  3. 

4.  Au  jour  fixé  pour  prendre  en  considération  l’acte  de  cotisation,  les  syn¬ 
dics,  ou  la  majorité  d’entre  eux,  présentent  le  dit  acte  devant  les  commis¬ 
saires  pour  en  demander  l’homologation,  et  l’accompagnent  de  preuve  écrite 
et  suffisante  du  dépôt  qui  en  a  été  fait,  ainsi  que  d'un  certificat  suffisant  de  la 


1  Art.  4340,  S.  R.  Q.,  1909. 
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publication  de  l’avis  ci-dessus  mentionné  ;  les  commissaires  entendent,  jugent 
et  décident  entre  les  syndics  et  les  intéressés,  en  rejetant,  modifiant  ou  con¬ 
firmant  l’acte  de  cotisation  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu’ils  le  trouvent  juste 
et  raisonnable.  S.  R.  Q.,  3408,  §  4. 

5.  Nul  n’est  admis  à  s’opposer  à  l’homologation  ou  à  la  confirmation,  soit 
de  l’acte  d’élection  des  syndics,  soit  de  l’acte  de  cotisation  qu’ils  ont  fait,  ni 
ne  peut  être  compté  parmi  les  signataires  de  la  requête  présentée  aux  com¬ 
missaires  avant  d’élire  des  syndics,  ni  n’est  habile  à  voter  pour  l’élection  des 
syndics,  à  moins  d’avoir  atteint  l’âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  de  possé¬ 
der  divisément,  à  titre  de  propriétaire,  et  depuis  au  moins  six  mois,  une  terre 
ou  autre  immeuble,  situé  dans  la  paroisse  en  question  et  d’y  demeurer.  S.  R. 
Q.,  3408,  p.  5. 

6.  Cependant  rien  de  contenu  dans  le  présent  article  n’empêche  les  cohéri¬ 
tiers  majeurs  de  faire  telle  opposition,  de  voter  à  l’élection  des  syndics  ou  de 
signer  quelqu’une  des  requêtes  comme  il  est  dit  plus  haut.  S.  R.  Q.,  3408,  §  6.^ 

Les  syndics  doivent  faire  préparer  un  devis  des  travaux  à 
exécuter  2,  ce  qui  est  nécessaire  ;  1  °  pour  obtenir  des  sou¬ 
missions  de  la  part  des  entrepreneurs  ;  2°  pour  mettre  les 

paroissiens  en  état  de  juger  de  la  cotisation  qu’ils  auront  à 
supporter  et  de  l’utilité  ou  nécessité  des  ouvrages  et  s’ils  y  sont 
tenus,  afin  de  pouvoir  s’y  opposer,  s’il  y  a  lieu.  Les  paroissiens 
ne  sont  tenus  qu’à  ce  qui  est  strictement  nécessaire.  Tout 
ce  qui  est  d’ornementation  doit  être  supporté  par  la  fabrique 
et  ne  doit  pas  excéder  ses  moyens.  Si,  cependant,  les  parois¬ 
siens  ne  font  aucune  objection  aux  travaux  jiroposés,  les  com¬ 
missaires  ne  peuvent  être  blâmés  d’homologuer  le  devis  de  ces 
ouvrages  et  d’ordonner  le  prélèvement  d’une  cotisation  pour 
les  payer. 

Il  faut  de  plus  une  estimation  détaillée  des  dépenses  prévues 
et  imprévues.  Cette  estimation  ne  peut  être  faite  qu’après  que 
le  devis  a  été  préparé  et  que  des  soumissions  ont  été  demandées 
et  reçues.  L’estimation  doit  contenir,  outre  le  prix  de  l’ou¬ 
vrage,  tous  les  frais  encourus  devant  les  commissaires,  les 
frais  de  perceptio-n  et  autres  frais  accessoires.  Les  syndics 
doivent  en  outre  ajouter,  pour  faire  face  aux  déficits  qui  pour¬ 
raient  résulter  du  défaut  de  paiement  par  les  contribuables 
pauvres  et  des  frais  de  justice,  un  montant  équivalant  à  quinze 

Voir  supra,  pp.  41  et  42,  remarques  très  importantes  de  M.  Camirand,  et 
formules  3.5  sq.,  ainsi  que  le  §  X  de  ce  chapitre,  p.  483 

2  Le  devis  doit  être  accompagné  d’un  plan,  et  ce  plan  doit  être  approuvé  par 
l’évêque,  pour  lui  permettre,  aux  ternies  de  l’art.  4296,  de  statuer  définitive¬ 
ment  sur  la  construction  ou  la  réparation  de  l’édifice  projeté. . — 
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pour  cent  de  restiiiiation  des  dépenses  réelles  à  encourir. 
(Art.  4347.) 

Enfin,  il  faut  un  tableau  de  toutes  les  terres  et  immeubles 
situés  dans  la  paroisse,  appartenant  à  des  catholiques,  con¬ 
tenant  l’étendue  de  chaque  lot  de  terre,  sa  valeur  et  les  noms 
des  propriétaires  apparents.  Ce  tableau  entraîne  ordinaire¬ 
ment  des  dépenses  considérables  pour  parvenir  à  l’évaluation 
requise.  Il  serait  plus  expéditif  et  moins  dispendieux  de 
régler  que  les  syndics  devront  pour  cela  prendre  copie  du  dernier 
rôle  de  cotisation  de  la  municipalité  ou  des  municipalités 
comprises  dans  la  paroisse,  sans  être  obligés  de  donner  même 
l’étendue  de  chaque  lot.  Autrefois,  on  taxait  suivant  le 
front  des  lots.  On  a  depuis  adopté  le  mode  plus  équitable  de 
cotiser  suivant  la  valeur  de  chaque  lot,  et  l’évaluation  de  la 
municipalité  est  suffisamment  reconnue  pour  qu’on  puisse  la 
prendre  pour  base  de  la  cotisation  pour  la  construction  et 
réparation  des  édifices  religieux. 

Les  termes  autres  immeubles  employés  dans  le  premier 
paragraphe  de  cet  article  peuvent  donner  lieu  à  quelques 
difficultés,  relativement  aux  rentes  qui  ont  remplacé  les  droits 
seigneuriaux.  Ces  rentes  sont  les  seules  qui  aient  retenu  la 
qualité  d’immeuble  et,  comme  elles  en  ont  tout  l’avantage^ 
elles  doivent  en  souffrir  toutes  les  charges.  Le  propriétaire 
de  ces  rentes,  s’il  est  catholique,  devra  donc  être  porté  dans  le 
rôle  des  cotisations  pour  le  montant  du  capital  représenté  par 
ces  rentes,  suivant  le  cadastre  de  la  seigneurie. 

L’article  2168  du  Code  civil  porte  qu’après  le  dépôt  d’un 
plan  cadastral  et  livre  de  renvoi  d’un  comté  ou  partie  de  comté, 
les  immeubles  situés  dans  cette  localité  ne  doivent  être  désignés 
que  par  le  numéro  qu’ils  portent  au  cadastre.^ 

XXII.  —  Exemptions 

Ne  doivent  pas  être  inscrits  au  tableau  : 

(а)  les  immeubles  des  fabriques  et  des  églises  ; 

(б)  les  bâtiments  occupés  comme  établissements  d’éduca¬ 
tion,  ainsi  que  le  terrain  sur  lequel  ils  sont  érigés  ou  qui  est 

1  Ces  commentaires  sont  de  Baudry,  pp.  150-152.  —  Dans  le  même  sens, 
Mignault,  pp.  450  sq. 
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attaché  à  ces  établissements  ou  en  forme  partie,  lescpiels  ne 
sont  pas  sujets  à  contribution.  ‘ 

XXIII.  —  Les  non-catholiques 


4338.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  chapitre  n’a  l’effet  d’assujétir  aucune 
catégorie  d’une  dénomination  protestante  quelconque,  ou  aucune  personne, 
autre  que  les  personnes  professant  la  religion  catholique  romaine,  à  être 
cotisée,  taxée  ou  imposée  de  quelque  manière  que  ce  soit  pour  les  fins  du  pré¬ 
sent  chapitre,  ni  n’affecte,  en  aucune  manière,  l’érection,  la  division,  le  démem¬ 
brement,  l’union  ou  le  changement  des  limites  d’aucune  paroisse  déjà  formée 
ou  qui  le  sera  en  communion  avec  l’Église  d’x\ngleterre.  S.  R.  Q.,  3410. 

Il  n’y  a  que  les  catholiques  qui  puissent  être  soumis  à  une 
cotisation  pour  la  construction  d’une  église,  mais,  pour  pou¬ 
voir  s’en  exempter,  il  ne  suffit  pas  de  démontrer  qu’on  ne  pra¬ 
tique  plus  les  devoirs  de  la  religion,  il  faut  prouver  qu’on  a 
changé  de  religion.^ 

Un  catholique  qui  s’est  fait  protestant  ne  peut  être  cotisé 
pour  la  construction  d’une  église  catholique,  quoiqu’il  ait 
fait  des  actes  que  les  catholiques  seuls  pouvaient  faire  et  qu’il 
ait  demandé  la  construction  de  l’église  en  question 

Un  paroissien  catholique,  qui  est  poursuivi  par  les  syndics 
de  la  paroisse  pour  le  recouvrement  de  certains  versements  de 
la  répartition  faite  pour  la  construction  de  l’église,  peut  invo¬ 
quer  la  chose  jugée,  résultant  d’un  jugement  rendu  antérieure¬ 
ment  dans  une  poursuite  intentée  par  les  mêmes  syndics 
contre  lui  pour  d’autres  versements  de  la  même  répartition, 
où  il  avait  plaidé  qu’il  n’appartenait  plus  à  l’église  catholique, 
mais  appartenait  à  la  religion  baptiste.  Ce  plaidoyer  conte¬ 
nant  aussi  l’allégation  qu’au  moment  où  il  est  fait,  le  défendeur 
appartient  actuellement  à  la  religion  baptiste,  doit  être  main¬ 
tenu,  quand  même  on  produirait,  dans  la  dernière  cause,  une 
profession  de  foi  à  la  religion  catholique,  faite  par  le  défendeur 


^  Art.  4335,  §  1,  voir  §  XXXII  de  ce  chapitre. 

2  Dans  les  statuts  de  1888,  cet  article  ne  s’appliquait  qu’aux  “  sujets  de  Sa 
Majesté  professant  la  religion  catholique  romaine.  ”  Mignault  (p.  419)  en 
concluait  que  les  aubains  semblaient  être  expressément  exceptés  de  la  cotisa¬ 
tion  aux  termes  de  la  loi.  A  sa  suggestion,  on  a  apporté  à  cet  article  la  modifi¬ 
cation  qui  le  rend  applicable  aussi  bien  aux  aubains  qu’aux  sujets  de  Sa  Majes¬ 
té. 

^  Mignault,  p.  418. 
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avant  la  date  de  l’acte  de  répartition  ;  profession  de  foi  qui 
n’aurait  pas  été  produite  dans  la  première  cause. i 

Une  personne  née  dans  la  religion  catholique  ne  peut  se  sous¬ 
traire  aux  obligations  civiles  que  lui  impose  sa  profession  reli¬ 
gieuse,  par  le  seul  fait  qu’elle  aurait  cessé  de  pratiquer  sa  reli¬ 
gion  et  aurait  suivi  les  cérémonies  du  culte  dans  une  église 
protestante.  La  partie  peut  être  interrogée  sur  la  nature  de 
sa  croyance,  et  son  refus  de  répondre  doit  être  interprété  com¬ 
me  un  aveu  qu’elle  n’a  pas  changé  de  religion. ^ 

XXIV.  —  Corporations  aux  fins  séculières 

Le  juge  Robidoux  a  décidé,  en  1905,  dans  la  cause  des  Syn¬ 
dics  de  St-Paid  de  Montréal  vs  la  Compagnie  de  Terrains  de  la 
Banlieue  de  Montréal,^  que  l’expression  franc-tenancier  catho¬ 
lique,  dans  une  loi  qui  permet  le  prélèvement  d’une  cotisation, 
ne  s’applique  pas  à  une  corporation  formée  pour  des  fins  sécu¬ 
lières. 

La  Cour  d’appel  a  unanimement  confirmé  ce  jugement  le 
14  juin  1905.4 

XXV.  —  D  épend.\nces  du  presbytère 

L’évêque  règle  tout  quant  à  la  construction  des  édifices  pa¬ 
roissiaux.  Il  fixe  leur  situation  et  leurs  dimensions  principales, 
il  est  le  juge  de  la  nature  des  travaux  à  faire.  Donc,  le  cas 
échéant,  l’évêque  décidera  quelles  dépendances  il  faut  au  pres¬ 
bytère  de  telle  ou  telle  jiaroisse.  Il  fixera  en  même  temps  leurs 
dimensions  principales.  Aucune  autorité  n’a  le  même  pou¬ 
voir,  aucune  autorité  ne  peut  mettre  de  côté  son  décret  qui  doit 
rester  définitif.  Les  commissaires  ne  seront  appelés  qu’à  met¬ 
tre  ce  décret  à  exécution.® 

XXVI.  —  Répar.\tions  du  presbytère 

Mignaidt  «  enseigne  que  le  droit  du  curé  est  plutôt  un  droit 

*  C.  C.,  1862,  Montréal,  les  Syndics  de  Lachine  vs  Laüamme,  6  J.,  226  ; 
10  R.  J,  R.  Q.,  306  ;  22  R.  .1.  R.  Q.,  ,306  ;  Monk,  J. 

^  C.  C.  1862,  Montréal,  les  Syndics  de  Lachine  vs  Fallon,  6  J.,  258  ;  10  R.  J. 
R.  Q.,  337  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  75  ;  Monk,  J. 

3  28  C.  S.,  493. 

■*  Contra:  C.  C.,  1878,  Richelieu,  la  Fabrique  de  Si-Thom  as  de  Pierreville 
vs  la  Compagnie  des  Moulins  à  vapeur  de  Pierreville,  9  R.  L.,  505  ;  Loranger,  J. 

®  Mignault,  pp.  426-7.  Voir  appeiuliee  R,  dernière  partie,  les  remarques 
très  sages  de  Mgr  Archambeault. 

«  p.  430. 
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d’occupation  sui  generis,  et  telle  est  la  nature  de  ce  droit,  que 
nous  sommes  d’avis  qu’on  ne  peut  exiger  du  curé  que  les  mêmes 
réparations  qu’on  appelle  souvent  locatives.  C’est,  du  reste, 
l’usage  universel  en  cette  province  et  l’usage  fait  loi.i 

La  fabrique,  ou  les  paroissiens,  quand  celle-là  n’en  a  pas  le 
moyen,  sont  tenus  aux  grosses  réparations  et  aux  réparations 
d’entretien. 2 

XXVII.  —  s  ALLE  PUBLIQUE 

4328.  Si,  dans  le  mê  ne  temps  ou  dans  tout  autre  temps,  la  majorité  des 
paroissiens  présente  une  requête,  demandant  la  permission  de  construire  une 
salle  publique  ou  tout  autre  édifice,  en  se  conformant  au  présent  chapitre,  les 
commissaires  peuvent,  pourvu  que  ces  édifices  soient  érigés  sur  le  terrain  de  la 
fabrique,  et  non  ailleurs,  accorder  la  demande  des  requérants.  S.  E,.  Q.,  3401. 

Les  commissaires  peuvent  accorder  cette  demande  de  la 
majorité  des  'paroissiens,  i.e.  de  tous  ceux  qui  tiennent  feu  et 
lieu,^  “  pourvu  que  ces  édifices  soient  érigés  sur  le  terrain  de 
la  fabrique  et  non  ailleurs,  ”  et  alors  les  syndics  peuvent  ajouter 
le  coût  de  ces  constructions  au  montant  qn’ils  veulent  prélever 
en  vertu  de  l’acte  de  cotisation. 

Cet  article  parle  de  salle  publique  ou  de  “  tout  autre  édifice 
Il  ne  peut  s’agir  d’nn  autre  édifice  cpie  d’un  édifice  devant 
servir  aux  paroissiens  comme  corps,  et  seule  la  salle  publique 
et  les  bâtisses  destinées  au  culte  sont  dans  ce  cas. 


1  Le  locataire  est  tenu  des  menues  réparations  qui  deviennent  nécessaires 
à  la  maison  ou  à  ses  dépendances  pendant  sa  jouissance.  Ces  réparations, 
si  elles  ne  sont  pas  spécifiées  dans  le  bail,  sont  réglées  par  l'usage  des  lieux. 
Sont  réputées  locatives  les  réparations  qui  suivent,  savoir,  les  réparations  à 
faire  : 

Aux  âtres,  contre-coeurs,  chambranles,  tablettes  et  grilles  des  cheminées  ; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plafonds  ; 

Aux  planchers,  lorsqu’ils  sont  en  partie  brisés,  mais  non  pas  lorsque  c’est 
par  suite  de  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu’elles  ne  soient  brisées  par  la  grêle  ou  autres  acci¬ 
dents  inévitables  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  persiennes,  cloisons,  gonds,  serrures,  targettes 
et  autres  fermetures.  Art.  1635  C.  C. 

“  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablisse¬ 
ment  des  poutres  et  des  couvertures  entières,  celui  des  digues  et  des  murs  de 
soutènement  et  de  clôtures  aussi  en  entier. 

Toutes  tes  autres  réparations  sont  d’entretien.  Art.  469  C.  C.  —  Voir 
appendice  B,  loc.  cit.  —  de  Boyer  (1  p.  514)  soutient  ciue  les  curés  sont  tenus 
des  réparations  locatives  de  leurs  presbytères  et  des  grosses  réparations,  s’il 
est  prouvé  qu’elles  ont  leur  principe  dans  une  négligence  coupable  à  faire  les 
réparations  locatives. 

®  Voir  supra,  pp.  383  sq. 
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L’autorisation  de  l’évêque  n’est  pas  requise  pour  bâtir  une 
salle  publique.! 

Cependant,  ces  édifices  ne  peuvent  être  construits  que  sur 
le  teiTain  de  la  fabrique,  et  cette  affectation  de  terrain  exigeant 
le  consentement  de  l’évêque,  ce  dernier  exerce  indirectement 
un  contrôle  sur  la  construction  de  cette  salle  publique. ^ 

XXVIII.  —  Qi  XATRIÈME  REQUÊTE  AUX  COMMISSAIRES 

L’acte  de  cotisation  terminé,  les  syndics  présentent  une 
quatrième  requête  aux  commissaires,  leur  demandant  d’or¬ 
donner  le  dépôt  de  l’acte  de  cotisation  et  de  fixer  le  jour  où  ils 
riîomologueront.^  Les  syndics  doivent  se  conformer  à  cette 
ordonnance. 

XXIX.  —  dépôt  DE  l’acte  de  cotisation 

Une  fois  terminé,  l’acte  de  cotisation  demeure  déposé,  pen¬ 
dant  quinze  jours  consécutifs,  dans  le  iiresbytère  de  la  paroisse, 
on,  s’il  n’y  a  pas  de  presbytère,  chez  quelque  notaire  ou  notable 
du  lieu  afin  que  les  intéressés  en  puissent  prendre  connaissance, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  pen¬ 
dant  le  temps  fixé.^ 

XXX.  —  Cinquième  requête  aux  commissaires 

Sur  présentation  par  les  syndics  d’une  cinquième  requête 
aux  commissaires,  ceux-ci  rendent  leur  jugement,  homologuant 
l’acte  de  cotisation.® 

XXXI.  —  Homologation  de  l’acte  de  cotisation  ® 

L’acte  de  cotisation  peut  être  présenté  aux  commissaires 
par  un  seul  syndic,’  mais  ce  syndic  doit  produire  une  procura¬ 
tion  du  bureau.® 

!  Sirois,  Xotes  de  cours. 

^  Mignaiilt,  p.  442. 

’  Art.  4335,  §  2,  voir  supra,  pp.  46-50,  formules  38-42. 

■*  Iljidem. 

‘  Voir  supra,  pp.  50-54,  formules  43-45. 

^  \  oir  supra,  chapitre  seizième,  les  règles  de  procédure  de  la  Cour  des  com¬ 
missaires  civils. 

’’  Mignault,  pp.  453-4. 

*  Voir  supra,  j).  50,  formule  43. 
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“  C’est  lors  de  la  comparution  des  syndics  devant  les  com¬ 
missaires,  dit  Mignault,  que  ceux  qui  s’opposent  à  l’homolo¬ 
gation  de  l’acte  doivent  se  faire  entendre .  .  .  Ces  oppositions 
doivent  être  par  écrit  ;  elles  exposent  les  griefs  des  opposants 
en  concluant  au  rejet  en  tout  ou  en  partie  de  l’acte  de  cotisa¬ 
tion  ...  Si  on  cotise  à  tort  une  personne  qui  n’est  pas  qua¬ 
lifiée  à  se  porter  opposante  i  à  l’acte  de  cotisation,  cette  per¬ 
sonne  peut-elle  se  pourvoir  devant  les  commissaires  pour 
faire  retrancher  de  l’acte  l’article  qui  la  concerne  ou  pour 
faire  réduire  la  cotisation  qui  lui  a  été  imposée  au  cas  où  elle 
serait  excessive  ?  Nous  n’en  doutons  nullement.  L’homolo¬ 
gation  du  rôle  de  cotisation  constitue,  à  l’égard  de  cette  per¬ 
sonne,  un  véritable  jugement.  Or,  il  est  de  principe  que  nul 
ne  peut  être  condamné  sans  être  entendu.  Ce  serait  mons¬ 
trueux  de  cotiser  une  personne  et  de  refuser  de  l’entendre  sur 
le  mérite  de  cette  cotisation.  Donc,  cette  personne,  à  la  con¬ 
dition  d’avoir  la  jouissance  de  ses  droits,  peut  s’opposer  à  la 
cotisation  qui  la  concerne.  Si  elle  est  mineure  on  interdite,  son 
tuteur  ou  son  curateur,  suivant  le  cas,  fera  cette  opposition.  ”  ^ 

Les  commissaires  entendent  les  parties  et  leurs  témoins. 
Ils  jugent  et  décident  entre  les  syndics  et  les  intéressés,  en 
rejetant,  modifiant  ou  confirmant  l’acte  de  cotisation,  en  tout 
ou  en  partie,  ainsi  qu’ils  le  trouvent  juste  et  raisonnable.^ 

Les  commissaires  pour  l’érection  civile  des  paroisses  ont  un 
pouvoir  souverain  d’accepter  ou  de  rejeter  les  plans  soumis  par 
les  syndics  pour  le  presbytère  à  bâtir  ;  ils  n’excèdent  pas  ce 
pouvoir  en  donnant,  pour  motif  du  rejet  des  plans,  que  les 
syndics  n’avaient  pas  obtenu  l’approbation  de  leurs  plans  par 
l’évêque  diocésain.^ 

XXXII.  —  Autres  exemptions 

Néanmoins  lorsqu’un  terrain  ou  un  immeuble  a  déjà  été  cotisé  entre  les 
mains  du  même  propriétaire  pour  un  édifice  religieux,  dans  une  autre  paroisse 
ou  mission,  dont  ce  terrain  ou  cet  immeuble  faisait  alors  partie,  les  commis- 


’  Pour  la  qualité  des  opposants,  voir  p.  483. 

^  pp.  454-5. 

3  Art.  4335,  §  4. 

^  C.  S.  1881,  Montréal,  Les  Syndics  de  Ste-Scholastique  vs  Gravel  et  al., 
4  La  Thémis,  54  ;  Papineau,  J. 
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saires  sur  la  requête  du  propriétaire  et  en  ayant  égard  à  to'.tes  les  circonstances, 
doivent  exempter  tel  terrain  ou  tel  immeuble,  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la 
cotisation  de  la  nouvelle  mission  et  ordonner  au  besoin  que  la  somme,  ainsi 
déduite,  soit  répartie  sur  les  autres  immeubles  compris  dans  l’acte  de  cotisa¬ 
tion  . 


Ce  texte  statutaire  est  le  second  paragraphe  de  l’article 
4367d 

“  Nous  croyons,  observe  Mignault,^  qu’il  ne  faut  pas  prendre 
ce  mot  nouvelle  mission  trop  à  la  lettre  ;  autrement  cette  dis¬ 
position  ne  recevrait  que  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  son 
application,  car  on  n’a  guère  coutume  de  créer  des  missions 
au  sein  des  paroisses.  Au  contraire,  l’éloignement  de  la 
paroisse  est  la  raison  d’être  de  la  mission.  D’ailleurs,  le 
but  du  législateur  est  bien  évident.  C’est  d’empêcher  qu’un 
propriétaire  ne  soit  ruiné  par  des  cotisations  successives,  qui 
lui  seraient  imposées  à  la  suite  de  la  création  de  nouvelles 
paroisses  ou  du  démembrement  d’anciennes. 

“  Nous  sommes  donc  d’avis  que  par  les  mots  nouvelle  mis¬ 
sion,  on  doit  également  entendre  les  nouvelles  paroisses. 
Cette  exemption  s’accorde  à  la  requête  du  propriétaire  et  le 
mot  doivent  indique  que  les  commissaires  sont  obligés  d’accorder 
l’exemption  demandée  ;  l’étendue  de  cette  exemption,  toutefois, 
est  laissée  à  leur  discrétion.  ” 

Les  commissaires  peuvent  de  plus  permettre  aux  syndics,  s’ils  le  jugent  à 
propos,  d’omettre  de  l’acte  de  cotisation  tout  terrain  ou  autre  immeuble  fai¬ 
sant  partie  de  la  paroisse  civile,  mais  compris  dans  les  limites  canoniques  d’une 
paroisse  voisine,  dont  l’érection  civile  n’a  pas  encore  eu  lieu,  et,  dans  ce  cas, 
pour  être  valable,  le  dit  acte  de  cotisation  doit  être  a  )prouvé  par  le  lieute¬ 
nant-gouverneur  en  conseil  dans  les  soixante  jours  de  la  confirmation. 

Ce  paragraphe  de  l’article  4327  est  de  droit  nouveau. 

Ces  deux  dispositions  sœurs  devraient  être  rapprochées. 
Il  est  malheureux  que  quarante  articles  les  séparent  l’une 
de  l’autre. 


*  Pour  texte  complet,  voir  supra,  pp.  155-6. 

^  p.456. 

®  \  oir  §  IV  de  ce  chapitre.  Juridiction  des  commissaires  Tout  acte  de 
cotisation,  dressé  par  la  majorité  des  syndics  ou  marguilliers  de  l’œuvre  auto¬ 
risés  a  cette  fin  par  les  commissaires,  vaut  comme  s'il  eût  été  dressé  par  tous 
et  chacun  d’eux.  S.  IL  Q.,  3370. 
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XXXIII.  —  Effet  de  l’homologation  i 

4295.  Tout  acte  de  cotisation,  dressé  par  la  majorité  des  syndics  ou  mar- 
guilliers  de  l’œuvre  autorisés  à  cette  fin  par  les  commissaires,  vaut  comme  s’il 
eut  été  dressé  par  tous  et  chacun  d’eux.  S.  R.  Q.,  3370. 

Un  acte  de  répartition  légalement  homologué  par  les  commis¬ 
saires  fait  preuve  par  lui-même  de  son  contenu,  du  moins  tant 
que  le  contraire  n’est  pas  établi. ^ 

Cet  arrêt  fut  rendu  par  la  Cour  d’Appel  en  1855.  Le  même 
tribunal  a  rendu,  en  1887,  une  autre  décision  très  importante  ^ 
sur  le  même  sujet  : 

Lorsque  des  commissaires  pour  l’érection  civile  des  paroisses 
ont  homologué  un  acte  de  répartition  et  rejeté  l’opposition 
d’un  paroissien  à  cette  répartition,  leur  jugement  n’a  pas 
l’autorité  de  la  chose  jugée  entre  les  syndics  et  ce  paroissien. 

Le  paroissien  qui  a  payé  une  répartition  en  vertu  d’un  acte 
ainsi  homologué  malgré  son  opposition,  peut,  plusieurs  années 
après,  répéter  des  syndics  ce  qu’il  a  ainsi  payé,  en  faisant  voir 
qu’il  avait  été  indûment  cotisé. 

Dans  ce  cas-là,  le  paroissien  n’a  pas  droit  aux  intérêts  sur 
ce  qu’il  a  payé.^ 

XXXIV.  —  R  EVISION  DE  l’acte  DE  COTISATION 


4336.  1.  Tous  les  cinq  ans,  jusqu’à  ce  que  le  dernier  versement  de  la  cotisa¬ 
tion  soit  payé,  l’acte  de  cotisation  doit  être  révisé  par  les  syndics,  et  l’acte 
ainsi  révisé  est  homologué  par  les  commissaires,  qui  doivent  observ^er,  pour 
le  tout,  les  formalités  prescrites  par  l’article  4335. 

2.  L’acte  révisé  est  déposé  à  la  date  correspondant  à  celle  de  l’avais  donné 
en  vertu  du  paragraphe  3  de  l’article  4335  ou  le  premier  jour  juridique  sui- 


^  Voir  §  IV  de  ce  chapitre.  Juridiction  des  Commissaires. 

1  Retiière  vs  Millctte  et  al.,  5  D.  T.  B.  C.,  87  ;  4  R.  ,T.  R.  Q.,  293  ;  Lafon¬ 
taine,  Ayhvin,  Duval  et  Caron,  .J.J.  —  Dans  le  même  sens,  les  Syndics  de  St- 
Norbert  d’ Arthabaska  vs  Pacaud,  16  J.,  290  ;  10  R.  .1.  R.  Q.,  359  ;  Stuart,  J.  — 
Ex  parte  Boucher  et  al.,  6  .J.,  333. — C.  C.,  1879,  Montréal,  la  F abrique de  St-Paul 
vs  Lanouette,  9  R.  L.,  542.  — C.  C.,  1886,  Montréal,  les  Syndics  de  Ste-Cuné- 
gonde  vs  Porté,  10  L.  N.,  20  ;  Loranger  J.  —  Voir  aussi  C.  C.,  1862,  Montréal, 
Les  Syndics  de  Lachine  vs  Laü.amme,  6  .J.,220  ;  Monk  J.  —  Même  juge,  les 
Syndics  de  Lachine  vs  Fallon,  6  ,J.,  258.  — Ces  deux  dernières  caiises  sont  rap¬ 
portées  dans  le  §  XXIII  de  ce  chapitre. — C.  C.,  1869.  Montréal,  les  Syndics 
de  Lachine  vs  Lefebvre,  13  .L,  185. 

®  B.  R.,  1887,  Québec,  JjCS  Syndics  de  St-David  de  V Aubcrivicre  vs  Lemieux, 
6  B.  R.,  378  ;  Dorion,  ,J.  en  C.,  Tessier,  Cross,  Baby  et  Cliurch,  J.J. 
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vant,  quand  telle  date  tombe  un  jour  de  fête  légale  ;  et  la  révision  est  faite 
dans  les  quinze  jours  précédant  le  dépôt. 

3.  Les  amendements  sont  faits  sur  un  acte  séparé  et  fait  dans  la  même  forme 
que  l’acte  principal. 

4.  Chaque  amendement,  avec  l’année  où  il  est  fait,  est  noté  dans  une  colonne 
de  l’acte  principal  destinée  à  cette  fin  en  regard  de  l’immeuble  affecté  par 
cet  amendement. 

5.  Les  syndics  peuvent  cependant  faire  un  nouvel  acte  de  cotisation  au  lieu 
de  la  révision,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  l’article  4335.  S.  R.  Q. 
3408a  ;  8  Ed.  VII,  c.  57,  s.  1. 

XXXV.  —  Destitution  des  syndics  ^ 

4330.  Quand,  après  leur  élection,  les  syndics  ont  négligé  pendant  plus  d’une 
année  : 

1.  De  faire  confirmer  leur  élection  ;  ou 

2.  Leur  élection  ayant  été  confirmée,  de  préparer  une  répartition  ;  ou 

3.  La  répartition  étant  faite,  de  la  faire  homologuer, — 

dans  chacun  de  ces  cas,  une  majorité  des  habitants  de  la  localité  intéressée, 
ayant  droit  de  voter  à  l’élection  des  syndics,  peut,  par  requête  libellée,  deman¬ 
der  aux  commissaires,  pour  le  diocèse  dans  lequel  la  localité  est  située,  la  des¬ 
titution  des  syndics.  S.  R.  Q.,  3403. 

En  outre  des  trois  cas  de  destitution  mentionnés  dans  cet 
article,  Do  paroissiens  peuvent  se  pourvoir  par  voie  de  rnan- 
damus  contre  les  syndics,  si  as  derniers,  après  l’homologation 
de  l’acte  de  cotisation,  négligent  de  prélever  les  versements  de 
la  réjiartition  à  leur  échéance  et  de  faire  exécuter  les  travaux 
dont  ils  sont  chargés. ^ 

Ils  peuvent  aussi  faire  condamner  les  syndics  à  l’amende  en 
vertu  de  l’article  4366. 

4331.  Si,  lors  de  la  présentation  de  la  requête,  et  après  avoir  entendu  les 
intéressés  présents,  les  commissaires  trouvent  les  allégations  de  la  requête 
sufBsamment  prouvées,  ils  peuvent  destituer  les  syndics,  et  ordonner  qu’une 
nouvelle  élection  se  fasse  pour  les  remplacer  et  en  fixer  le  jour  ;  cette  élection 
se  fait  en  la  manière  déjà  déterminée  pour  l’élection  des  syndics. 

La  requête  est  produite  au  bureau  des  commissaires  au  moins  quinze  jours 
avant  celui  fixé  pour  sa  présentation. 

L  ne  copie  de  cette  requête,  certifiée  par  le  secrétaire  des  commissaires,  avec 
avis  du  lieu,  du  jour  et  de  l’heure  de  sa  présentation  par  le  même  officier,  est 
signifiée  aux  syndics  au  moins  quinze  jours  avant  sa  pré.sentation.  S  R.  Q.,  3404. 


'  t  oir  supra,  p.  485,  démission  des  syndics. 
^  Mignault,  p.  509. 
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La  requête  doit  être  signifiée  aux  syndics  en  en  laissant  copie 
au  président,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu’il  y  a  un 
président  élu  et  seulement  après  la  confirmation  de  l’élection. 
Avant  telle  élection  du  président,  copie  doit  être  laissée  à  cha¬ 
cun  des  syndics.^ 

4332.  Les  commissaires  peuvent  ordonner  qu’une  certaine  somme  d’ar¬ 
gent  soit  déposée  avant  la  production  ou  la  présentation  de  la  requête,  entre 
les  mains  de  leur  secrétaire  pour  la  garantie  des  frais.  S.  R.  Q.,  3405. 

Les  commissaires  peuvent  fixer  le  montant  qui  devra  être 
déposé. 2 

4333.  Une  destitution  des  syndics,  faite  en  vertu  des  dispositions  précédentes, 
n’affecte  aucun  droit  ni  aucune  obligation  résultant  de  leur  élection  ; — les 
nouveaux  syndics  continuent  les  procédures  d’après  les  derniers  errements. 
S.  R.  Q.,  3406. 

Cependant,  le  fait  que  les  nouveaux  syndics  élus  en  rempla¬ 
cement  des  résignataires,  et  qui  ont  exercé  publiquement  les 
devoirs  de  leur  charge  depuis  leur  nomination,  n’ont  pas  fait 
confirmer  leur  élection  par  les  commissaires,  n’entraîne  pas  la 
nullité  de  leurs  actes  d’administration,  mais  les  expose  à  la 
destitution  par  les  commissaires,  sur  requête  présentée  en 
vertu  des  articles  3403  et  3404,  S.  R.  Q.,  ^  et  en  suppo¬ 
sant  même  que  la  corporation  des  syndics  serait  irrégulière¬ 
ment  constituée,  la  cour  de  circuit  ne  serait  pas  compétente 
à  se  prononcer  sur  l’illégalité  de  cette  corporation,  cette  adju¬ 
dication  étant  de  la  juridiction  exclusive  de  la  cour  supérieure.^ 

XXXVI.  —  R  EMPLACEMENT  DES  SYNDICS  ® 


4334.  1.  Dans  le  cas  de  mort,  maladie  grave,  fureur  ou  démence,  transfert 
de  domicile  hors  de  la  paroisse  ou  mission,  insolvabilité,  excuse  légale  ou 
incapacité  de  quelqu’un  des  syndics,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  restent  en 
office,  ou  de  l’un  d’entre  eux,  de  requérir  le  curé  ou  le  missionnaire  desservant 


’  Baudry,  p.  165. 

^  Mignault,  p.  511. 

3  Art.  4330  et  4331,  S.  R.  Q.,  1909. 

^  C.  C.,  1897,  Montréal,  les  Syndics  de  St-Gahricl  de  Montréal  vs  McShane, 
11  C.  S.,  309,  Champagne,  J. 

®  Voir  supra,  pp.  89-90,  formule  67,  précédée  des  remarques  de  M.  Cami- 
rand. 
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la  paroisse  ou  la  mission,  de  convoquer  une  assemblée  des  habitants  de  la  parois¬ 
se  ou  de  la  mission  à  l’effet  de  procéder  à  l’élection  d’un  ou  de  plusieurs  syn¬ 
dics,  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  dont  le  siège  est  devenu  vacant.  S.  R.  Q., 
3407,  §.  1. 

2.  Sur  la  réquisition  des  syndies  qui  restent  en  office,  ou  de  l’un  d’entre  eux, 
il  est  du  devoir  du  curé  ou  du  missionnaire  desservant  la  paroisse  ou  la  mission, 
de  convoquer  l’assemblée  et  de  procéder  à  l’élection  demandée  ;  laquelle  assem¬ 
blée  est  convoquée,  présidée  et  tenue,  et  l’élection  faite,  en  la  manière  pres¬ 
crite  pour  l’élection  des  premiers  syndics  qui  restent  en  office.  S.  R.  Q.,  3407, 
§.2. 

3.  Si  les  syndies,  le  curé  ou  le  missionnaire  refusent  ou  négligent  de  procéder 
à  l’élection  de  ce  ou  ces  syndics,  sur  la  requête  de  la  majorité  des  habitants 
francs-tenanciers,  les  habitants  de  la  paroisse  ou  de  la  mission  peuvent  s’adres¬ 
ser  aux  commissaires  pour  les  faire  nommer  ;  mais  le  ou  les  syndics  ainsi 
nommés  doivent  avoir  la  qualité  exigée  par  l’article  4325.  S.  R.  Q.  3407,  §.  3. 

4.  Si,  à  cette  assemblée  l’élection  a  lieu,  le  président  doit  proclamer  élu 
celui  qui  a  réxmi  la  majorité  des  voix  et  il  en  est  dressé  acte  sur  le  registre  de  la 
fabrique,  signé  par  le  président  et  par  le  secrétaire,  ou  par  deux  témoins. 

S.  R.  Q.,  3407.  §.  4. 

5.  Chaque  fois  qu’une  vacance  se  produit  parmi  les  syndics  nommés  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre  ou  constitués  par  une  loi  spéciale 
de  la  Législature,  avec  pouvoir  de  placer,  construire,  changer,  déplacer  ou 
réparer  une  église  paroissiale  ou  succursale,  une  sacristie,  un  presbytère  ou 
un  autre  édifice  destiné  à  des  fins  religieuses,  et  ayant  également  pour  les 
dites  fins  le  droit  d’emprunter  de  l’argent,  et  quand  cette  vacance  reste  sans 
être  remplie  pendant  trente  jours,  alors,  sur  demande  de  tout  franc-tenancier 
de  la  paroisse  dans  aquelle  se  trouvent  ces  édifices  ou  dans  laquelle  ces  tra¬ 
vaux  sont  exécutés,  ou  sur  demande  de  tout  créancier  de  la  corporation  des 
syndics,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  preuve,  par  affidavit  ou 
autrement,  de  l’existence  d'  cette  v  cance  et  de  sa  durée  pendant  la  dite 
période  de  trente  jours,  peut  nommer  la  personne  qu’il  juge  à  propos  pour 
remplir  la  vacance. 

Tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  appartenant  à  ou  pouvant  être  exercés 
par  le  syndic  nommé  en  vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre,  ou  en  vertu 
de  toute  loi  spéciale,  appartiennent  à,  et  peuvent  être  exercés  par  le  syndic 
nommé  en  vertu  des  lispositions  du  présent  paragraphe  aussitôt  après  sa 
nomination  ;  et  ce  syndic  ainsi  nommé  n’est  pas  soumis  à  l’approbation  ni 
au  contrôle  des  commissaires,  mais  il  est  astreint  aux  mêmes  obligations  et  est 
tenu  de  remplir  les  mêmes  devoirs  que  le  symdic  aux  lieu  et  place  duquel  il  a  été 
nommé. 

Dans  le  cas  de  démission,  de  mort  ou  d’incapacité  d’agir  pour  toute  autre 
cause,  de  tous  les  dits  syndics,  la  corporation  n’est  pas  dissoute,  mah  tous  les 
droits,  pouvoirs  et  privilèges  appartenant  à  ou  pouvant  être  exercés  par  ces 
syndics,  appartiennent  à,  et  peuvent  être  exercés  par  les  com  nissaires  du  dio¬ 
cèse,  ou  se  troi  vent  les  dits  édifices  ou  par  les  commissaires  du  diocèse,  dans 
lequel  les  travaux  sont  exécutés,  ou,  s’il  n’existe  pas  de  commissaires,  par 
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l’archevêque  ou  Févêque  de  ce  diocèse,  et  ce  jusqu’à  ce  que  d’autres  personnes 
aient  été  légalement  nommées  syndics  aux  lieu  et  place  des  syndics  démission¬ 
naires, disparus  ou  incapables  d'agir. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  s’il  le  juge  à  propos,  annuler  toute 
nomination  de  synd'cs  faite  par  lui  et  remplacer  ces  syndics  par  d’autres,  à  s  an 
gré.  S.  R.  Q.,  3407,  §.  4  ;  3  Ed.  VII,  c.  33,  s.  1. 

Les  causes  mentionnées  dans  cet  article  entraînent  de  plein 
droit  la  déchéance  du  syndic,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la 
faire  prononcer.^ 

Dès  qu’un  syndic  devient  incapable  d’exercer  sa  charge,  l’un 
des  syndics  qui  restent  en  fonctions  doit  demander  au  curé 
ou  desservant  de  convoquer  une  assemblée  pour  élire  un  autre 
syndic,  à  la  place  de  celui  dont  le  siège  est  devenu  vacant. 

La  même  règle  s’applique  lorsqu’il  y  a  plus  d’un  syndic  in¬ 
capable. 

A  première  vue,  il  semble  y  avoir  une  contradiction  entre 
les  paragraphes  1  et  2.  Dans  le  premier,  il  est  question  d’une 
assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  ou  mission.  On  serait 
porté  à  croire  que  cette  assemblée  est  formée  des  paroissiens 
tenant  feu  et  lieu.  Cependant,  dans  le  second,  il  est  dit  que 
cette  “  assemblée  est  convoquée,  présidée  et  tenue,  et  l’élec¬ 
tion  faite,  en  la  manière  prescrite  pour  l’élection  des  premiers 
syndics  qui  restent  en  office  ”.  Or,  l’article  4324  décrète  qu’on 
doit  élire  les  premiers  syndics  “  à  une  assemblée  générale  des 
hahitauts  francs-tenanciers  ”.  Le  ou  les  nouveaux  syndics  sont 
donc  élus  par  les  f rancs-tenanciers. ■ 

L’ordre  des  paragraphes  3  et  4  devrait  être  interverti,  car 
le  paragraphe  4  est  le  complément  logique  du  paragraphe  2 
■et  le  paragraphe  3  va  de  pair  avec  le  paragraphe  5. 

Le  paragraphe  4  se  lit  comme  suit  :  “  Si,  à  cette  assemblée, 
l’élection  a  lieu,  le  président  doit  proclamer  élu  celui  qui  a  réuni 
la  majorité  des  voix,  et  il  en  est  dressé  acte  sur  le  registre  de  la 
fabrique,  signé  par  le  président  et  le  secrétaire,  ou  par  deux 
témoins.  ” 

M.  Camirand  *  exprime  l’opinion  que  l’élection  du  ou 
des  nouveaux  syndics  doit  être  confirmée  par  les  commissaires. 

1  Voir  supra,  §  XIV  de  ce  chapitre. 

®  Pour  les  autres  formalités  de  cette  élection,  voir  §  XIII  de  ce  chapitre. 

^  Voir  supra,  p.  89. 
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Cela  n’est  dit  nulle  part  dans  la  loid  “  Ce  statut,  dit  Baudry,  ® 
ne  requiert  ])as  la  confirmation  de  cette  nouvelle  élection  par 
les  commissaires  de  paroisses.  Il  semble  qu’il  serait  à  propos 
au  moins  de  leur  remettre  une  copie  de  l’acte  d’élection,  afin 
que  les  commissaires  puissent  connaître  les  changements  sur¬ 
venus  dans  le  personnel  des  syndics  qui  restent  sous  leur 
juridiction. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  incidemment  qu’il  est 
dit  expressément  dans  le  paragraphe  5  du  même  article 
qu’un  syndic  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
n’est  ])as  sujet  à  V approbation  des  commissaires. 

La  première  élection  des  syndics  nécessite  de  nombreuses  for¬ 
malités  dont  la  dernière  et  la  jilus  longue  est  la  confirmation  de 
leur  élection  par  les  commissaires.  Ils  entrent  alors  en  fonc¬ 
tions.  Sujiijosons  qu’à  ce  moment  l’un  d’eux  ou  même  tous> 
(car  le  cas  peut  se  présenter),  deviennent  incapables  d’agir, 
c’est-à-dire  de  prélever  les  versements  échus  de  la  répartition 
ou  de  surveiller  la  construction  des  édifices  religieux  dont  ils 
sont  chargés,  il  est  très  urgent  de  les  remplacer.  Nous  avons 
par  conséciuent  tout  lieu  de  croire  que  c’est  dans  le  but  de 
couper  court  à  tous  les  délais  que  le  législateur  a  créé  une  dispo¬ 
sition  spéciale  à  l’effet  qu’il  doit  être  dressé  sur  le  registre  de  la 
fabrique  un  acte,  signé  par  le  président  et  le  secrétaire,  ou  par 
deux  témoins,  de  la  nouvelle  élection  des  syndics,  et  il  nous 
paraît  peu  plausible  que  celle-ci  exige  la  sanction  des  commis¬ 
saires. 

Si,  par  contre,  les  syndics,  le  curé  ou  le  missionnaire  négli¬ 
gent  de  procéder  à  l’élection  de  nouveaux  syndics,  be.  de 
convoquer  une  assemblée  des  francs-tenanciers,  la  majorité 
de  ces  derniers  peut,  sur  présentation  d’une  requête  à  cet 
effet,  demander  aux  commissaires  de  les  nommer  (§  3).  Les 
syndics  ainsi  nommés  par  les  commissaires  ne  doivent  être  que 
des  francs-tenanciers  catholiques  résidant  dans  la  paroisse  ou 
la  mission. 

Le  paragraphe  5  est  de  droit  nouveau. 

S’il  s’est  écoulé  un  délai  de  trente  jours  après  qu’une  vacance 
s’est  jiroduite,  i.e.  qu’un  syndic  est  devenu  incapable  d’agir» 

'  Mignault,  p.  513. 

^  p.  167. 
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tout  franc-tenancier  intéressé  peut  présenter  une  requête  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  lui  demander  de  nommer 
la  personne  qu’il  juge  à  propos  pour  remplir  la  vacance.  L’in¬ 
capacité  d’agir  du  syndic  qu’on  veut  remplacer  doit  être  établie 
“  par  affidavit  ou  autrement  ”,  c’est-à-dire  par  un  extrait  de 
sépulture,  en  cas  de  décès.  Il  est  toujours  prudent  d’asser- 
menter  les  faits  allégués  dans  la  requête  au  lieutenant-gouver¬ 
neur  en  conseil. 

Il  y  est  dit  que  le  syndic  ainsi  nommé  “  n’est  pas  soumis  à 
l’approbation  ni  au  contrôle  des  commissaires  ”.  Le  légis¬ 
lateur  n’a  évidemment  ici  voulu  décréter  que  le  ou  les  nouveaux 
syndics  ne  seront  pas  obligés  de  faire  ratifier  leur  nomina¬ 
tion  par  les  commissaires,  ce  qui  est,  du  reste,  tout-à-fait  ration¬ 
nel.  Le  mot  contrôle  n’a  pas,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  toute 
la  portée  que  lui  donne  le  dictionnaire.  C’est  tout  au  plus  un 
pléonasme,  car  le  second  membre  de  phrase  apporte  le 
correctif  nécessaire  :  “  mais  il  est  astreint  aux  mêmes  obli¬ 

gations  et  tenu  de  remplir  les  mêmes  devoirs  que  le  syndic 
aux  lieu  et  place  duquel  il  a  été  nommé.  ” 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  a,  outre  le  droit  de 
nommer  des  syndics,  celui  d’annuler  leur  nomination  et  de 
les  remplacer.  La  loi  ne  lui  permet  pas  d’annuler,  l’élection 
des  premiers  syndics,  si  ceux-ci  ne  deviennent  pas  incapables 
d’agir,  aux  termes  du  paragraphe  1  de  l’article  que  nous 
commentons.  S’ils  deviennent  incapables  d’agir  pour  une 
des  causes  énumérées  ci-dessus,  la  vacance  est  créée  ipso  facto, 
et  alors  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  demande  qui 
lui  en  est  faite,  peut  en  nommer  d’autres  pour  les  remplacer. 

Si  tous  les  syndics  deviennent  en  même  temps  incapables 
d’agir,  leurs  pouvoirs  sont  exercés  jiar  les  commissaires,  et 
s’il  n’existe  pas  de  commissaires,  par  l’Ordinaire  du  diocèse, 
tant  qu’on  ne  les  a  pas  remplacés.^ 

XXXVII.  —  Mo  DIFICATION  DES  TRAVAUX 

On  ne  peut  faire  aucun  changement  ou  modification  dans 
les  dimensions  de  l’édifice  ou  dans  la  nature  des  travaux  à  faire, 
sans  le  consentement  de  l’évêque. ^ 

^  Voir  supra,  §  VI,  Syndics  intéressés.  Il  est  aussi  illégal  pour  un 
syndic  que  pour  un  marguillier  d’être  pécuniairement  intéressé  dans  les  tra¬ 
vaux  qu'il  adjuge  et  surveille  en  sa  qualité  officielle.  Voir  p.  391. 

^  Mignault,  p.  415. 
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4337.  Chaque  fois  que  les  syndics  élus  pour  surveiller  la  construction  ou  la 
réparation  d’une  église  ou  chapelle  paroissiale  ou  succursale,  d’un  presbytère 
ou  d’un  cimetière,  croient  qu’il  est  nécessaire  de  faire  des  changements  ou 
modifications  dans  les  dimensions  ou  dans  la  nature  des  travaux  à  taire,  ils 
peuvent  présenter  à  l’évêque  catholique  romain  du  diocèse  ou,  en  cas  de 
l’absence  de  l’évêaue,  ou  de  vacance  du  siège  épiscopal,  à  l’ad  ninistrateur 
du  diocèse,  une  requête  demandant  ces  modiOcations  au  décret  canonique 
autorisant  les  travaux  qji  sont  jugés  nécessaires,  et,  dans  le  cas  où  le  décret 
canonique  est  modifié,  les  syndics  doivent  demander  aux  commissaires  l’auto¬ 
risation  de  le  nettre  à  effet,  et  si  les  changements  autorisés  ne  peuvent  se 
faire  sans  une  cotisation  sur  les  paroissiens,  il  est  procédé  suivant  les  disposi¬ 
tions  en  vigueur  à  cet  égard.  S.  R.  Q.,  3409. 

Baudry  ^  enseigne  qu'il  faut  aussi  le  consentement  des 
contribuables  pour  modifier  les  travaux.  Mignault  ^  est 
d’opinion  contraire.  Celui-ci  semble  avoir  raison. 

En  effet,  les  francs-tenanciers  n’ont  que  le  droit  d’élire  des 
syndics,  avec  l’assentiment  préalable  de  l’évêque,  et  ces  syndics 
préparent  ensuite  l’acte  de  cotisation.  S'ils  ont  des  récla¬ 
mations  ou  des  objections  à  faire,  ils  doivent  les  faire  valoir 
devant  les  commissaires  avant  l’homologation  de  l’acte  de  coti¬ 
sation.  C’est  le  seul  recours  que  la  loi  leur  accorde. 

XXXVIII.  —  Modification  du  décret  ^ 

4326.  Lorsque  l’autorité  ecclésiastique  a  rendu  un  mandement  ou  décret, 
pour  le  placement,  la  construction,  le  changement,  le  déplacement  ou  la  répara¬ 
tion  d’une  église  ou  chapelle  paroissiale  ou  succursale,  d’un  presbytère  ou  d’un 
cimetière,  en  tout  temps  après  que  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers 
intéressés  dans  telle  construction  ou  réparation,  s’est  adressée,  par  requête, 
aux  commissaires  pour  demander  la  convocation  <rune  assemblée  des  habi¬ 
tants  de  la  paroisse  ou  de  la  mission,  à  l’effet  de  procéder  à  l’élection  de  trois 
syndics  ou  plus,  aux  fins  d’exécuter  le  décret  ;  ou 

Lorsque  les  commissaires  ont,  par  une  or<lonnance,  permis  cette  assemblée 
et  l’élection  demandée  ;  ou 

Lorsque  l’élection  a  eu  lieu  suivant  la  loi,  ou  qu’elle  a  été  approuvée  par  les 
commissaires  ;  ou 

Lorsque  les  syndics  ont  dressé  un  acte  de  cotisation  et  l’ont  fait  approuver 
par  les  commissaires,— 


1  p.  147. 

2  p.  504. 

®  V'oir  .‘lupra,  pp.  85  sq.  formules  65  et  66.  —  La  formule  28,  p.  32,  pourra 
être  emi)loyée  pour  la  requête  mentionuée  au  §  2  de  la  formule  65,  en  la  modi¬ 
fiant  en  conséciuence. 
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Il  est  loisible  à  la  dite  autorité  ecclésiastique,  sur  demande  de  la  majorité 
des  habitants  francs-tenanciers,  de  révoquer  le  décret  ;  et,  dans  ce  cas,  les 
syndics  nommés  pour  le  mettre  à  exécution,  doivent  discontinuer  leurs  pro 
cédures  en  vertu  d’icelui,  mais  les  frais  encourus  pour  leur  nomination  et 
ceux  que  ces  syndics  ont  fait  légalement  sont  prélevés  sur  les  propriétaires 
de  terres  possédées  par  des  personnes  professant  la  religion  catholique  romaine, 
en  proportion  de  la  valeur  de  ces  terres,  constatée  dans  le  rôle  d’évaluation 
fait  pour  les  fins  municipales,  et  sont  perçues  par  les  syndics  démissionnaires. 
S.  R.  Q.,  3399. 

Pendant  les  travaux  'préliminaires,  sur  demande  de  la  majo¬ 
rité  des  francs-tenanciers,  il  est  loisible  à  l’autorité  ecclésias¬ 
tique  de  révoquer  un  décret  canonique.  “  Après  que  la  cons¬ 
truction  a  été  commencée,  dit  Mignault,^  il  semblerait  qu’on 
ne  peut  pas  le  faire.  En  effet,  ce  serait  contraire  à  l’ordre 
public  et  au  bien  des  paroissiens  que  des  travaux  commencés 
soient  arrêtés  avant  leur  achèvement  et  abandonnés  en  cet 
état.  En  conséquence,  si  la  révocation  n’est  pas  demandée 
pendant  les  procédures  préliminaires,  il  paraît  clair  qu’elle  ne 
peut  légalement  être  demandée  plus  tard.  ” 

Quoique  le  statut  ne  le  spécifie  pas,  il  sera  en  tous  les  cas  plus 
sûr  et  plus  conforme  à  l’esprit  de  la  loi  de  recourir  aux  com¬ 
missaires  pour  demander  l’homologation  du  prélèvement  dont 
il  est  question  dans  cet  article.  Il  faut  qu’un  tribunal  quel¬ 
conque  se  prononce  sur  le  montant  qui  a  été  déboursé  et  que 
les  intéressés  puissent  recourir  à  ce  tribunal  pour  faire  juger 
les  motifs  d’opposition  qu’ils  sont  en  droit  d’invoquer.  Or, 
ce  tribunal  n’est  autre  que  le  bureau  des  commissaires. ^ 

XXXIX.  —  Paiement  de  la  répartition 

4339.  Lorsque  l’acte  de  cotisation  a  été  homologué  par  les  commissaires, 
les  syndics  peuvent  exiger  des  contribuables  le  paiement  des  cotisations  ou 
contributions,  et  en  poursuivre  le  recouvrement.  S.  R.  Q.,  3411.  ® 

^  pp.  506-7. 

^  Ibidem.  —  Un  décret  canonique  pour  la  construction  d’une  nouvelle 
église,  dans  une  ancienne  paroisse,  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  autre 
décret  dans  la  même  forme  que  le  premier.  C.  C.,  1875,  Richelieu,  Les  Syn¬ 
dics  de  St-Ours  vs  Allair,  7  R.  L.,  3  ;  Loranger,  J.  —  Voir  aussi  le  factum,  très 
élaboré  de  M.  Mignault,  Dubé  et  al  vs  la  Fabrique  de  V Isle-Verte,  6  B.  R.,  438. 

^  Ce  paiement  peut  être  exigé,  en  vertu  de  l’art.  4335,  §  1,  soit  eu  argent,  soit 
en  matériaux,  soit  partie  en  argent  et  partie  en  matériaux,  suivant  la  répar¬ 
tition  faite  à  l’acte  de  cotisation.  La  créance  des  matériaux,  n’étant  pas  la 
créance  d’une  chose  certaine  et  déterminée,  ne  donnerait  pas  droit  aux  syn¬ 
dics  de  revendiquer  ces  matériaux  à  défaut  de  paiement,  mais  seulement  d’en 
réclamer  la  valeur  au  contribuable,  qui  y  est  tenu,  ainsi  que  le  coût  du  trans¬ 
port  sur  les  lieux,  quand  le  contribuable  était,  aux  termes  de  l’acte  de  cotisa¬ 
tion,  obligé  d’effectuer  ce  transport.  Mignault,  p.  461. 
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Les  procédures  prises  ])ar  les  syndics  en  reconvreinent  des 
versements  d’nne  ré})artiti()n  seront  snsi)endnes  snr  exception 
dilatoire  jnsqn’à  ce  qn’ils  rendent  com])te,  suivant  la  loid 

4342.  Aucune  soin  ne  d’argent,  prélevée  en  vertu  d’un  acte  de  cotisation 
autorisé  par  les  commissaires,  ne  peut  être  exigée  en  moins  de  douze  paie¬ 
ments  égaux,  et  les  commissaires  dans  leur  jugement  d’homologation  de  cet 
acte  de  cotisation  doivent  déterminer  et  fixer  les  termes  ou  l’éiiociue  des 
divers  paiements,  iiourvu  (pie  ces  termes  ne  s’étendent  pas  à  moins  de  trois 
ni  à  plus  de  huit  ans. 

Néanmoins,  à  la  demande  spéciale  des  syndics,  les  termes  peuvent  être 
étendus  juscpi’à  cimpiante  ans.  S.  11.  Q.,  3411  ;  53  V.,  c.  42,  s.  1  ;  Gl  V., 
c.  26,  s.  1. 

Avant  raniendement  ap])orté  à  cet  article  par  le  statut  61 
Yict.,  ch.  26,  s.  1,  les  ternies  ne  pouvaient  être  étendus  que 
jusqu’il  douze  ans.^ 

La  demande  d’extension  dont  il  est  question  dans  le  second 
paragrajilie  de  cet  article  doit  être  faite  aux  commissaires, 
lors  de  l’homologation.® 

Les  commissaires  pour  l'érection  civile  d’nne  paroisse  p'en- 
vent  ordonner  le  prélèvement  d’nne  somme  moindre  (pie  celle 
qui  est  dite  ]>ar  la  fabrique.^ 

l’arfois  les  syndics  s’adressent  à  la  législature  pour  obte¬ 
nir  la  reconnaissance  légale  dn  droit  d’emjirnnter  les  sommes 
lutcessaires  à  la  construction  d’édifices  religieux  et  de  fjiire, 
pour  le  rembonrsement  de  tel  emprunt,  des  répartitions  (inant 
ils  le  jugeront  à  projios  tout  comme  les  conseils  mnniciiianx, 
snr  tons  les  immenbles  de  la  jtaroisse apjiartenant  àdes  catholi- 
(pies  romains. 

*  (’.  (’.  1S86,  Quélicc,  les  Syiidics  de  St-David  de  l’ Avberit'ière  rs  Laaneux, 
12  Q.  L.  H.,  102  ;  Aiidrcw.s,  J. 

“  Les  syndics  pour  la  construction  d’une  église  ne  peuvent  se  pourvoir 
par  voie  de  saisie-arrêt  directe  en  mains-tierces  contre  les  jiaroissicns  tenus 
de  contrilnier  à  la  construction  des  bâtisses  faites  j)ur  les  demandeurs.  Les 
syndics  peuvent  accorder  aux  contribuables  une  extension  des  délais  fixés  (lar 
la  loi.  H.  IL,  1870,  Montréal,  Allard  et  al.  vs  les  Syndics  de  St-J ean- llaptistc 
de  liaxton  et  Piiisonnaalt,  30  J.,  35. —  Mignault,  (j).  4()3)  fait  observer  pue 
le  législateur  a  voidu  (pie  la  cotisation  entière  fût  per(.'ue  dans  un  tcnqis  (pi’il 
a  pris  la  jieine  de  fixer,  mais  cela  n’empcchcrait  pas  les  syndics  d’accorder  aux 
contribuables  un  delai  raisonnable  à  ])artir  de  l  échéancc  du  versement,  (pii 
faciliterait  la  jierception  de  la  cotisation  au  lieu  de  l'entraver. 

®  Ibidem,  loc.  eit.  — (,'.  C.,  1871,  St-.Ican,  les  Syndics  de  Lacolle  vs  Dannette, 
15  J.  304  ;  Sicotte,  .1. 

(’.  (’.,  1879,  Montréal,  Fabrique  du  St-Fnfaiit  Jésus  vs  Roy  et  al,  et  la 
Fabrique  de  Si-Fuul  vs  Vigeon  et  al.,  5  (L  L.  IL,  327  ;  (’aron,  J. 
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4348.  Chaque  fois  qu’une  somme  moindre  que  celle  qui  est  payable,  en 
vertu  d’une  telle  cotisation,  pour  la  construction  d’une  église,  ou  pour  quelque 
autre  fin  du  présent  chapitre,  est  jugée  suffisante  pour  la  construction  de  cette 
église  ou  pour  autre  fin,  les  syndics  n’exigent  aucun  versement  dû  après  le 
paiement  de  cette  somme,  à  moins  qu’une  fraction  du  versement  dû  ne  soit 
requise  pour  achever  la  construction  de  l’église,  ou  pour  autre  fin,  auquel  cas 
les  syndics  peuvent  exiger  la  rentrée  de  la  totalité  du  versement  dont  une 
fraction  peut  être  ainsi  requise  ;  la  balance  du  versement  ainsi  exigée,  déduc¬ 
tion  faite  de  cette  fraction  ou  partie,  est  payée  ou  employée  tel  que  prescrit 

par  le  présent  chapitre.  S.  R.  Q.,  3419. 

/ 

L’objet  de  cette  disposition  de  ne  faire  payer  aux  contri¬ 
buables  que  les  versements  qui  peuvent  suffire  pour  compléter 
les  travaux  et  solder  les  frais  incidents,  et,  si  la  cotisation  ex¬ 
cède  ce  montant,  les  derniers  versements  non  rec^uis  restent 
aux  paroissiens  qui  en  demeurent  quittes. i 

XL.  —  Terres  concédées  dans  les  missions 


4343.  1.  Dans  les  missions  où  il  reste  encore,  à  l’époque  delà  confection 
d’un  acte  de  cotisation,  des  terres  de  la  couronne  non  concédées,  il  est  loi¬ 
sible  aux  syndics,  lorsque,  au  moins  trois  mois  avant  l’échéance  d’un  de  ces 
versements,  de  nouvelles  terres  auront  été  concédées  par  la  couronne,  soit 
par  lettres  patentes,  billets  de  location,  permis  d’occupation,  ou  autrement, 
de  faire  un  acte  de  cotisation  supplémentaire  contenant  un  tableau  des 
dites  terres  nouvellement  concédées,  et  d'inscrire  au  dit  acte  de  cotisation 
supplémentaire,  au  débit  des  dites  terres  nouvellement  concédées,  suivant 
leur  évaluation  respective,  un  montant  égal  à  celui  inscrit  au  débit  des 
dites  terres  respectives  décrites  dans  l’acte  général  de  cotisations,  et  alors,  sans 
autre  formalité  que  le  dépôt  de  l’acte  de  cotisation  supplémentaire  et  de  la 
nouvelle  répartition  au  presbytère  de  la  mission,  au  moins  un  mois  avant  la 
date  fixée  pour  l’échéance  du  dit  versement,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
requérir  l’homologation  du  dit  acte  de  cotisation  supplémentaire  et  de  la  dite 
nouvelle  répartition,  les  versements  de  la  dite  cotisation  doivent  se  payer  con¬ 
formément  à  la  dite  nouvelle  répartition,  jusqu’à  ce  que,  par  suite  de  la  con¬ 
cession  de  nouvelles  terres,  il  ait  été  fait  un  nouvel  acte  de  cotisation  supplé¬ 
mentaire  et  une  nouvelle  répartition,  laquelle  nouvelle  cotisation  est  autori¬ 
sée  et  peut  se  faire  de  la  même  manière,  tant  qu’un  ou  plusieurs  versements 
resteront  dûs  en  vertu  de  l’acte  général  de  cotisation. 

2.  Avis  au  prône  de  la  grand’messe  de  la  mission  est  immédiatement  donné 
du  dépôt  du  dit  acte  de  cotisation  et  de  la  dite  nouvelle  répartition,  le  diman¬ 
che  qui  suit  tel  dépôt,  et  un  certificat  de  tel  avis  est  inscrit,  par  le  desservant 


1  Baudry,  p.  174.  —  Voir  le  savant  et  judicieux  commentaire  de  Mignault, 
pp.  464-468. 
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de  la  mission,  au  pied  du  dit  acte  de  cotisation  et  de  la  dite  nouvelle  réparti¬ 
tion.  S.  R.  Q.,  3414a  ;  60  V.,  c.  39,  s.  1. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article,  qui  comprend,  dans  le 
texte  officiel,  deux  douzaines  de  lignes  et  deux  fois  le  mot  déhit, 
n’est  pas  au  crédit  de  celui  qui  l’a  rédigé,  fût-il  animé  des  meil¬ 
leures  intentions. 

Il  s’agit  des  missions  où  il  reste  encore  au  moment  delà  con¬ 
fection,  i.e.  de  l’homologation  de  l’acte  de  cotisation,  des  terres 
que  la  couronne  n’a  pas  concédées.  Les  versements  de  la  répar¬ 
tition  doivent  se  faire  à  certaines  époques  déterminées.  Lors¬ 
que,  au  moins  trois  mois  avant  l’échéance  d’un  de  ces  verse¬ 
ments,  la  couronne  concède  des  terrains  par  lettres  patentes, 
billets  de  location,  permis  d’occupation  ou  autrement,  les 
syndics  de  la  mission  peuvent  faire  un  acte  de  cotisation  sup¬ 
plémentaire  contenant  un  tableau  de  ces  terrains  et  y  inscrire 
“  au  débit  des  dites  terres  nouvellement  concédées,  suivant 
leur  évaluation  respective,  un  montant  égal  à  celui  inscrit. 
au  débit  des  dites  terres  respectives  décrites  dans  l’acte  général 
de  cotisation.”  Nous  croyons  que  le  législateur  a  voulu  dire 
tout  simplement  que  les  terrains  ainsi  concédés  par  la  cou¬ 
ronne  au  moins  trois  mois  avant  l’échéance  d’un  des  verse¬ 
ments  de  la  répartition  peuvent  être  grevés  des  mêmes  charges 
que  les  autres  immeubles  inscrits  sur  l’acte  de  cotisation. 
D’après  le  contexte  de  l’article,  on  ne  saurait  exiger  le  paie¬ 
ment  de  versements  antérieurement  exigibles.  Le  montant  du 
versement  doit  être  proportionné  à  l’évaluation  du  terrain  con¬ 
cédé. 

Règle  générale,  ce  sont  les  noms  des  propriétaires,  réels  ou 
putatifs  (art.  4335,  §  1),  qui  sont  inscrits  sur  l’acte  de  cotisation. 
Nous  avons  ici  une  exception.  Il  est  vrai  que  celui  qui  obtient, 
au  moyen  de  lettres  patentes,  la  concession  d’un  terrain  en 
devient  le  propriétaire  incommutable,  mais  ceux  à  qui  la 
couronne  concède  des  terrains  au  moyen  de  billets  de  location 
ou  de  permis  d’occupation  n’en  sont  que  les  locataires  ou  les 
occupants.  Le  mot  le  dit.  La  couronne  réserve  son  droit  de 
propriété  sur  les  terrains  qu’elle  concède  de  la  sorte. 

Étant  donné  que  cet  article  déroge  au  principe  fondamental 
des  actes  de  cotisation,  il  serait  essentiel  que  les  noms  des  con- 
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cessionnaires  fussent  inscrits  sur  le  nouvel  acte  de  cotisation, 
mais  il  n’en  est  question  nulle  part. 

La  seule  formalité  exigée  pour  l’entrée  en  vigueur  de  l’acte 
de  cotisation  supplémentaire  et  de  la  nouvelle  répartition,  c’est 
leur  dépôt  au  presbytère  de  la  mission,  au  moins  un  mois  avant 
l’échéance  du  prochain  versement,  “sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
requérir  l’homologation  du  dit  acte  de  cotisation  supplémen¬ 
taire  et  de  la  nouvelle  répartition.  ”  A  qui  les  concession¬ 
naires  de  terrains  pourront-ils  présenter  leurs  réclamations 
et  leurs  objections,  puisque  l’acte  de  cotisation  supplémentaire 
entre  en  vigueur  après  avoir  été  déposé  au  presbytère  (pen¬ 
dant)  au  moins  un  mois  avant  l’échéance  du  versement  et  qu’ils 
sont  privés  de  leur  recours  aux  commissaires  ?  En  vérité, 
on  ne  pourra  jamais  faire  preuve  de  trop  de  soin  ni  de  trop  de 
précision,  surtout  dans  la  rédaction  d’un  texte  qui  accorde 
aux  syndics  des  pouvoirs  aussi  étendus. 

Le  §  2  décrète  que,  dès  que  le  dépôt  est  fait,  le  desservant 
doit  en  donner  avis  au  prône  le  dimanche  suivant  et  en  ins¬ 
crire  un  certificat  “  au  pied  (!)  du  dit  acte  de  cotisation  et 
de  la  dite  nouvelle  répartition.  ” 

Le  notaire  L.-P.  Sirois,  dans  son  cours  de  droit  paroissial, 
pose  la  question  suivante  :  La  cotisation  supplémentaire  im¬ 
posée  sur  de  nouvelles  terres  aurait-elle  pour  effet  de  diminuer 
la  cotisation  imposée  sur  les  autres  propriétés  par  le  premier 
acte  de  cotisation  déjà  homologué  Il  y  répond  qu’il  faut  le 
présumer,  car  à  quoi  servirait  cette  cotisation  supplémen¬ 
taire  ?  Il  ajoute  que  la  loi  est  cependant  bien  loin  d’être 
claire.  Il  n’est  pas  seul  à  partager  cette  opinion. 

XLI.  —  Poursuites 

4341.  1.  Les  poursuites  en  recouvrement  des  sommes  d’argent  qui  peuvent 
être  prélevées  en  vertu  du  présent  chapitre,  pour  les  fins  y  mentionnées,  sont 
intentées,  soit  devant  la  Cour  de  circuit,  sans  appel  des  jugements  définitifs 
ou  interlocutoires  rendus  dans  ces  poursuites,  soit  devant  une  cour  de  com¬ 
missaires  la  plus  voisine  de  la  résidence  ou  du  domicile  de  la  personne 
poursuivie,  soit  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  de  la  localité  où  la  con¬ 
tribution  est  sujette  à  être  prelévée,  ou,  à  défaut  de  tel  ou  tels  juges  de  paix 
y  résidant,  alors  devant  les  juges  de  paix  les  plus  rapprochés  de  cette  localité; 
et  toutes  ces  poursuites  sont  maintenues,  si'r  la  seule  production  du  certificat 
dûment  authentiqué  des  pièces  et  documents  dont,  sans  la  pré  ente  exemp¬ 
tion,  la  production  serait  nécessaire  pour  maintenir  ces  poursuites. 
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2.  Le  secrétaire-trésorier  des  syndics  doit  préparer,  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état  indiquant  dans  autant  de  colonnes 
distinctes  : 

a.  Les  noms,  état  et  résidenc des  personnes  endettées  envers  les  syndics 
pour  cotisations,  tel  qu’indiqués  à  l’acte  de  cotisations,  s’ils  y  sont  entrés  ; 

b.  Le  montant  des  arrérages  de  cotisations  alors  dues  par  chacune  de  ces 
personnes  ou  par  des  personnes  inconnues  ; 

c.  Le  montant  des  frais  de  perception  dû  par  chacune  de  ces  personnes  ; 

d.  La  désignation  de  tous  les  biens-fonds  assujétis  au  paiement  des  cotisa¬ 
tions  mentionnées  dans  cet  état  ; 

e.  Le  montant  des  cotisations  et  frais  affectant  ces  biens-’onds 

/.  Tous  autres  renseignements  requis  par  les  syndics. 

3.  Cet  état  doit  être  soumis  aux  syndics  et  approuvé  par  eux.  S.  R  Q  , 
3413;  54  V.,  c.  30,  s.  2. 

Les  syndics  peuvent  prendre  les  poursuites  mentionnées  dans 
cet  article  en  cour  des  commissaires,  (ce  tribunal  n’a  juridic¬ 
tion  que  lorsque  le  montant  de  la  demande  n’excède  pas  trente- 
neuf  piastres, ‘  devant  les  juges  de  paix  ^  ou  en  cour  de  cir¬ 
cuit.^ 

Il  n’y  a  pas  d’appel  du  jugement  à  la  cour  de  circuit.^ 

Il  n’y  a  ])as,  non  plus,  suivant  le  droit  commun,  d’appel  des 
jugements  de  la  cour  des  commissaires  ou  des  juges  de  paix  ; 
le  seul  remède  contre  ces  jugements  est  jtar  voie  de  certiorari.^ 

Les  syndics  peuvent  produire,  même  sans  autorisation  de  la 
fabrique,  une  défense  à  une  action  intentée  contre  eux  en  leur 
qualité  de  syndics.® 

Les  documents  qu’il  faudra  produire  seront  des  certificats, 
authentiqués  par  le  secrétaire  des  commissaires,  (a)  du  rôle 
de  cotisation  et  {b)  du  jugement  d’homologation  de  ce 
rôle.'^ 


1  Art.  59,  C.  P.  C. 

2  Art.  63,  C.  P.  C. 

®  .\rt.  54,  C.  P.  C.  ;  La  Cour  de  circuit  connaît  en  dernier  ressort  et  privati- 
vement  à  la  Cour  supérieure  :  de  toute  demande.  .  .  pour  cotisations  pourl  a 
construction  et  la  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  quel  qu’en 
soit  le  montant. 

^  C.  S.,  1885,  Montréal,  les  Syndics  de  Ste-Cunégonde  vs  Coursai  et  a!., 
S  J.  160  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  34  ;  Monk,  J. 

^  Mignault,  p.  471. 

®  C.  S.  1864,  Montréal,  üucharme  vs  Morrison  et  al.,  8  J.  160  :  13  R.  J.  R. 
Q.,  34  :  Monk,  J. 

^  Haudry,  p.  171;  Mignault,  p.  472.  —  C.  C.,  les  Syndics  de  Ste-Cunégonde 
vs  Forte,  10  L.  N.,  20.  Pour  frais  de  perception,  voir  p.  489. 
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XLII.  —  Privilèges 

Le  jirivilège  est  le  droit  qu’a  un  créancier  d’être  préféré 
à  d’autres  créanciers  suivant  la  cause  de  sa  créance.  Il  résulte 
de  la  loi  et  est  indivisible  de  sa  nature.  (Art.  1983  C.  C.) 

4349 .  Le  montant  de  toute  cotisation  imposée  sur  un  immeuble  pour  dé- 
f  ayer  les  dépenses  de  construction  ou  de  réparation  d’une  église  ou  d’une 
sacristie,  d’un  pre.sbytère  ou  d’un  cimetière,  constitue  la  première  obliga¬ 
tion  sur  l’immeuble,  et  la  première  dette  privilégiée  qui  engage  et  grève  l’im¬ 
meuble  en  question,  sans  qu’il  y  ait  nécessité  d’enregistrer  l’acte  de  cotisa¬ 
tion  ou  le  jugement  de  confirmation  en  tout  ou  en  partie,  dans  un  bureau 
d’enregistrement.  S.  R.  Q.»  3420. 

4350.  La  cotisation  ci-dessus  mentionnée  est  considérée  comme  imposée  pour 
les  fins  de  l’article  4349,  du  jour  du  dépôt  de  l’acte  de  cotisation  fait  par  les 
syndics,  suivant  l’article  4335.  S.  R.  Q.,  3421.^ 

Il  est  difficile  de  trouver  la  raison  qui  a  pu  faire  adopter  cette 
dernière  disposition,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  l’intention  de 
sauvegarder  les  droits  des  protestants,  ce  que  l’article  2011  C.  C. 
a  fait  d’une  manière  plus  claire. ^ 

Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur  les  immenbles 
sont  :  1  °  les  cotisations  pour  la  construction  ou  la  réparation 
des  églises,  presbytères  et  cimetières  ;  néanmoins  dans  tous  les 
cas  où  un  immeuble  a  été  acquis  d’une  personne  qui  ne  pro¬ 
fesse  lias  la  religion  catholique  romaine,  avant  d’être  assujetti 
à  telle  cotisation,  le  privilège  pour  cette  cotisation  ne  prend 
rang  qu’après  la  créance  du  bailleur  de  fonds  et  tous  les  pri¬ 
vilèges  et  hypothèques  antérieurs  à  cette  acquisition.  (Art. 
2011  C.  C.) 

4382.  Chaque  fois  que  des  terrains  vendus,  transportés  ou  légués  par  quel¬ 
que  personne  ou  corporation  exemptée  de  la  cotisation  en  vertu  de  l’article 
4338,  à  quelque  personne  ou  corporation  professant  la  religion  catholique 
romaine,  et  que  ces  terrains  deviennent  subséquemment  sujets  à  cotisation  en 
vertu  de  la  présente  section,  l’hypothèque  ou  la  charge  à  l’égard  de  cette  coti¬ 
sation  prend  rang  après  le  privilège  de  bailleur  de  fonds  en  faveur  du  vendeur, 
et  après  toute  hypothèque  ou  tout  privilège  antérieur  à  la  vente,  au  transport 
ou  au  legs.  S.  R.  Q.,  3436. 


^  Voir  art.  2009  C.  C.,  et  Mignault,  pp.  474-5. 
*  Beaudry,  p.  170. 
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“  Quand  l’acte  de  cotisation  est  fait,  enseigne  le  notaire 
L.-P.  Sirois,  S  A  catholique  a  une  terre  qu’il  a  acquise  par 
vente  de  B  protestant.  Il  est  dû  à  iî  $500.00  pour  balance  de 
prix  de  vente  et  de  plus  à  C  protestant  $500.00  en  vertu  d’une 
obligation  que  lui  a  consentie  A.  Cette  propriété  est  ensuite 
vendue  par  le  shérif.  Comment  sera  distribué  le  prix  de 
vente  ?  Les  créances  de  B  et  de  C,  tous  deux  non  catholiques, 
seront  payées  avant  la  cotisation.  Dans  ce  cas,  le  montant  de 
la  cotisation  ne  sera  payé  par  privilège  qu’après  la  créance  de 
B  et  de  C. 

“  Primus,  ajoute  le  savant  professeur,  est  catholique  et 
sa  propriété  cct  cotisée  pour  $100.00.  Après  que  l’acte  de 
cotisation  a  été  homologué,  Primus  vend  sa  terre  à  Secundus, 
protestant.  Le  privilège  existera  sans  aucun  doute  et  Secundus 
ne  pourra  pas  invoquer  l’exemption  comme  protestant.  En 
effet,  cette  taxe  existait  avant  son  acquisition.  Il  n’avait 
qu’à  prendre  ses  précautions.  ” 

XLIII.  —  Emprunts  par  les  syndics 

4351.  Après  autorisation  de  la  majorité  des  francs-tenanciers  présents  à  une 
assemblée  dûment  convoquée  à  cette  fin,  les  syndics  peuvent  emprunter  pour 
les  fins  de  l’acte  de  cotisation,  un  montant  n’excédant  pas  la  somme  capitale 
ou  la  balance  d’icelle  à  prélever  par  l’acte  de  cotisation. 

Cet  emprunt  peut  être  remboursé  par  annuités  comprenant  l'intérêt  et 
1  amortissement  fixés  aux  mêmes  taux  que  ceux  imposés  par  l’acte  de  cotisa¬ 
tion. 

Le  montant  de  chaque  annuité  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  en  capital, 
intérêts  et  amortissement  à  prélever  chaque  année  en  vertu  de  l’acte  de  cotisa¬ 
tion.  S.  R.  Q.,  3421a  ;  9  Ed.  VU,  c.  50,  s.  1. 

4352.  Pour  garantir  te  remboursement  de  la  somme  empruntée  et  de  l’in¬ 
térêt,  les  syndics  peuvent  consentir  au  prêteur,  une  obligation,  avec  ou  sans 
transport,  de  la  somme  à  prélever  par  l’acte  de  cotisation,  et,  en  vertu  de  ce 
transport,  le  porteur  a  tous  les  droits,  privilèges,  hypothèques  et  actions  con¬ 
férés  par  la  loi  aux  syndics  et  sans  enregistrement. 

Le  transport  doit  etre  signifié  conformément  à  l’article  1571c  du  Code  civil. 
S.  H.  Q.,  34216  ;  9  Ed.  VII,  c.  50,  s.  1. 

Voici  ce  que  dit  l’article  1571  C.  C.  :  Lorsqu’  une  univer¬ 
salité  de  rentes  ou  de  dettes  a  été  vendue,  la  signification  de  la 


'  Notes  de  cours  :  Mignault,  pp.  477-8  ;  Baudry,  p.  169. 
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vente  (au  débiteur),  requise  par  l’article  1571,  peut  se  faire 
en  publiant  l’acte  de  vente,  de  la  manière  prescrite  par  l’article 
1571a,  (dans  les  journaux),  et  la  délivrance  de  la  copie  peut  être 
faite  en  déposant  une  copie  du  contrat  de  vente  dans  le  bureau 
du  protonotaire  du  district  dans  lequel .  .  .  sont  situées  les 
propriétés  grevées  de  dettes.  La  publication  et  le  dépôt  sont 
une  signification  et  une  délivrance  suffisantes  à  l’égard  de  chaque 
débiteur  individuellement. 

4353.  Pour  les  fins  de  l’acte  de  cotisation,  les  syndics  peuvent  aussi  em¬ 
prunter  en  émettant  des  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  payables  avec 
ou  sans  annuités,  et  avec  intérêt  à  un  taux  n’excédant  pas  le  taux  imposé  par 
l’acte  de  cotisation  pour  le  montant  mentionné  à  l’article  4351,  et  les  vendre 
à  tels  prix  qui  sont  jugés  convenables,  mais  aucune  de  ces  obligations, 
débentures  ou  autres  valeurs  ne  doit  être  pour  une  somme  inférieure  à  cin¬ 
quante  piastres. 

Pour  garantir  le  paiement  le  ces  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs, 
les  syndics  peuvent  transporter,  avant  ou  après  l’émission  d’icelles,  à  un  ou  à  des 
fidéicom  nissaires,  toute  ou  telles  parties  de  la  somme  à  prélever  par  l’acte  de 
cotisation  et,  en  vertu  de  ce  transport,  ce  ou  ces  fidéicommissaires  ont  tous  les 
droits,  privilèges,  hypothèques  et  actions  conférés  aux  syndics  par  la  loi,  et,  dans 
le  cas  où  les  obligations,  débentures  ou  valeurs  sont  payables  sans  annuité  il 
doit  être  pourvu  à  la  création  d’un  fonds  d’amortissement.  S.  R.  Q.  3421c  ; 
9  Ed.  VII  c.  50,  s.  1. 

Les  syndics  ne  peuvent  emprunter  par  débentures  ou  obli¬ 
gations  d’une  somme  moindre  de  $50.00  chacune.  L’article 
4381,  §  3,  pose  la  même  règle  pour  les  emprunts  par  les  fabri¬ 
ques. 

4354.  Advenant  le  non-paiement  des  sommes  dues,  en  capital,  intérêt  et 
amortissement  sur  les  sommes  prêtées,  à  leurs  échéances  respectives,  les 
dispositions  contenues  dans  le  titre  premier  du  livre  troisième  du  Code  muni¬ 
cipal  concernant  l’exécution  des  jugements  rendus  contre  les  corporations 
municipales,  s’appliquent,  mutatis  mutandis,  et  la  répartition  faite  par  le 
shérif  jouit  du  même  privilège  que  l’acte  de  cotisation  sur  les  immeubles 
imposés.  S.  R.  Q.,  3421d  ;  9  Ed.  VII,  c.  50,  s.  1. 

Cet  article  réfère  au  titre  premier  du  livre  troisième  de 
l’ancien  Code  municipal,  art.  1026  sq.,  que  nous  trouvons 
maintenant  au  titre  XXIX  du  nouveau  Code  municipal,  art. 
811  sq.  Ces  articles  ont  été  partiellement  reproduits  dans  les 
art.  4368-4380  S.  R.  Q.,  1909,  que  nous  reproduisons  ci-après. 
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XLIV.  —  Exécution  de  certains  jugements 


4368.  Lorsqu’une  copie  d’un  jugement,  condamnant  une  corporation  de 
syndics  à  payer  une  somme  qu’elle  doit  sur  des  obligations  ou  bons  émis  en 
vertu  d’une  disposition  législative,  est  signifiée  aux  syndics,  ceux-ci  doivent 
en  acquitter  le  montant  à  même  les  fonds  qui  sont  à  leur  disposition.  S.  R.  Q., 
3434a  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4369.  Si  les  syndics  n’ont  pas  les  fonds  suffisants  pour  acquitter  le  juge* 
ment,  ils  doivent,  aussitôt  après  qu’il  leur  a  été  signifié,  prélever,  sur  les  biens 
imposables  des  francs-tenanciers  tenus  par  la  loi  au  paiement  de  la  répar¬ 
tition,  une  somme  suffisante  pour  les  mettre  en  état  d’en  acquitter  le  montant, 
avec  intérêts  et  frais.  S.  R.  Q.  3434&  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4370.  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  peut,  sur  requête  à  cet  effet 
présentée  en  terme  ou  en  vacances,  accorder  de  temps  à  autre  aux  syndics 
tout  délai  qu’il  croit  nécessaire  pour  leur  donner  le  temps  de  prélever  le  mon¬ 
tant  requis.  S.  R.  Q.,  3434c  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4371.  S’il  n’a  pas  été  satisfait  au  jugement  dans  les  deux  mois  après  la 
signification  qui  en  a  été  faite  à  la  corporation  des  syndics  ou  à  l’expiration 
du  délai  accordé  par  le  tribunal  ou  convenu  entre  les  parties,  la  personne  qui 
l’a  obtenu  peut,  en  produisant  le  procès-verbal  de  la  signification  aux  syndics, 
faire  émettre  par  le  tribunal,  sur  réquisition  par  écrit  à  cet  effet,  un  bref 
d’exécution  contre  la  corporation,  rapportable  devant  ce  même  tribunal 
aussitôt  après  le  prélèvement  du  montant  du  jugement  et  des  frais.  S.  R.  Q., 
3434d  ;  63  V.  c.  24.  s.  1. 

4372.  Ce  bref  est  attesté  et  signé  par  le  greffier  ou  par  le  protonotaire,  scellé 
du  sceau  du  tribunal  et  adressé  au  shérif  du  district  où  est  située  la  paroisse 
dans  laquelle  les  défendeurs  sont  syndics,  auquel  il  enjoint  entre  autres  choses  : 

1.  De  prélever  sur  la  corporation  des  syndics,  avec  toute  la  diligence  pos¬ 
sible,  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts  et  des  frais  tant  du  jugement  que 
de  la  saisie-exécution  ; 

2.  A  defaut  de  paiement  immédiat  par  la  corporation  : 

a.  De  répartir  le  montant  des  deniers  recouvrables,  sur  tous  les  biens  impo¬ 
sables  des  francs-tenanciers  tenus  par  la  loi  au  paiement  de  la  répartition  de 
la  même  manière  que  le  feraient  les  syndics,  auxquels  il  est  substitué  de  droit 
relativement  au  prélèvement  de  ces  deniers  ; 

b.  De  dresser,  sans  délai,  un  acte  spécial  de  répartition  ; 

c.  D  exiger  et  percevoir  les  sommes  portées  à  l’acte  spécial  de  répartition 
dans  les  délais  prescrits  pour  la  perception  lorsqu’elle  est  faite  par  les  syndics 
eux-mêmes  ; 

d.  A  défaut  de  paiement  de  ces  sommes  par  les  personnes  qui  y  sont  obli¬ 
gées,  de  les  prélever  avec  dépens  sur  leurs  biens  meubles,  en  la  manière  pres¬ 
crite  pour  les  exécutions  de  meubles  ; 
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e.  De  vendre  leurs  biens-fonds,  à  défaut  de  paiement,  de  la  même  manière 
et  avec  les  mêmes  effets  que  s’il  s’agissait  en  vertu  d’un  bref  de  terris  émis  par 
la  Cour  supérieure  du  district  ; 

3.  De  faire  rapport  au  tribunal  des  deniers  prélevés  et  de  ses  procédures, 
aussitôt  que  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts  et  des  frais  a  été  perçu,  ou  de 
temps  à  autre,  sur  ordre  du  tribunal.  S.  R.  Q.,  3434e  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4373.  Il  est  du  devoir  du  shérif  d’exécuter,  sans  délai,  par  lui  ou  par  ses 
officiers,  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  ce  bref  ou  par  tout  autre  ordre 
subséquent  du  tribunal.  S.  R.  Q.,  3434/  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4374.  Le  shérif  a  libre  accès  aux  registres,  aux  rôles  d’évaluation  et  aux 
autres  documents  nécessaires  pour  lui  permettre  de  préparer  l’acte  spécial 
de  répartition,  et  peut  requérir  les  services  de  tout  officier  des  syndics  pour 
l’aider  dans  la  préparation  de  l’acte  de  répartition  comme  si  ces  services 
«étaient  requis  par  les  syndics  eux-mêmes.  S.  R.  Q.,  3434ÿ  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4375.  S’il  est  impossible  à  l’officier  saisissant  de  se  procurer  le  rôle  d’éva¬ 
luation  devant  servir  de  base  à  l’acte  spécial  de  répartition,  ou  s’il  n’y  a  pas 
de  rôle,  le  shérif  procède,  sans  délai,  à  faire  l’évaluation  des  biens  imposables 
des  francs-tenanciers  tenus  par  la  loi  au  paiement  de  la  répartition,  et  il  est 
autorisé  à  baser  l’acte  spécial  des  répartitions  des  deniers  recouvrables  sur  cette 
évaluation,  comme  si  elle  était  le  rôle  d’évaluation  en  vigueur. 

Les  frais  encourus  pour  cette  évaluation,  tels  que  taxés  par  le  tribunal  qui  a 
■émis  le  bref,  font  partie  des  frais  d’exécution  et  sont  recouvrables  contre  la 
corporation  des  syndics.  S.  R.  Q.,  3434/j  ;  63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4376.  Les  honoraires,  frais  et  déboursés  du  shérif  sont  taxés  par  le  juge  du 
tribunal  qui  a  émis  le  bref  d’exécution,  à  sa  discrétion.  S.  R.  Q.,  3434i  ; 
63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4377.  Le  shérif  remet  une  copie  de  l’acte  spécial  de  répartition,  et  tout  autre 
rôle  ou  document  dont  il  s’est  mis  en  possession,  aux  syndics  ou  à  tous  autres 
dont  il  les  a  obtenus,  après  avoir  recouvré  le  montant  entier  porté  au  bref  d’exé, 
cution  avec  intérêts  et  frais.  S.  R.  Q.  3434/  ;  63  \  .,  c.  24,  s.  1. 

4378.  Les  arrérages  dus  en  vertu  de  l’acte  spécial  de  répartition  du  shérif 
appartiennent  à  la  corporation  des  syndics,  et  peuvent  être  recouvrés  par 
elle,  comme  toute  autre  répartition  à  elle  due. 

Le  surplus,  s’il  y  en  a  entre  les  mains  du  shérif,  appartient  à  cette  corpora¬ 
tion.  S.  R.  Q.,  3434fc  ;  63  V.,  c.  24,  s.  t. 

4379.  Le  shérif  peut  obtenir  du  tribunal  tout  ordre  propre  à  faciliter  et  à 
assurer  l’exécution  complète  du  bref  qui  lui  a  été  adressé.  S.  R.  Q.,  3434/; 
63  V.,  c.  24,  s.  1. 

4380.  Le  présent  paragraphe  s’applique  tant  au  paiement  des  obligations 
et  des  bons  é  nis  avant  le  23  mars  1900  qu’au  paiement  de  ceux  émis  après  cette 
date.  63  V.  c.  24,  s.  2. 
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XLV.  —  Réserve  pour  couvrir  les  déficits 

4347.  Les  syndics  doivent  ajouter  au  montant  total  des  dépenses  à  couvrir 
par  la  première  cotisation,  ainsi  que  par  la  cotisation  supplémentaire,  s’il  y  en 
a  une,  quinze  poi’r  cent  en  outre  pour  couvrir  les  déficits,  lesquels  quinze  pour 
cent  sont  répartis,  prélevés  et  payés  comme  le  montant  total  de  toutes  les- 
dites  dépenses.  S.  R.  Q.,  3418. 

XLVI.  —  Cotisation  supplémentaire  ‘ 

4344.  Si  le  montant  de  la  cotisation  prélevée  ne  suffit  pas  pour  payer  les- 
dépenses  nécessaires  de  construction  ou  de  réparation,  les  syndics,  ou  la 
majorité  d’entre  eux,  rendent,  pardevant  les  commissaires,  un  compte  fidèle,, 
par  chapitres  de  recettes,  dépenses  et  reprises,  des  ouvrages  à  faire  et  des- 
dépenses  probables  à  encourir,  si  les  ouvrages  ne  sont  pas  finis,  lequel  compte- 
un  ou  plusieurs  d’entre  eux  doivent  attester  sous  serment  au  meilleur  de  leur 
connaissance  et  croyance  devant  un  juge  de  paix. 

Les  syndics  doivent  présenter,  en  même  temps,  une  requête  aux  commis¬ 
saires,  alléguant  ce  compte  et  le  besoin  d’argent  pour  terminer  les  ouvrages 
ou  pour  les  payer,  s’ils  sont  finis,  et  demandant  permission  de  faire  une  cotisa¬ 
tion  supplémentaire  ;  le  compte  accompagné  des  pièces  justificatives  et  la- 
requête,  sont  préalablement  déposés  et  rendus  publics,  au  lieu,  pendant  le 
temps  et  en  la  manière  prescrits  par  l’article  4335,  à  l’égard  des  actes  de  coti¬ 
sation  et  en  suivant  les  mêmes  formalités.  S.  R.  Q.,  3415. 

En  vertu  de  cette  disposition,  les  syndics,  dans  le  cas  où  le 
montant  de  la  cotisation  ne  suffit  pas  pour  terminer  les  travaux 
autorisés  par  les  commissaires,  ou  pour  les  payer,  peuvent  de¬ 
mander  la  permission  de  faire  une  cotisation  supplémentaire,, 
mais  ils  doivent  jiréalablement  rendre  compte  aux  commis¬ 
saires  de  leur  administration. = 

“  S’il  faut,  dit  Mignault,  que  les  syndics  puissent  trouver  les- 
moyens  de  payer  les  travaux  qu’ils  ont  entrepris,  il  importe 
d’un  autre  côté  que  les  contribuables  soient  avertis  de  la  démar¬ 
che  projetée  et  qu’ils  puissent  prendre  connaissance  de  ce 
compte  et  de  la  requête  qui  l’accompagne  et  s’y  opposer,  s’il 
y  a  lieu.  Pour  cette  raison,  l’article  précité  exige  qu’on  donne 
à  ce  compte  et  aux  pièces  justificatives  qui  l’accompagnent, 
ainsi  qu’à  la  requête  des  syndics,  la  même  publicité  qu’au 
premier  acte  de  cotisation.® 

^  Voir  supra,  §  XL  de  ce  chapitre,  terres  concédées  dans  les  missions. 

“  Baudry,  p.  173. 

^  p.  480.  —  V^oir  supra,  §  XXIX. 
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4345.  Au  jour  fixé  pour  prendre  le  compte  et  la  requête  en  considération, 
les  syndics  ou  la  majorité  d’entre  eux,  les  présentent,  avec  les  pièces  justifi¬ 
catives,  aux  commissaires,  pour  demander  l’homologation  du  compte  et  l’oc¬ 
troi  des  conclusions  de  la  requête,  et  doivent  les  accompagner  d’un  certificat 
suffisant  du  dépôt  et  de  la  publication. 

Les  commissaires  entendent,  jugent  et  décident  entre  les  syndics  et  les 
intéressés,  en  rejetant,  modifiant,  ou  confirmant  le  compte,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  en  rejetant,  modifiant  ou  accordant,  en  tout  ou  en  partie,  les  conclu¬ 
sions  de  la  requête,  ainsi  qu’ils  le  trouvent  juste  et  raisonnable.  S.  R.  Q.,  3416. 

Les  commissaires  doivent  examiner  ces  comptes  et  entendre 
toutes  les  oppositions,  afin  de  rendre  jugement  en  connais¬ 
sance  de  cause  et  de  prévenir  les  mécontentements  qui  sui¬ 
vent  presque  toujours  semblables  cotisations  supplémentaires, 
car  leur  jugement  est  sans  appel. ^ 

4346.  Aussitôt  que  les  commissaires  ont  rendu  une  ordonnance,  autorisant 
les  syndics  à  faire  une  cotisation  supplémentaire,  il  est  procédé,  par  les  syndics 
et  par  les  commissaires,  en  la  manière  et  suivant  les  formalités  prescrites  pour 
la  première  cotisation,  tant  pour  faire  et  dresser,  déposer,  publier  et  annoncer, 
rejeter,  modifier  ou  confirmer,  que  pour  prélever  cette  cotisation  supplémen¬ 
taire,  et  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorité  et  juridiction.  S.  R.  Q.,  3417. 

Le  privilège  qui  s’attache  à  cette  cotisation  supplémentaire 
date  de  son  dépôt  au  presbytère. ^ 

XLVII.  —  Obligations  des  syndics  ^ 

Les  syndics  ont  trois  obligations  principales  : 

1°  La  construction  ou  la  réparation  des  édifices  paroissiaux, 
ce  qui  entraîne  un  devoir  de  surveillance  ; 

2°  Le  paiement  du  coût  des  travaux  ; 

3°  La  reddition  périodique  et  finale  de  leurs  comptes  aux 
paroissiens.^ 

XLVIII.  —  Reddition  de  comptes  annuelle 

4355.  1.  Les  syndics  rendent,  une  fois  l’an,  un  compte,  exact  et  fidèle  de 
l’emploi  des  deniers  qui  leur  sont  confiés,  des  matériaux  entre  leurs  mains, 
des  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  de  tout  ce  qu’ils  ont  fait  à  l’égard  de  ces 
sommes  et  de  ces  matériaux. 

1  Baudry,  p.  173  ;  Mignault,  p.  481. 

*  Art.  4350.  —  Voir  supra,  XLII  ;  Mignault,  p.  482. 

3  Voir  supra,  §§  V,  VI,  XIV,  XVIII,  XIX,  XXXV,  et  XXXVI. 

*  Mignault,  loc.  oit.  —  V^oir  supra,  §  XXI. 
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2.  Ce  compte  est  ainsi  rendu,  le  premier  dimanche  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  à  une  assemblée  des  habitants  francs-tenanciers,  tenue  dans  la 
sacristie  de  la  paroisse  ou  de  la  mission,  ou  dans  l’église  s’il  n’y  a  pas  de  sacris¬ 
tie,  ou  sur  la  place  publique,  s’il  n’y  a  pas  d’église  ni  de  sacristie,  à  l’issue  de  la 
grand’ messe  de  ce  dimanche,  après  avis  donné  au  prône  de  l’église  ou  de  la  cha¬ 
pelle  de  la  paroisse  ou  de  la  mission,  par  le  curé  ou  toute  autre  personne  char¬ 
gée  de  la  desserte  de  cette  paroisse  ou  mission,  les  deux  dimanches  précédents, 
ou  à  l’heure  fixée  dans  l’avis,  en  un  lieu  public  de  telle  paroisse  ou  mission,  s’il 
n’y  a  pas  d’église  ni  de  chapelle. 

3.  Chaque  fois  que,  pour  cause  d’accident  inévitable  ou  pour  tout  autre  motif, 
cette  assemblée  n’a  pas  lieu  le  dit  premier  dimanche  du  mois  de  décembre,  elle 
peut  être  tenue  le  deuxième  ou  le  troisième  dimanche  du  même  mois.  S.  R.  Q., 
3422. 

Cette  assemblée,  aux  termes  de  l’article  4384,  doit  être  pré¬ 
sidée  par  le  curé  ou  desservant. ‘ 

On  entre  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  dans  le  registre 
de  la  fabrique. 2 

XLIX.  — Nomination  des  agents 

4356.  Si  les  syndics  manquent  ou  négligent  de  rendre  les  comptes  en  la 
manière  et  à  l’époque  fixées  ci-dessus,  les  francs-tenanciers  de  la  paroisse  ou  de 
la  mission,  peuvent  s’assembler  dans  la  sacristie,  dans  l’église  ou  sur  la  place 
publique,  comme  ci-dessus  dit  pour  la  reddition  de  comptes, — après  huit  jours 
au  moins  d’avis  du  temps  et  du  lieu  de  l’assemblée  donné,  sur  réquisition  à  cet 
effet,  de  trois  francs-tenanciers,  au  prône  par  le  curé  ou  par  le  prêtre  chargé  de  la 
desserte  de  la  paroisse  ou  de  la  mission,  ou,  s’il  n’y  a  ni  église  ni  chapelle, 
alors  dans  un  lieu  public, — aux  fins  d’élire,  entre  eux,  trois  agents  pour  demander 
compte  aux  syndics  et  les  poursuivre  en  reddition  de  comptes  devant  tout 
tribunal  de  juridiction  compétente,  dans  le  cas  où  ils  seraient  autorisés  à  ce 
faire  à  une  assemblée  tenue  tel  que  ci-après  prescrit.  S.  R.  Q.,  3423. 

4358.  Les  noms  des  agents  ainsi  choisis  sont  inscrits  sur  le  registre  de  la 
paroisse  ou  de  la  mission  ;  et  un  extrait  de  ce  registre  dû  nent  certifié  par  le 
curé  ou  le  desservant,  ou  le  premier  marguillier  en  exercice  de  l’œuvre  et  fabri¬ 
que  de  la  paroisse  ou  de  la  mission,  fait  preuve  prima  fade,  devant  tous  les 
tribunaux,  de  l’élection  de  ces  agents,  et  de  leur  droit  de  poursuivre  pour  faire 
rendre  compte.  S.  R.  Q.,  3425. 

4359.  Les  nom  et  raison  sous  lesquels  les  agents  intentent  l’action  sont  “  les 
agents  de  la  paroisse  (ou  mission)  de  (nommer  la  paroisse  ou  la  mission) 

S.  R.  Q.,  3426. 


1  Baudry  p.  159  ;  Mignault,  p.  486. 
^  Ibidem,  loc.  cit. 
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L.  —  Devoirs  des  agents 

Les  agents  ne  forment  pas  une  corporation.  Ils  ne  sont  que 
les  mandataires  des  francs-tenanciers,  chargés,  comme  tels, 
de  demander  un  compte  aux  syndics,  et,  si  ce  compte  ne  leur 
est  pas  satisfaisant,  de  l’exiger  en  justice.^ 

4357.  1.  Les  agents  ainsi  nommés  doivent  exiger  des  synlics  le  compte  qui 
n’a  pas  été  rendu  ;  et  si,  après  l’avoir  ainsi  demandé,  il  n’est  pas  rendu  à  leur 
satisfaction  sous  trente  jours,  les  agents  font  un  rapport  en  conséquence,  à  une 
assemblée  des  francs-tenanciers,  qui  est  pareillement  con  /oquée  et  tenue  comme 
susdit  par  un  avis  sous  leurs  seings,  lequel  est  publié  et  affiché  à  la  porte  de 
l’église,  ou  autre  place  publique  de  la  paroisse  ou  mission,  au  moins  huit  jours 
avant  cette  assemblée. 

2.  Si,  sur  le  rapport  des  agents,  la  majorité  des  personnes  présentes  décide 
qu’ils  doivent  poursuivre  les  syndics  pour  leur  faire  rendre  compte;  les  agents 
doivent,  sous  leurs  noms  d’office,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les  nommer 
personnellement,  poursuivre  les  syndics  pour  leur  faire  rendre  compte;  et 
les  frais  de  cette  action  sont  avancés  sur  les  fonds  de  la  fabrique,  de  la  paroisse 
ou  de  la  mission. 

3.  Si  les  agents  sont  déboutés  de  leur  demande,  avec  ou  sans  dépens,  les 
syndics  paient  les  dépens  à  même  les  deniers  entre  leurs  mains  et  s’ils 
n’ont  pas  de  deniers,  ils  doivent  prélever  ces  dépens  par  une  cotisation  sur  la 
paroisse  ou  la  mission,  laquelle  cotisation  est  faite,  annoncée,  déposée,  pré¬ 
sentée  et  homologuée  comme  les  autres  cotisations  que  les  syndics  sont  déjà 
autorisés  à  faire,  mais  cette  cotisation  est  recouvrable  en  un  seul  paiement. 

4.  Nulle  telle  action  ne  doit  être  discontinuée  ou  périmée  par  le  décès  de 
quelqu’un  des  agents  ou  sa  sortie  d’office  ;  mais  elle  est  continuée  par  l’autre 
ou  par  les  autres  agents,  soit  qu’un  nouvel  agent  ait  ou  n’ait  pas  été  nommé,  ou 
une  assemblée  est  convoquée,  et  un  nouvel  agent  est  élu  en  la  manière  sus¬ 
dite,  mais  l’action  n’est  pas  pour  cela  discontinuée  ou  périmée,  et  il  est  pro¬ 
cédé  comme  si  aucun  changement  n’avait  eu  lieu  dans  la  personne  des  agents  ; 
tout  tribunal  devant  lequel  est  portée  une  telle  action  peut,  s’il  le  juge  équi¬ 
table,  condamner  les  syndics,  personnellement  ou  en  leur  qualité  de  syndics, 
à  payer  les  dépens.  S.  R.  Q.,  3424. 

Le  paragaphe  4  de  cet  article  permet  au  tribunal,  s’il  le 
juge  équitable,  de  condamner  les  syndics,  “  personnellement 
ou  en  leur  qualité  de  syndics,  à  payer  les  dépens.”  Il  s’agit 
évidemment  du  jugement  final,  enseigne  Mignault  S  et  la 
cour  peut,  à  sa  discrétion,  condamner  soit  la  corporation  des 
syndics  qui  est  défenderesse,  soit  les  syndics  personnellement 
qui  ne  sont  pas  en  cause. 


'  Ibidem,  p.  489. 
*  p.  491,  sq. 
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LI.  • —  Reddition  de  comptes  finale 

4360.  Dans  l’année  qui  suit  la  fin  des  travaux  de  construction  ou  de  répara¬ 
tion,  et  le  paiement  de  ces  travaux,  les  syndics,  sans  préjudice  des  comptes 
annuels  qu’ils  doivent  rendre,  en  vertu  des  articles  ci-dessus,  sont  obligés  de 
rendre  à  la  paroisse  ou  à  la  mission  à  une  assemblée  de  ses  habitants,  convo¬ 
quée  par  le  curé,  desservant,  ou  missionnaire,  et  tenus  au  lieu  ordinaire  et 
en  la  manière  accoutumée,  un  compte  fidèle  par  chapitres  de  recettes, 
dépenses  et  reprises  de  la  régie  des  affaires  pour  lesquelles  ils  ont  été  élus, — 
lequel  compte  doit  être  soutenu  de  pièces  justificatives,  et  attesté  sous 
serment  par  un  ou  plusieurs  des  syndics  au  meilleur  de  leur  connaissance  et 
croyance,  devant  un  juge  de  paix,  qui  peut  administrer  ce  serment,  et  livrer 
au  curé  et  marguilliers  de  l’œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse,  ou  aux  curé 
desservant  ou  missionnaire  et  marguilliers,  ou  syndics  gérant  les  affaires 
temporelles  de  l’église  de  la  mission,  suivant  le  cas,  tout  ce  qu’ils  ont  de  de¬ 
niers,  matériaux  ou  effets  entre  leurs  mains  avec  les  actes  de  cotisations, 
jugements,  décrets,  livres  de  comptes,  actes,  documents  et  papiers,  touchant 
les  constructions  ou  réparations  qu’ils  ont  conduites  et  les  affaires  qu’ils  ont 
gérées.  S.  R.  Q.,  3427. 

4361.  Les  curé  et  marguilliers,  ou  le  curé  desservant  ou  missionnaire,  et  les 
marguilliers  ou  syndics  gérant  les  affaires  temporelles  de  l’église  ou  de  la  mis¬ 
sion,  suivant  le  cas,  peuvent  contraindre  en  justice  les  syndics  élus  pour  la 
construction  ou  la  réparation  de  l’église,  de  la  sacristie,  du  presbytère  ou  du 
cimetière,  à  rendre  un  tel  compte  s’il  ne  l’a  pas  été  volontairement,  débattre 
tout  compte  rendu  et  forcer  les  syndics  à  en  payer  le  reliquat,  en  l’un  et  l’autre 
cas; — ils  peuvent  pareillement  recevoir  ce  qui  reste  dû  de  la  cotisation,  et  pour¬ 
suivre  en  justice  le  recouvrement  de  tout  ce  qui  n’en  a  pas  été  payé  ; — ce  qu’il 
reçoivent  ainsi,  soit  des  syndics,  soit  des  personnes  endettées  pour  cotisa¬ 
tion,  est  mis  avec  les  fonds  de  la  fabrique  ou  mission,  et  employé  comme  les 
autres  deniers  de  la  fabrique  ou  de  la  mission.  S.  R.  Q.,  3428. 

LU.  — Recours  contre  les  constructeurs 

4362.  A  partir  de  cette  reddition  de  comptes  par  les  syndics,  les  curé  et 
marguilliers  de  l’œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse,  ou  le  curé  desservant  ou 
missionnaire  et  les  marguilliers  ou  les  syndics  gérant  les  affaires  temporelles 
de  1  église  ou  de  la  mission,  suivant  le  cas,  ont  les  mêmes  droits  et  le  même 
recours  qu’avaient  les  syndics,  lorsqu’ils  étaient  en  charge,  contre  les  cons¬ 
tructeurs  ou  entrepreneurs  des  ouvrages  ainsi  que  contre  leurs  cautions.  S.  R. 
Q.,  3429. 

La  fabrique  ne  peut  prendre  possession  des  nouveaux  édifices 
destinés  au  culte,  avant  qu’ils  aient  été  reçus  et  acceptés  par 
les  syndics  ou  par  une  délibération  de  la  paroisse.^ 


*  Baudry  p. 177. 
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LUI.  —  Cotisations  volontaires 


4363.  Lorsque  la  construction  d’une  église,  dans  une  paroisse  ou  une  mission, 
a  été  commencée  par  souscription  volontaire,  ou  que,  ayant  été  construite  par 
souscription  volontaire,  il  reste  quelque  ouvrage  à  faire  dans  l’église,  l’achè¬ 
vement  de  l’église  ou  des  travaux  nécessaires  pour  cet  achèvement,  peut  con¬ 
tinuer  et  se  poursuivre  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  chapitre,  pour 
la  construction  des  églises,  comme  si  la  construction  de  l’église  eût  été  origi¬ 
nairement  commencée  sous  l’empire  de  tel  chapitre.  S.  R.  Q.,  3430. 

“  Aucune  église,  dit  Mignault,  ne  pouvant  être  construite 
ou  réparée  sans  la  permission  de  l’évêque,  il  faut  que  l’évêque 
ait  autorisé  la  construction  de  cette  église  par  souscriptions 
volontaires  ou  du  moins  qu’il  ait  consenti  à  sa  prise  de  posses¬ 
sion  par  la  fabrique  ou  la  paroisse  après  qu’elle  a  été  ainsi 
construite. 

“  Ceci  posé,  nous  croyons  que  la  majorité  des  francs-tenan¬ 
ciers  doit  s’adresser  aux  commissaires  pour  la  tenue  de  l’assem¬ 
blée  pour  l’élection  des  syndics,  en  alléguant  et  en  prouvant 
ce  consentement  de  l’évêque,  car  autrement  les  commissai¬ 
res  n’auraient  pas  juridiction.  On  suivra  alors  la  procédu¬ 
re  pas  à  pas  et  l’on  prélèvera  sur  les  francs-tenanciers  une  co¬ 
tisation  suffisante  pour  achever  les  travaux  de  l’église.^’ 

LIV.  —  Droits  du  constructeur 

4364.  Le  constructeur  ou  l’entrepreneur,  qui  a  été  employé  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  d’une  église,  d’un  presbytère,  d’une  sacristie,  ou  d’autres 
bâtiments  ou  ouvrages  appartenant  à  une  fabrique,  et  construits  sans  l’obser¬ 
vance  des  formalités  requises  par  la  loi,  possède  contre  cette  fabrique,  après 
qu’elle  s’est  mise  en  possession  des  ouvrages  ou  bâtiments,  son  recours  pour 
ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  les  ouvrages  par  lui  faits.  S.  R.  Q.,  3431.^ 

4283.  Lorsqu’une  fabrique  a  pris  possession  d’une  église  ou  d’une  sacristie, 
d’un  presbytère  ou  d’une  salle  publique,  et  qu’un  de  ces  édifices  a  été  construit 
ou  réparé  avant  ou  après  l’érection  civile  de  la  paroisse,  soit  par  la  fabrique,  soit 
par  les  souscriptions  volontaires,  soit  enfin  par  une  cotisation  légale,  et  qu’il 
est  resté  des  deniers  dûs  aux  constructeurs  ou  entrepreneurs,  ou  à  celui  qui  a 
prêté  ou  avancé  des  deniers  pour  payer  les  dépenses  de  construction  ou  répara- 

'  p.  515,  Baudry  pp.  178-9  ;  Voir  supra,  §  II  de  ce  chapitre,  dernier 
alinéa. 

^  B.  R.,  1847,  Bas-Canada,  Comte  vs  la  Fabrique  de  Sf-Edouard,  2  R.  de 
L.,  127  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  182.  —  B.  R.,  1867,  Montréal,  Jodoin  vs  Fabrique  de 
Ste-Anne  de  Varennes,  1  L.  C.  L.  J.,  64  ;  18  R.  J.  R.  Q.,  136,  543. 
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tion,  en  tout  ou  en  partie,  ou  à  l’un  et  à  l’autre,  et  que  la  fabrique,  ayant  fait 
servir  l’édifice  à  l’usage  pour  lequel  il  a  été  construit  ou  réparé,  a  constaté 
l’impossibilité  de  payer  ces  dettes,  à  leur  échéance,  au  moyen  des  revenus  dont 
elle  peut  disposer,  elle  peut,  après  l’autorisation  donnée  à  cet  effet  par  une 
assemblée  de  paroisse  régulièrement  convoquée,  s’adresser  aux  commissaires, 
pour  qu’ils  autorisent  les  marguilliers  de  l’œuvre  à  prélever  sur  les  francs- 
tenanciers  catholiques  de  la  paroisse,  la  somme  nécessaire  au  paiement  de  ces 
dettes,  et  les  marguilliers  doivent  observer  à  ce  sujet  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  l’article  4335. 

Rien,  toutefois,  ne  peut  empêcher  les  marguilliers,  du  consentement  des 
eommissaires,  d’exempter  ceux  des  francs-tenanciers  qui  ont  contribué  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  par  des  souscriptions  volontaires,  d’une  partie 
ou  de  toute  la  cotisation,  suivant  le  montant  ainsi  payé  par  eux,  déduction 
faite  des  sommes  qui  pourraient  leur  avoir  été  remboursées  à  moins  que  le 
remboursement  de  ces  souscriptions  volontaires  n’ait  été  autrement  prévu. 
S.  Q.  R.,  3437. 

Cette  disposition  a  été  établie  par  le  statut  29  Vict.,  ch.  52. 

D’après  cet  article,  dit  le  juge  Bélanger,  il  appartient  aux 
commissaires  d’autoriser  une  cotisation  sur  les  propriétés  des 
francs-tenanciers  catholiques  de  la  paroisse  dans  les  trois  cas 
mentionnés  au  statut,  savoir  :  lorsqu’une  fabrique  ayant  pris 
possession  de  l’église,  sacristie,  presbytère  ou  salle  publique, 
un  de  ces  édifices  aura  été  construit  ou  réparé  avant  ou  après 
l’érection  civile  de  la  paroisse,  1°  soit  par  telle  fabrique,  2°  soit 
par  des  souscriptions  volontaires,  3°  soit  enfin  par  une  cotisation 
légale  ;  et  qu’il  sera  resté  des  deniers  dûs  aux  constructeurs  ou 
entrepreneurs  de  tel  édifice,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  ou  avancé 
des  deniers  pour  payer  les  dépenses  de  construction,  ou  répara¬ 
tion,  en  tout  ou  en  partie,  ou  à  l’un  ou  à  l’autre,  mais  il  appar¬ 
tient  aux  Cours  et  même  à  la  Cour  de  Circuit,  non  pas  de  mettre 
en  doute  la  vérité  des  faits  constatés  par  les  commissaires  dans 
leur  ordonnance  permettant  la  dite  cotisation,  mais  de  décider 
de  la  validité  de  telles  ordonnances  d’après  leur  teneur  ;  ainsi 
s’il  apparaissait  à  la  face  même  de  telles  ordonnances  que  les 
commissaires  se  sont  immiscés  dans  une  matière  sur  laquelle  la 
loi  ne  leur  donne  aucune  autorité  ou  juridiction,  toute  ordon¬ 
nance  émise  par  eux  sur  semblable  matière  serait  radicalement 
nulle,  d’une  nullité  absolue,  et  la  Cour  de  circuit  de. même  que 
la  Cour  supérieure  pourrait,  dans  ce  cas,  la  déclarer  nulle,  non 
pas  à  toutes  fins  quelconques,  comme  il  pourrait  être  fait  sur  cer- 
tiorari,  mais  pour  les  fins  concernant  la  demande  devant  la 
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Cour  seulement.  Mais  il  faut,  comme  je  l’ai  dit,  que  cette 
nullité  ressorte  de  l’ordonnance  même  ;  et  cette  Cour,  sur  une 
action  comme  celle-ci,  ne  peut  recourir  pour  découvrir  l’auto¬ 
rité  que  pourraient  avoir  les  commissaires,  à  des  faits  extérieurs 
à  la  teneur  de  l’ordonnance  et  aux  documents  auxquels  il  y  est 
référé  comme  en  faisant  partie. 

La  loi  n’autorisait  les  commissaires  à  donner  l’autorisation 
en  question  que  dans  l’un  des  trois  cas  qu’elle  indique,  savoir: 
lorsque  la  construction  ou  la  réparation  a  été  faite  par  la  fabri¬ 
que  elle-même,  par  souscription  volontaire  ou  par  cotisation 
légale.  Les  commissaires,  suivant  moi,  ont  agi  ultra  vires  et 
leur  acte  est  radicalement  nul,  et  par  conséquent  ne  peut  servir 
de  base  à  la  présente  action  contre  les  défendeurs.^ 

Les  marguilliers  ne  peuvent  ajouter  au  chiffre  des  dépenses 
un  montant  de  quinze  pour  cent,  pour  rencontrer  les  dépenses 
imprévues  et  pour  couvrir  les  déficits  comme  les  syndics  sont 
autorisés  à  le  faire  par  l’article  4347. ^ 

LV.  —  Recouvrement  des  souscriptions  volontaires 


4365.  Dans  ce  cas,  la  fabrique  peut  poursuivre  et  recouvrer  les  souscrip¬ 
tions  restant  dues  par  les  paroissiens,  et  obliger  le  syndic  ou  l’agent,  s’il  en  a  été 
nommé  pour  gérer  les  ouvrages,  de  rendre  compte  des  deniers  par  lui  perçus 
pour  ces  ouvrages  ainsi  que  de  leur  emploi.  S.  R.  Q.,  3432.^ 

LVI.  —  Arrérages  de  cotisations 


Le  juge  Choquette,  se  basant  sur  Mignault,^  a  décidé  que 
les  arrérages  de  répartitions  se  prescrivent  par  trente  ans  et 
les  intérêts  par  cinq  ans.  Les  intérêts  se  computent  du  jour 
où  la  répartition  devient  due.® 


^  C.  C-,  1879,  Montréal,  la  Fabrique  du  St- En  fa  ni- Jésus  vs  Poirier  et  al., 
23  J.,  155  ;  9  II.  L.,  644  ;  voir  supra,  §  IV  de  ce  chapitre.  —  La  possession  de 
fait  des  bâtisses  érigées,  de  la  part  d’une  fabrique,  est  suffisante  pour  les 
exigences  de  ce  statut,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  preuve  de  propriété. 
C.  C.,  1879,  Montréal,  Fabrique  du  St-Enfant-J ésus  vs  Roy  et  al.,  et  Fabrique 
de  St-Paul  vs  Pigeon  et  al.,  5  R.  J.  Q.,  327  ;  Caron,  .1. 

’  C.  C.,  1891,  Québec,  la  Fabrique  de  St-Augustin  vs  Jobin,  Andrews,  J. — 
Mignault,  pp.  499-500. 

^  Voir  infra,  appendice  I,  la  cause  de  la  Fabrique  de  Notre-Dame  du  Perpé¬ 
tuel  Secours  vs  Tessier  et  al.  Voir  l’article  4364,  §  précédent. 

*  p.  497  et  arts  1067,  2242  et  2250  C.  C. 

®  C.  C.,  1902,  Arthabaska,  la  Fabrique  de  Ste-Elisabeth  vs  Chabot,  9  R.  J., 
62. 
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LVII.  —  Disposition  pénale 

4366.  Toute  personne  qui  fait  défaut,  ou  néglige  de  remplir  quelques  devoirs 
Tequis  d’elle  par  le  présent  chapitre,  ou  empêche  directement  ou  indirectement 
quelqu’un  ie  remplir  ces  devoirs,est  passible  d’une  amende  n’excédant  pas  vingt 
piastres,  recouvrable  devant  tout  juge  de  paix  du  district.  S.  R.  Q.,  3433. 

LVIII.  —  Disposition  interprétative 

4367.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  s’appliquent  aux  missions  et 
paroisses  érigées  canoniquement,  desservies  par  un  prêtre  et  ayant  des  limites 
fixées  et  déterminées  par  les  autorités  religieuses,  absolument  de  la  même 
manière  qu’elles  s’appliquent  aux  paroisses  érigées  canoniquement  et  civile¬ 
ment,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la  construction  et  la  réparation  des 
églises,  presbytères,  cimetières  et  autres  dépendances  des  églises.  S.  R.  Q. 
3434.1 


1  Pour  texte  complet,  voir  supra,  pp.  155-6. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 

LES  BANCS 


I. —  Définition  du  banc 


Le  banc  d’église  est  le  siège  où  quelqu’un  a  le  droit  de 
se  placer  pour  entendre  le  service  divin.' 


IL —  Concession  des  bancs 


Les  bancs  d’église  se  louent  publiquement  et  au  pjus  offrant 
enchérisseur,  après  une  seule  ou  après  deux  ou  trois  annonces, 
selon  l’usage  des  paroisses.  Ces  annonces  se  font,  dans  quel¬ 
ques  lieux,  au  prône,  et,  dans  d’autres,  à  la  porte  de  l’église,  à 
l’issue  de  la  messe  paroissiale  d’obligation. 

Un  banc  devient  vacant  par  la  mort  du  concessionnaire,  ou, 
quand  celui-ci  a  pris  un  domicile  dans  une  autre  paroisse,  après 
une  année  révolue  d’absence. ^ 

Une  fabrique  est  justifiable  de  disposer  d’un  banc  d’église, 
si  le  propriétaire  a  pris  domicile,  depuis  plus  d’un  an,  dans 
une  autre  paroisse,  et  ce,  sans  attendre  que  ce  propriétaire  lui 
donne  avis  de  ses  intentions,  lorsque  les  règlements  de  la  fabri¬ 
que  lui  confèrent  expressément  un  tel  droit. ^ 

Le  recours  du  mandamus  pour  contraindre  les  marguilliers 
d’une  fabrique  à  concéder  les  bancs  vacants  dans  une  église 
paroissiale  n’est  ouvert  qu’en  faveur  d’un  fabricien  ou  parois¬ 
sien  qui  est  spéci  alement  intéressé. 


^  Guyot,  II,  p.  121. 

^  Appendice  au  Rituel,  pp.  165-6. 

^  C.  S.,  1905,  Perron  vs  la  Fabrique  des  Eboulements,  12  R.  J.,  298  ;  Gagné,  J. 

*  C.  S.,  1906,  Québec,  Lemay  vs  la  Fabrique  de  Ste-Croix,  29  C.  S.,  528  ; 
Cimon,  J.  —  On  peut  maintenant  suivre  la  jurisprudence  établie  sur  ce  point 
par  ce  jugement  du  juge  Cimon,  qui  est  de  date  relativement  récente,  quoique 
la  Cour  du  Banc  du  Roi  ait  décidé  en  1876, dans  la  cause  de  Robillard  vs  la  Fabri¬ 
que  de  St-Clément  de  Beauharnois,  8  R.  L.,  63,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  au  bref  de 
mandamus  pour  obtenir  l’exécution  d’un  contrat  privé,  comme,  par  exemple, 
le  droit  à  un  banc  dans  l’église, qui  n’est  pas  un  droit  d’une  nature  publique, 
mais  résultant  d’une  convention  d’une  nature  privée  entre  le  paroissien  et  la 
fabrique. 
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Le  droit  de  concéder  les  bancs  et  les  chaises  appartient  au 
bureau  ordinaire/ 

III. —  Titre  de  concessionnaire 

On  doit  porter  sur  un  registre  particulier  les  actes  de  con¬ 
cession  de  bancs,  en  y  mentionnant  le  nom  de  l’adjudicataire, 
le  jour,  le  mois,  l’année  et  le  prix  de  l’adjudication,  le  tout 
dûment  signé.  Mais  on  obvie  à  beaucoup  d’inconvénients  en 
faisant  passer  jiardevant  notaire  ces  actes  de  concessions.  La 
fabrique  peut  avoir  toujours  prêtes  des  formules  imprimées  de 
ces  actes  ;  et  en  les  fournissant  au  besoin  au  notaire,  celui-ci 
diminue  ses  honoraires.  C’est  le  mode  que  bon  nombre  de 
fabriipies  ont  maintenant  adopté  à  leur  grand  avantage. ^ 

L’entrée,  dans  les  registres  de  la  fabrique,  du  nom  du  conces¬ 
sionnaire,  <lu  numéro  du  banc,  de  la  rangée  où  il  se  trouve  et  du 
prix  de  la  concession,  est  un  titre  suffisant.  La  mention  du 
banc  comme  étant  dans  une  rangée  autre  que  celle  où  le  con¬ 
cessionnaire  a  possédé  le  même  numéro,  pendant  les  vingt 
ans  qui  en  ont  suivi  la  concession,  ne  détruit  pas  les  droits 
du  concessionnaire  à  ce  dernier.^ 

C’est  le  marguillier  en  charge  qui  passe,  au  nom  de  la  fabri- 
([ue,  les  baux  des  bancs  qui  sont  faits,  aux  ternies  de  V Appen¬ 
dice  au  Iliiud,  pour  la  vie  de  l’adjudicataire,  à  moins  d’un 
règlement  spécial  à  l'effet  contraire. 

La  possession  d’un  banc,  quelque  longue  qu’elle  ait  été,  ne 
suffit  ])as  jionr  donner  le  droit  d’y  être  maintenu  sans  un  titre 
par  écrit 


IV. —  Droit  des  veuves 

Le  règlement  du  roi  du  9  juin  1723®,  qui  est  encore  en  vigueur'^, 
décrète  cpie  “  les  veuves  qui  resteront  en  viduité  jouiront  des 

‘  t’oir  supra,  p.  402. 

*  Appendice  au  rituel,  toc.  cit. 

®  C.  R.,  1887,  (Québec,  Tremhlay  vs  la  Fabrique  de  St-Irénée  al.  13 
Q.  L.  R.,  20  ;  10  R.  L.,  182  ;  10  L.  N.,  82,  181.  —  Nous  parlerons  dans 

un  instant  <1  une  autre  question  décidée  dans  le  même  arrêt. 

^  \'oir  supra,  p.  390. 

6  I.augeviu,  p.  50  ;  .Jou.sse,  p.  55  ;  Raudry,  p.  237  ;  Mignault,  p.  346. 

®  Edits  et  ordonnances.  I,  p.  480. 

'  .Mignault,  I).  344. 
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bancs  concédés  à  leurs  maris,  en  payant  la  même  rente  portée 
par  la  concession  qui  leur  en  aura  été  faite.  ” 

L’ Appendice  au  Rituel  contient  une  disposition  analogue  ^  : 
A  moins  d’un  règlement  spécial,  qui  fixe  un  autre  terme,  le 
louage  d’un  banc  est  fait  pour  la  vie  de  l’adjudicataire,  et 
aussi  pour  celle  de  sa  veuve,  si  elle  demeure  en  viduité. 

La  Cour  supérieure  a  décidé,  à  Québec,  en  1906,  qu’une  con¬ 
cession  de  banc  dans  une  église,  faite  conformément  à  un  usage 
immémorial  à  des  époux  pour  leur  vie  durant  n’enfreint  aucune 
loi  existante  et  est  valable,  que  l’épouse  survivante  à  son  mari 
en  a  la  jouissance,  même  après  son  convoi  en  secondes  noces. ^ 

Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  comment  le  tribunal  a  pu 
rendre  une  décision  aussi  en  contradiction  avec  les  dispositions 
du  règlement  de  1723  et  de  V Appendice  au  Rituel. 

V. —  Droit  de  retrait  des  enfants 

“  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu’à  l’avenir  et  à  compter 
du  jour  de  l’enregistrement  et  publication  du  présent  règle- 
ment,qu’à  l’égard  des  enfants  dont  le  père  et  mère  seront  décédés, 
les  bancs  concédés  à  leurs  dits  père  et  mère  seront  criés  en  la 
manière  ordinaire  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enché¬ 
risseur,  sur  lequel  ils  auront  cependant  la  préférence  en  payant 
les  sommes  portées  par  la  dernière  enchère,  et  que,  lorsqu’il  n’y 
aura  ni  veuves  ni  enfants  de  ceux  à  qui  les  dits  bancs  auront 
été  concédés,  ils  soient  criés  et  publiés  comme  vacants,  en  la 
manière  ordinaire  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris¬ 
seur.  ”  * 

Les  enfants,  après  le  décès  de  leurs  père  et  mère,  peuvent 
retraire  le  banc  qui  leur  avait  été  loué,  en  payant  le  prix  de  la 
dernière  enchère.^ 

Le  fils  aîné  du  concessionnaire  d’un  banc  a  droit  de  l’occu¬ 
per  après  le  mariage  de  la  veuve  de  son  père,  au  prix  auquel 
il  est  adjugé  ensuite.  * 

^  Loc.  cit. 

2  Lemay  vs  la  Fabrique  de  Ste-Croix,  29  C.  S.,  528. 

5  Réglement  du  roi,  8  juin  1723,  Édits  et  ordonnances,  I,  p.  480. 

*  Appendice  au  Rituel,  loc.  cit. 

®  B.  R.,  1819,  Québec,  Borne  vs  JVilson,  Stuart’s  Reports,  133  ;  2  R.  de  L., 
276  ;  16  R.  L.,  184  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  173,  496.  —  Voir  §  suivant,  la  cause  de 
Tremblay  vs  la  Fabrique  de  St-Irénée  et  al. 
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VI. —  Droit  du  concessionnaire  à  un  banc 

Toute  personne  majeure,  domiciliée  dans  la  paroisse,  a 
droit  d’avoir  un  banc  dans  l’église,  mais  nul  ne  peut  avoir  plus 
d’un  banc  au  détriment  des  autres  paroissiens.* 

Langevin  ^  enseigne  qu’il  ne  peut  être  concédé  qu’un  seul 
banc  à  la  même  personne  et  au  même  chef  de  famille. 

Baudry  ^  dit  que  nul  paroissien  ne  peut  avoir  plus  d’un  banc 
au  détriment  des  autres  paroissiens.  Il  ajoute  que  cette  dis¬ 
position  est  nécessaire  pour  conserver  l’égalité  entre  tous  les 
paroissiens,  ce  qui  ne  peut  cependant  empêcher  de  concéder  un 
second  banc  à  une  personne,  lorsque  aucune  autre  personne  ne 
le  réclame. 

Mignault  ^  exprime  la  même  opinion. 

L’Ordinaire,  de  qui  relèvent  toutes  les  fabriques,  a  certaine¬ 
ment  le  droit  de  permettre  aux  chefs  de  famille  d’avoir  plus 
d’un  banc  dans  l’église. 

On  admirera  cependant  le  soin  tout  particulier  que  Sa 
Grandeur  Mgr  J. -S. -H.  Brunault,  évêque  de  Nicolet,  a  pris 
de  n’accorder  une  telle  permission  aux  chefs  de  familles  nom¬ 
breuses  de  la  paroisse  de  Gentilly  qu’après  une  requête  à  cet 
effet,  présentée  par  tous  les  francs-tenanciers  de  la  paroisse.® 

En  principe,  il  semble  admis  qu’un  paroissien  n’a  droit  qu’à 
un  seul  banc,  et  ce  principe  doit  être  reconnu,  surtout  lorsqu’il 
est  sanctionné  par  un  règlement  de  la  fabrique.  C’est  du 
sens  commun  le  plus  élémentaire. 

La  Cour  de  révision,  composée  des  juges  Casault,  Caron  et 
Andrews,  a  décidé,  à  Québec,  en  1887,  qu’un  règlement  delà 
fabrique  prohibant  la  concession  de  plus  d’un  banc  à  la  même 
personne,  adopté  depuis  la  concession  de  deux  bancs  au  père, 
n  empêche  pas  deux  enfants,  établis  dans  la  paroisse  et  ne 
possédant  pas  déjà  de  banc  de  l’église,  d’exercer  séparément, 
pour  chacun  des  dits  bancs,  le  privilège  qu’accorde  la  loi  aux 
enfants  d  être  préférés  au  dernier  enchérisseur  pour  l’adjudica¬ 
tion  des  dits  bancs,  après  la  mort  de  leur  père. 

^  Appendice  au  Rituel,  loc.  cit. 

2  p.  50. 

®  p.  245. 

®  p.  353. 

«  Voir  supra,  pp.  107-111,  formules  77-79. 
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Les  enfants,  sans  distinetion  d’âge  ou  de  sexe,  ont  conjointe¬ 
ment  droit  d’être  préférés  au  dernier  enchérisseur  pour  la 
concession  des  bancs  qui  ont  appartenu  à  leur  père  ou  à  leur 
mère  décédés  ;  mais  s’il  ne  s’en  présente  qu’un,  il  doit  l’être 
seul.^ 

Cet  arrêt  semble  absurde. 

En  effet,  à  partir  du  moment  où  fut  adopté  le  règlement  pro¬ 
hibant  la  concession  de  plus  d’un  banc  à  la  même  personne,  le 
père  n’avait  plus  une  détention  régulière  du  second  banc. 
Même  si  l’on  soutenait  que  le  règlement  en  question  n’avait 
pas  d’effet  rétroactif,  il  était  du  moins  en  vigueur  quand  les 
deux  fils  ont  exercé  le  droit  de  retrait,  chacun  séparément, 
'  pour  les  deux  bancs. 

Nous  croyons  que  ce  droit  n’aurait  dû  être  accordé  qu’à  l’un 
des  fils  du  concessionnaire  défunt,  qu’autrement  les  droits 
des  autres  paroissiens  étaient  lésés  et  que  tel  retrait  d’un  second 
banc  était  nul. 

VII.—  Possession  du  cessionnaire 

'L’ Appendice  au  Rituel  dit  que  le  louage  d’un  banc  est  fait 
pour  la  vie  de  l’adjudicataire,  à  moins  d’un  règlement  spécial 
qui  fixe  un  autre  terme. ^ 

* 

*  * 

Le  demandeur,  qui  exerçait,  depuis  au  delà  de  l’an  et  jour,  la 
possession  paisible  et  publique  et  la  jouissance  libre  et  gratuite 
d’un  banc  dans  l’église  de  St-Constant,  en  vertu  de  résolutions 
passées  en  assemblée  de  fabrique  et  dûment  approuvées  par 
l’Ordinaire,  avait  un  droit  réel  à  cette  possession.  Sans  aucune 
raison  valable  et  malgré  les  protestations  du  demandeur,  le 
marguillier  en  charge  se  permit  de  faire  vendre  ce  banc  à  l’en¬ 
chère  et  de  l’adjuger  à  un  tiers,  qui  ne  pouvait  être  tenu  respon¬ 
sable  du  préjudice  causé  au  demandeur,  parce  qu’il  en  avait 
pris  possession  de  bonne  foi  et  en  vertu  de  l’adjudication  qui 
lui  en  avait  été  faite  en  la  manière  ordinaire.  Le  juge  Tellier 

1  Tremblay  vs  la  Fabrique  de  St-Irénée,  13  Q.  L.  R.,  26  ;  16  R.  L.,  182  ; 
10  L.  N.,  82,  181. 

^  Loc.  cit. 
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a  décidé  que  le  demandeur  avait  droit  à  une  action  possessoire 
en  réintégrande.  Il  a  ordonné  que  le  demandeur  fût  remis  en 
possession  de  son  banc,  et  condamné  le  défendeur  (le  tiers)  à 
délaisser  le  banc  au  demandeur,  et  à  lui  payer  les  dépens  de 
l’action  principale  ainsi  que  ceux  qu’il  lui  avait  occasionnés  par 
sa  contestation  seulement.  Le  mis  en  cause  (le  marguillier 
en  charge)  et  les  défendeurs  en  garantie  (la  fabrique)  eurent  à 
payer  respectivement  au  demandeur  principal  les  dépens  qu’ils 
lui  avaient  occasionnés  en  contestant  son  action  mal  à  propos.^ 

*  * 

Le  locataire  d’un  banc  d’église  a,  contre  le  tiers  qui  le  trouble, 
une  action  in  factum  et  même  une  action  d’injures,  si  le  trouble 
consiste  en  voies  de  fait  ;  le  droit  du  locataire  est  fondé  sur  son 
titre  qu’il  doit  alléguer  et  prouver,  et  c’est  l’absence  du  titre 
chez  son  adversaire  qui  rend  celui-ci  coupable  de  trouble  ou  de 
voie  de  fait.^ 

* 

*  * 

Dès  qu’il  ne  recourt  pas  à  la  violence  et  ne  leur  cause  pas  de 
dommages,  un  paroissien  est  justifiable  de  faire  sortir  du  banc 
dont  il  a  la  possession  légale,  à  titre  de  cessionnaire,  ceux  qui 
n’ont  pas  le  droit  de  l’occuper  ;  si  ceux-ci  prétendent  avoir  un 
tel  droit,  ils  doivent  le  faire  valoir  en  justice  et  ne  peuvent 
l’exercer  sommairement  en  expulsant  le  cessionnaire.  11  vaut 
mieux  alors  s’adresser  au  constable.^ 

* 

*  * 

Il  y  a  un  recours  civil  en  dommages-intérêts  contre  celui 
qvii,  par  erreur  et  sans  malice,  commet  un  acte  préjudiciable 
a  la  partie  lésée,  comme  celui  d’expulser  forcément  une  personne 
de  son  propre  banc  dans  l’église.^ 

*  C.  S.,  1901,  Montréal,  Bédard  vs  Mouette  et  Poissant  et  al.,  9  R.  J.,  350.  — ■ 
Le  jugé  (le  la  Revue  de  Jurisprudence  n’indique  pas  la  portée  exacte  de  ce 
jugement.  —  R.  R.,  1819  —  Augervs  Gingras,  1  R.  J.  R.  Q.,  174  ;  2  R.  I.  R.  Q., 
06  ;  1  R.  de  L.,  .1/7  ;  1  Reauchamp,  14.3  —  R.  R.,  1820,  Wexler  vs  Fabrique  de 
Québec,  1  R.  de  L.,  377  ;  2  R.  de  L.,  277  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  00. 

2  0.  R.  1884,  Québec,  Champagne  vs  Goulet,  10  Q.  L.  R.,  379;  8  L.  N.,  117; 
Casault,  l’iamondon  et  Caron,  JJ. 

®  C.  S.,  18i)5,  Thomas  vs  Lcfort,  7  C.  S.,  502  ;  Doherty,  J. 

^  S.,  1909,  Richelieu,  Lavallée  vs  Lafrenière,  16  R.  J.,  30  ;  Rruneau,  J. 
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VIII. —  Intervention  d’un  tiers 

Un  paroissien  et  franc-tenancier  n’a  aucun  droit  à  inter¬ 
venir  dans  une  contestation  entre  un  paroissien  qui  demande  à 
être  mis  en  possession  d’un  banc  d’église  d’une  part,  et  le  curé 
■et|les  marguilliers  de  l’autre,  pour  demander,  par  son  inter¬ 
vention,  que  l’action  du  demandeur  soit  maintenue,  l’intérêt 
de  l’intervenant  paraissant,  au  contraire,  être  celui  des  curé  et 
marguilliers.  Telle  intervention  sera  renvoyée  sur  inscrip¬ 
tion  en  droit. ^ 


IX. —  Rentes  de  bancs 

Le  mode  de  louage  de  bancs  le  plus  avantageux  aux  fabri¬ 
ques  est  celui  en  vertu  duquel  le  prix  de  l’adjudication  fait  le 
montant  de  la  rente  annuelle,  payable  six  mois  d’avance.  Tou¬ 
tes  les  fabriques  sont  exhortées  à  adopter  ce  mode.^ 

La  tenue  des  comptes  de  bancs  demande  un  soin  particulier, 
parce  que  c’est  la  principale  ressource  des  fabriques.  Il  faut 
que  celui  qui  en  est  chargé  puisse  facilement  connaître  ce  que 
chacun  doit  et  ce  que  chacun  a  payé.  On  trouvera  dans  ce 
volume  ^  un  modèle  de  cahier  spécial  avec  des  indications 
faciles  à  comprendre.  Ce  cahier  doit  avoir  autant  de  pages 
qu’il  y  a  de  bancs  payables  tous  les  six  mois.  Il  sera  facile 
d’adapter  ce  modèle  à  des  tenures  différentes. 

Tous  les  six  mois,  ou  au  moins  à  la  fin  de  l’année,  on  doit 
porter  au  journal  la  somme  totale  reçue  pour  les  bancs  afin 
que  la  balance  du  journal  soit  la  même  que  dans  la  reddi¬ 
tion  de  comptes.^ 

* 

*  ^ 

Si  le  bail  d’nn  banc  dans  une  église  contient  une  clause  stipu¬ 
lant  qu’à  défaut  du  paiement  du  loyer  à  une  époque  déter¬ 
minée,  le  bail  sera  résolu  de  plein  droit,  la  fabrique  rentrera 
en  possession  de  ce  banc  et  poura  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 

^  C.  S.,  1900,  Montréal,  liédard  vs  Manette  et  Poissant  et  la  Fabrique  de 
■  St-Constant  et  Goyette,  2  R.  P.  Q.,  501  ;  Mathieu,  J. 

2  Appendice  au  Rituel,  lac.  cit. 

®  Supra,  p.  99. 

Appendice  ait  Rituel,  p.  217. 
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cation,  sans  être  tenue  d’un  avis  au  concessionnaire.  (V.  Fabrique 
de  Trois-Pistoles  vs  Bélanger.)  Cette  clause  ne  peut  être  réputée 

comminatoire,  mais  elle  doit  avoir  son  effet.  ‘ 

* 

*  * 

Nonobstant  la  clause  “  que  l’intimé  sera  déchu  de  plein 
droit  de  la  possession  de  son  banc  si  la  rente  n’est  pas  payée  à 
une  date  déterminée,  de  sorte  que  la  fabrique  soit  obligée  d’en 
poursuivre  le  recouvrement  en  justice  ”,  (à  noter  que  cette 
clause  ne  contient  pas  la  stipulation  “  qu’à  défaut  de  paiement 
la  fabrique  pourra  procéder  à  une  nouvelle  adjudication,  sans 
être  tenue  d’en  donner  avis  au  concessionnaire  ”,  comme  dans 
la  cause  de  Richard  vs  la  Fabrique  de  Québec.  De  là  la  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  décisions),  l’intimé  ne  doit  pas  être  dépossédé 
s’il  a  offert  les  arrérages  de  rente  avant  la  poursuite. ^ 

X. —  Prescription  des  arrérages 

Les  arrérages  de  rentes  de  bancs  se  prescrivent  par  cinq 
ans.^ 


XI. —  Changements  aux  bancs 


Les  concessionnaires  n’ont  pas  le  droit  de  changer  la  forme 
de  leurs  bancs,  de  le  peinturer,  d’y  ajouter  des  portes,  de  les 
fermer  avec  serrures,  de  les  élever  au-dessus  des  autres  bancs.  * 
Les  mesures  relatives  aux  modifications  à  apporter  aux 
bancs  concédés  ne  doivent  être  ordonnées  que  s’il  y  a  empê¬ 
chement  au  service  divin,  et  non  sous  prétexte  qu’ils  sont  mal 
placés  pour  le  coup  d’œil.  ^ 


'  B.  R.,  1854,  Québec,  Richard  vs  la  Fabrique  de  Québec,  14  R.  L.,  575  ; 

>  4  R.  J.  R.  Q.,  200  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  469  ;  2  Beauchamp,  335. 
B.  R.,  1886  Québec,  la  Fabrique  des  Trois-Pistoles  vs  Bélanger,  12  Q.  L.  R. 
189  ;  9  L.  N.,  346  ;  14  R.  L.,  575  ;  Mignault,  p.  350.  —  Les  héritier.s  sont 
responsables,  chacun  pour  sa  part,  des  rentes  de  bancs  dues  par  leurs  parents. 
C.  R.,  1865,  Montréal,  la  Fabrique  de  Montréal  vs  Brault,  1  L.  C.-  L.  J.,  66  ; 
18  R.  J.  R.  Q.,  143,  581. 

®  Art.  2250  C.  C.  ;  Mignault,  p.  351.  Les  décisions  contraires  dans  les 
causes  de  la  F abrique  de  Montréal  vs  Papineau  (1860)  et  de  la  Fabrique  vs 
Minier  dit  Lagasse  (1864)  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce,  parce  (qu’elles, 
ont  été  rendues  avant  l’entrée  en  vigueur  du  Code  civil. 

*  Appendice  au  Rituel,  pp.  165-106. 

®  Mgr  Affre,  p.  85  ;  Paul  Gère,  p.  100. 
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Dans  tous  les  cas,  la  suppression  ou  le  dérangement  d’un 
banc  concédé  régulièrement,  comporte  de  plein  droit  restitu¬ 
tion  du  prix  de  concession,  et,  dans  certains  cas,  dommages- 
intérêts  à  payer  par  le  conseil  de  fabrique  au  con¬ 
cessionnaire/ 

La  fabrique  a  le  droit  de  faire  des  changements  aux  bancs 
dans  l’église,  pour  la  commodité  du  culte  et  des  paroissiens  en 
général. 

Une  action  en  dommages  pour  changements  faits  dans  l’église, 
prise  par  le  locataire  d’un  banc,  pour  incommodités  à  lui  causées, 
par  ces  changements,  dans  la  jouissance  de  son  banc,  ne  sera 
pas  maintenue,  si  avis  en  temps  utile  n’a  pas  été  donné  à  la 
fabrique  des  inconvénients  soufferts  et  s’il  n’y  a  pas  de  domma¬ 
ges  matériels  de  prouvés. ^ 

* 

*  * 

On  ne  peut  changer  l’usage  et  la  destination  d’un  banc  d’église, 
sans  une  délibération  du  corps  de  la  fabrique. * 

XII. —  Suppression  d’un  banc 

Lorsqu’un  banc  est  devenu  nuisible  aux  décorations  ou  aux 
changements  jugés  nécessaires  dans  l’église,  V évêque  peut  en 
ordonner  la  suppression.  Dans  ce  cas,  la  fabrique  s’accommode 
avec  l’adjudicataire.^ 

XIII. —  Nouveaux  bancs 

Sa  Grandeur  Mgr  M.-T.  Labrecque,  évêque  de  Chicoutimi, 
a  bien  voulu  nous  communiquer  la  belle  lettre  qu’il  adressa  aux 
paroissiens  de  St-Bruno,  le  2  mars  1914,  au  sujet  de  la  vente  de 
certains  bancs  dans  l’église  parachevée.  Nous  sommes  heu¬ 
reux  de  la  reproduire  en  entier,  à  cause  de  son  importance  : 

“  Il  y  a  déjà  plus  d’une  année,  dit  Sa  Grandeur,  nous  avons 
rendu  un  décret  ordonnant  le  parachèvement  de  votre  église 

^  Ibidem,  loc.  cit. 

^  C.  C.,  1902,  Lavoie  vs  la  Fabrique  de  Percé,  9  R.  J.,  155  ;  de  Billy,  J. 

^  B.  R.,  1856,  Montréal,  Reid  vs  la  Fabrique  de  Châteauguay,  6  D.  T.  B.  C. 
290  ;  5  R.  R  R.  Q.,  113. 

^  Appendice  au  Rituel,  loc.  cit. 
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paroissiale,  la  suppression  de  tous  les  bancs  et  de  la  rente  y 
attachée,  et  la  confection  de  nouveaux  bancs  plus  conforta¬ 
bles,  plus  riches,  et  plus  approi)riés  à  l’église  i)arachevée. 

“  Comme  un  certain  nombre  de  nouveaux  bancs  ont  la 
même  dimension  et  occupent  la  même  place  dans  l’église,  on  a 
agité  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  de  ces  nouveaux 
bancs  avaient  le  droit  de  les  garder  au  même  prix  que  les 
anciens  sans  les  soumettre  à  une  nouvelle  adjudication. 

“  Des  légistes  distingués  ont  répondu  que  tous  les  anciens 
bancs  ayant  été  supprimés,  enlevés  et  remplacés  par  des  nou¬ 
veaux,  et  la  disposition  générale  n’étant  plus  la  même,  il  n’est 
que  juste  que  la  vente  de  tous  les  bancs  ait  lieu  sans  distinc¬ 
tion.  Les  principes  du  bail  s’appliquent  aux  bancs  ;  une  mai¬ 
son  neuve  ne  se  loue  pas  au  prix  d’une  vieille. 

“  L’un  de  ces  légistes,  savant  professeur  de  droit  paroissial 
à  l’Université  Laval,  affirme  positivement  que,  dans  ces  cas,  tous 
les  bancs  indistinctement  doivent  être  mis  à  l’enchère  et 
adjugés  de  nouveau,  et  que  les  anciens  concessionnaires  n’ont 
plus  le  droit  de  réclamer  leurs  bancs  qui  n’existent  jdus,  ayant 
été  supijrimés,  ainsi  que  la  rente  y  attachée,  par  l’autorité 
compétente.  Bien  ])lus,  d’après  lui,  la  fabricpie  peut  être  forcée 
de  vendre  tons  les  bancs  indistinctement  et  définitivement. 

“  Quoi  qu’il  en  soit  du  droit  strict  qui  ne  saurait  être  établi 
d’autorité,  qiiant  au  temporel,  que  ])ar  la  décision  d’un  tribunal. 
Nous  croyons  (pi’il  n’est  pas  nécessaire  de  recourir  à  ces  moyens 
pour  amener  les  bons  fidèles  de  cette  paroisse  à  une  résolution, 
que  réclament  l’équité  et  le  bien  général  de  tous  les  contri¬ 
buables  de  Saint-Bruno.  L’axiome  de  droit  qui  tient  que 
souvent  le  droit  strict  est  une  soiiveraine  injustice  {Summun  jus, 
summa  injuria)  s’applique  i)arfaitement  dans  le  cas  présent, 
et  cela  pour  j)lusieurs  raisons. 

“  D’abord,  il  est  facile  de  comprendre  (jue  tous  doivent  con¬ 
tribuer  aux  dépenses  du  culte  suivant  leurs  moyens.  Or,  en 
toute  i)aroisse,  plusieurs  gens  à  l’aise  n’étant  qu’emplacitaires, 
rentiers  ou  i)rofessionnels,  et,  ])ar  suite,  n’ayant  que  peu  ou 
point  de  ])ro])riétés  imposables,  ne  sont  pas  appelés,  comme  les 
cultivateurs,  à  payer  la  réjjartition  d’une  manière  appréciable 
et  i)roportionnée  à  leur  état  de  fortune.  Le  seul  moyen  à  leur 
disi)osition  pour  contribuer  convenablement  aux  frais  du  culte. 
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c’est  de  payer  la  location  des  bancs.  Leur  vente  annuelle 
formera  une  somme  suffisante  pour  permettre  à  la  fabrique  de 
se  charger,  en  sus  de  ses  dépenses,  d’une  partie  des  frais  du 
parachèvement  de  l’église,  et  de  diminuer  d’autant  les  charges 
de  la  répartition  qui,  de  par  la  loi  et  nécessairement,  pèsent 
injustement  sur  bon  nombre  de  contribuables  dont  l’état  de 
fortune  ne  répond  pas  à  la  valeur  de  leurs  terres  grevées  de 
dettes. 

“  En  outre,  la  vente  des  bancs,  telle  qu’établie  à  l’origine 
de  votre  paroisse,  par  la  première  adjudication,  au  temps  où 
le  numéraire  était  rare  et  la  pauvreté  générale,  ne  serait  plus 
équitable  de  nos  jours  où  l’argent  n’a  plus  la  même  valeur.  Un 
banc  payé  cinq  piastres  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  devrait  aujour¬ 
d’hui,  en  équité,  se  vendre  dix  ou  douze  piastres.  Or,  si  tous 
les  bancs  de  l’église  indistinctement  ne  sont  pas  mis  à  l’enchère 
et  revendus,  les  uns  garderont  leurs  bancs  à  un  ])rix  dérisoire, 
tout  à  fait  disproportionné  aux  conditions  financières  actuelles, 
et  les  autres  devront  payer  le  double  ou  le  triple  potir  les  bancs 
d’une  moindre  valeur,  dans  la  même  église  parachevée  à  grands 
frais.  Tous  comprennent  qu’une  pareille  mesure  serait  peu 
équitable  et  contraire  aux  intérêts  de  la  ])aroisse,  puisqu’elle 
établirait  en  faveur  de  quelques-uns  une  espèce  de  privilège, 
qui  rendrait  nécessairement  plus  lourde  la  charge  qui  pèse  sur 
les  autres. 

“  Aussi  sommes-nous  convaincus  que  pour  toutes  ces  raisons 
et  bien  d’autres  qu’il  serait  superflu  d’ajouter  ici,  tous  seront 
heureux  de  se  rendre  au  simple  désir  du  Premier  Pasteur  du 
diocèse,  qui  juge  inutile  d’user  d’autorité  en  commandant  une 
mesure  qu’il  aime  mieux  devoir  à  la  bonne  volonté  et  à  la  géné¬ 
rosité  de  tous  les  fidèles  de  Saint-Bruno.  Il  n’a  pas  oublié 
qu’ils  ont  su  donner  dans  le  passé  de  nombreuses  marques  de 
leur  zèle  i)our  l’honneur  de  leur  paroisse,  le  bien  des  âmes  et  la 
gloire  de  Dieu.  ” 

Deux  ans  après  la  publication  de  cette  lettre  pastorale,  le 
juge  Letellier  rendit  un  jugement  très  élaboré  dans  le  même 
sens.  Voici  un  sommaire  de  cet  arrêt,  en  tous  points  conforme 
aux  princi^jes  du  bon  gouvernement  des  paroisses  : 

Lorsqu’une  église  est  désaffectée  ou  détruite,  et  remplacée 
par  une  nouvelle,  les  concessionnaires  de  bancs  n’ont  pas  droit,. 
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dans  la  nouvelle  église,  aux  bancs  correspondant  à  ceux  qu’ils 
occupaient  dans  l’ancienne. 

Les  contrats,  en  vertu  desquels  ils  occupaient  ces  bancs  dans 
l’ancienne  église,  prennent  fin  par  la  destruction  de  la  chose 
qui  en  était  l’objet  ;  et  il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
contrats  de  concession  à  vie  ou  de  concession  à  rente  annuelle. 

Le  règlement  d’une  fabrique  à  l’effet  d’attribuer  aux  conces¬ 
sionnaires,  dans  la  nouvelle  église,  des  bancs  correspondant  à 
ceux  qu’ils  occupaient  dans  l’ancienne  est  illégal  et  nul. 

Tous  les  bancs  d’une  nouvelle  église,  sauf  le  banc  patronal 
s’il  en  est  un  d’établi,  doivent  être  concédés  de  nouveau  aux 
enchères,  suivant  la  tenure  en  vigueur  dans  la  paroisse. 

Tout  franc-tenancier  peut  recourir  à  la  procédure  du  man- 
damus  pour  contraindre  la  fabrique  à  concéder  ces  bancs  suivant 
la  loi.^ 


XIV. —  Droits  honorifiques  ^ 


Les  droits  honorifiques,  tels  que  l’usage  d’un  banc 
dans  les  églises,  n’étaient  accordés  aux  seigneurs  qu’en  leur 
qualité  de  haut-justiciers,  comme  attributs  de  la  puissance 
publique  ou  de  la  juridiction  qu’ils  exerçaient.  N’étant  investis, 
depuis  la  conquête,  d’aucune  puissance  publique  et  n’exerçant 
aucune  juridiction,  ils  n’ont  plus  droit  à  ces  honneurs  et  notam¬ 
ment  à  un  banc  de  distinction  dans  les  églises.^ 

XV. —  Patronage 

Quoique  le  seigneur  n’ait  plus  droit  à  un  banc  d’honneur  dans 
l’église  à  titre  de  haut- justicier,  il  peut  le  réclamer  à  titre  de 

'  C.  S.,  1916,  Québec,  Iloude  <(•  al.,  tts  la  Fabrique,  de  Ste-Croix,  49  C.  S.,  106. 
—  Mires  Casgrain,  Rivard,  Chauveau  et  Marchand  étaient  les  procureurs  des 
requérants  et  Mtres  Galipeault,  St-Laurent,  Métayer  et  Laferté,  ceux  des 
intimés  (la  P’abrique). 

^  Voir  supra,  pp.  250  sq. 

3  C.  S.,  1851,  Québec,  Larue  vs  la  Fabrique  de  St-Pascal,  1  L.  C.  R.,  175  ; 
Bowen  et  Meredith,  .I.J.  —  La  Cour  du  Banc  du  Roi  décida  à  Québec,  en  1821, 
dans  la  cause  de  Régina  vs  la  Fabrique  de  la  Pointe-aux-Trembles,  (2  R.  de  L., 
53,  441  ;  21  R.  ,1.  R.  Q.,  228),  qu’on  peut  obtenir  l’émission  d’un  bref  de 
mandamus  contre  une  fabrique  pour  faire  réinstaller  un  officier  public  dans  la 
possession  d  un  banc  d  honneur.  —  Cette  décision  désuète  n’a  maintenant 
guère  d’importance,  sauf  pour  les  antiquaires. 
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patron,  s’il  a  aumôné  le  fonds,  et  s’il  a  un  titre  et  la  possession. ‘ 
Une  question  similaire  a  été  décidée  dans  la  cause  très 
intéressante  de  la  Fabrique  de  Deschambault  vs  Dubeau.  ^ 
Ce  dernier  était  représenté  par  Mtre  D.-J.  Montambault,  C.R., 
le  bienveillant  et  respecté  doyen  du  Barreau  de  Québec.  Il 
eut  gain  de  cause  en  première  instance  et  en  appel. 

1  C.  S.,  1854,  Québec,  Fabrique  du  Cap  St-Ignace  vs  Beaubien  et  al.,  4 
S.  T.  B.  C.,  321  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  175  ;  Duval  et  Meredith,  JJ.  — •  Cette  décision 
est  basée  sur  l’article  VII  de  l’édit  du  roi  concernant  les  dîmes  et  cures  fixes, 
mai  1679,  qui  se  lit  comme  suit  :  “  Le  seigneur  de  fief  dans  lequel  les  habi¬ 
tants  auront  permission  de  faire  bâtir  une  église  paroissiale,  sera  préféré  à 
tout  autre  pour  le  patronage,  pourvu  qu’il  fasse  la  condition  de  l’église  égale, 
en  aumônant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du  bâtiment,  auquel  cas  le  droit  de 
patronage  demeurera  attaché  au  principal  manoir  de  son  fief  et  suivra  le  pos¬ 
sesseur,  encore  qu’il  ne  soit  point  de  la  famille  du  fondateur.  ”  (Édits  et 
Ordonnances,  I,  p.  232.) 

*  B.  R.,  1876,  Québec,  2  Q.  L.  R.,  6.  —  Voir  supra,  pp.  248-250. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 

LA  DÎME 

“  Quant  à  ce  qui  concerne  la  dîme 
ou  le  supplément,  on  observe  les  sta¬ 
tuts  particuliers  et  les  coutumes  loua¬ 
bles  qui  existent  dans  chaque  pays.  ” 
(Canon  1502,  supra,  p.  288.) 

I. —  Préliminaires 

“  La  dîme,  dit  Mgr  L.-A.  Paquet  \  date  de  la  plus  haute 
antiquité  :  au  temps  de  Moïse,  on  payait  la  dîme. 


“  Le  euré  recevait  la  dîme  sans  toutefois  la  garder  intégrale¬ 
ment  pour  lui-même.  Elle  devait,  d’après  un  décret  du  pape 
Gélase,  être  partagée  entre  quatre  catégories  de  bénéficiaires  ; 
l’évêque,  le  clergé  paroissial,  les  pauvres  et  la  fabrique. 

“  L’Église  s’efforça  en  tout  temps,  à  l’encontre  d’habiles 
manoeuvres  et  de  puissantes  influences,  de  la  faire  peser  équi¬ 
tablement  sur  toutes  les  classes  et  sur  toutes  les  fortunes.  C’est 
ce  qui  l’engagea,  sous  Alexandre  III  et  sous  Innocent  III,  à 
condamner  et  à  interdire  pour  l’avenir  l’inféodation  des  dîmes 
dont  s’enrichissaient  nombre  de  laïques  au  détriment  des 
églises. 

“  Le  clergé,  remarque  saint  Thomas,  doit  se  soucier  plus  de 
promouvoir  les  intérêts  spirituels  du  peuple  que  d’en  recevoir 
des  secours  matériels,  et  là  où  l’exercice  du  droit  de  dîme,  soit 
pour  cause  de  désuétude,  soit  pour  d’autres  raisons,  peut  être 
un  sujet  d’étonnement  et  une  occasion  de  scandale,  il  vaut 
mieux  s’en  désister.”  Les  pauvres,  à  vrai  dire,  n’eurent  jamais 
d’ami  plus  dévoué  que  le  prêtre  décimateur.^” 


^  Voir  supra,  pp.  229-235,  quels  étaient  les  revenus  des  curés  en  France  avant 
la  Révolution.  On  y  avait  établi  les  bureaux  des  décimes,  i.e.,  des  juridictions 
ecclésiastiques  chargées  de  régler  tout  ce  qui  concernait  les  dîmes  et  les 
dons  gratuits  ou  autres  impositions  sur  les  bénéfices.  (Guyot,  II,  p.  570.) 

2  Étude  lue  le  IG  mai  1911  à  la  Société  Royale  du  Canada.  Mémoires  de  la 
Société  Royale,  1911,  section  1,  pp.  3-17.  —  Ih'iàeva.,  L' organisation  religieuse 
et  le  pouvoir  civil,  pp.  213-226  et  294-301. 
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II. —  Définition  des  dîmes 

Les  dîmes  sont  une  certaine  portion  des  fruits  que  nous 
recueillons,  qui  est  due  à  Dieu  en  reconnaissance  du  suprême 
domaine  qu’il  a  sur  toutes  choses,  et  que  l’on  paie  à  ses  minis¬ 
tres  i)our  aider  à  leur  subsistance.^ 

III. —  Etablissement  de  la  dîme  au  canada 

Les  dîmes  appartinrent  d’abord  au  Séminaire  de  Québec, 
comme,  le  témoigne  l’approbation  du  roi  à  son  établissement, 
qui  décrète  qu’elles  “  se  payeront  seulement  de  treize-une.  ” 
Établies  pour  vingt  ans  au  vingt-sixième  par  le  règlement  de 
1667®,  elles  furent  fixées  définitivement  à  la  même  proportion  par 
l’édit  royal  de  mai  1679,  qui  autorisa  les  curés  à  percevoir  les 
dîmes  i)our  leur  propre  compte.^ 

Voici  les  principales  dispositions  de  cet  édit  : 

“  I.  Les  dixmes,  outre  les  oblations  et  les  droits  de  l’Église, 
appartiendront  entièrement  à  chacun  des  curés  dans  l’étendue 
de  la  jiaroisse  où  il  est  et  sera  établi  perpétuel,  au  lieu  du  prêtre 
amovible  qui  la  desservait  auparavant. 

“  II.  Les  dixmes  seront  levées  suivant  les  règlements  du 
quatrième  septembre  mil  six  cent  soixante-sept. 

“  III.  Il  sera  au  choix  de  chacun  curé  de  les  lever  et  exploiter 
par  ses  mains,  ou  d’en  faire  bail  à  quelques  particuliers,  habi- 
tans  de  la  paroisse  ;  ne  pourront  les  seigneurs  de  fief  où  est 
située  l’Église,  les  gentilhommes,  officiers,  ni  les  habitans  en 
corps,  en  être  les  preneurs  directement  ou  indirectement. 

“  IV.  En  cas  que  le  prix  du  bail  ne  soit  pas  suffisant  pour 
l’entretien  du  curé,  le  supplément  nécessaire  sera  réglé  par 
notre  conseil  de  Québec,  et  sera  fourni  par  le  seigneur  de  fief 
et  les  habitans  :  enjoignons  à  notre  procureur  général  d’y 
tenir  la  main. 


^  Ferrière,  cité  par  Mgr  Desautels,  p.  87. 

“  Voir  supra,  p.  259  ;  Édits  et  Ordonuances,  I,  p.  3G. 

®  Haudry,  jip.  91  sq.  —  L'original  de  ce  règlement  resta  au  secrétariat  de 
l’intendant  'talon  et  il  parait  avoir  été  perdu.  Édits  et  Ordonnances,  II, 
J).  133. — Voir  .saprrt  (pp.  2()0-261)  l’intéressante  étude  de  l’honorable  Thomas 
Chajjais,  au  sujet  du  débat  qui  fut  soulevé  relativement  aux  dates  du  23  août 
et  du  4  septembre  1667. 

^  Édits  et  Ordonnances,  I,  pp.  231-2. 
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“  V.  Si,  dans  la  suite  des  teins,  il  est  besoin  de  multiplier  les 
paroisses  à  cause  du  grand  nombre  des  habitans,  les  dixnies, 
dans  la  portion  qui  sera  distraite  de  l’ancien  territoire  qui  ne 
compose  à  présent  qu’une  seule  paroisse,  appartiendront  entière¬ 
ment  au  curé  de  la  nouvelle  église  qui  y  sera  fondée,  avec  les 
oblations  et  les  droits  de  la  dite  nouvelle  église  ;  et  ne  pourra 
le  curé  de  l’ancienne  prétendre  aucune  reconnaissance  ni  aucun 
dédommagement.  .  . 

“  Voulons  que  le  contenu  en  ces  présentes  soit  exécuté 
nonobstant  tontes  lettres  patentes,  édits,  déclarations  et  autres 
actes  contraires,  même  à  nos  lettres  patentes  du  mois  d’avril 
mil  six  cent  soixante-et-trois,  par  lesquelles  nous  avons  confirmé 
le  décret  d’érection  du  séminaire  de  Québec,  affecté  à  icelui 
toutes  les  dixmes  qui  sont  levées  dans  les  paroisses  et  lieu  du 
dit  pays,  et  accordé  au  sieur  évêque  de  Québec  et  ses  succes¬ 
seurs  la  faculté  de  révoquer  et  destituer  les  prêtres  par  eux 
délégués  dans  les  paroisses  pour  y  faire  les  fonctions  curiales, 
auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  nous  avons  déro¬ 
gé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  ” 

La  coutume  s’établit  de  ne  prélever  la  dîme  que  sur  les 
grains.' 

En  1705,  MM.  Boullard  et  Dufournel,  curés  de  Beauport  et 
de  l’Ange-Gardien,  prétendirent  que  la  dîme  devait  être  payée 
non  seulement  sur  les  grains,  mais  aussi  sur  le  lin,  le  chanvre,  le 
tabac,  les  citrouilles,  le  foin,  en  un  mot,  sur  tout  ce  que  la  terre 
produit  par  la  culture.  Traduits  devant  le  Conseil  Souverain, 
ce  tribunal,  composé  du  gouverneur-général,  de  Messieurs  les 
intendants,  de  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  de  Lino,  Ha- 
zenr,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  du  roi,  ne 
reconnut  pas  le  bien-fondé  de  leurs  réclamations  et  décida,  le 
18  novembre  1705,  “  qu’il  soit  fait  défenses  aux  dits  curé  de 
l’Ange-Gardien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucune 
publication  pour  innover  dans  la  conduite  qu’on  a  tenue  jus¬ 
qu’à  présent,  dans  le  payement  des  dîmes,  et  à  tous  les  habitants 
de  ce  pays  de  payer  d’autres  dîmes  que  celles  des  bleds  et  de  toutes 
sortes  de  grains,  comme  il  s’est  pratiqué  depuis  ce  temps-là 
jusqu’à  présent,  sous  telle  peine  qu’il  appartiendra.’* *” 


'  Chapais,  loc.  cit. 

*  Édits  et  ordonnances,  II,  pp.  133-135. 
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Saisi  à  son  tour  de  la  question,  le  Conseil  d’État  en  France 
maintint  cet  arrêt  et  débouta  les  curés  canadiens  de  leur  appel 
par  son  jugement  final  du  12  juillet  1707/ 

Comme  le  fait  observer  l’hon.  Thomas  Chapais,  ^  “  ce  ju¬ 
gement  règle  pour  toujours  la  question  quant  à  la  quotité  de 
la  dîme.” 


IV. ^ —  La  dîme  depuis  la  cession 

En  signant  la  capitulation  de  Montréal,  le  8  septembre  1760, 
le  général  anglais  Amherst  stipulait,  en  réponse  à  l’article  27, 
que  ”  l’obligation  de  payer  la  dîme  aux  prêtres  dépendra  de 
la  volonté  du  roi.^  ” 

La  Amlonté  du  roi  a  été  exprimée,  en  1774,  dans  l’acte  de 
Québec,  qui  déclare  ”  que  le  clergé  de  la  dite  Église  (de  Rome) 
peut  conserver  et  percevoir  les  dûs  et  ledevances  ordinaires  et  en 
jouir,  mais  que  ceux-ci  ne  seront  exigibles  que  des  personnes 
professant  la  dite  religion.^  ” 

“  Cette  disposition,  dit  Mignault  a  été  confirmée  par  la 
trente-cinquième  section  de  l’acte  constitutionnel  de  1791, 
de  sorte  que  le  droit  du  clergé  à  la  dîme  ne  fait  plus  de  doute.  ” 

V. —  Quotité  de  la  dîme 

La  dîme  consiste  en  la  vingt-sixième  portion  des  grains  récol¬ 
tés  par  le  cultivateur,  le  locataire  ou  le  fermier,  et  le  proprié¬ 
taire  catholiques.  Cette  portion  doit  être  engrangée,  battue, 
vannée  et  jjortée  au  presbytère  à  ses  frais  et  dépens.®  La 
dîme  est  poriable  et  non  quérable^  ” 

Nous  lisons  dans  les  Ordonnances  synodales  ®  que  ”  les 
grains  qui  se  cultivent  en  plein  champ  sont  les  seuls  dont  on 

‘  Ibidem,  I,  pp.  305-311.  —  Nou.s  reproduisons  intégralement  ces  deux 
nrrêts  dans  l’Appendice  J. 

“  Loc.  cit.  iUignault,  p.  Iü2. 

®  Documents  constitutionnels,  p.  2  ;  stipra,  p.  2G7. 

*  14  Geo.  lit,  ch.  83,  sec.  5  ;  Documents  constitutionnels,  pp.  380-381  ; 
supra,  p.  271. 

®  p.  164. 

113  ’  ûaudry,  p.  101  ;  Mgr  Desautels,  p.  88  ,  Langevin,  p. 

^  Art.  2219,  C.  C. 

8  p.  308. 
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paie  la  dîme.  D’après  l’usage  uniforme  du  diocèse,  ces  grains 
sont  :  le  blé  froment,  le  blé  sarrasin,  le  blé-d’Inde,  le  seigle, 
l’orge  et  l’avoine.  On  paie  aussi  la  dîme  des  pois  (cultivés  en 
plein  champ),  quoiqu’ils  appartiennent  à  la  classe  des  légumes.  ” 
Cette  énumération,  reproduite  par  tous  les  auteurs  *  et 
basée  sur  un  usage  deux  fois  séculaire,  ^  est  limitative. 

Les  Ordonnances  synodales  contiennent  la  mention  suivante 
de  la  culture  des  fèves  ^  :  “  Nous  ignorons  si  celle  (la  dîme) 

des  fèves,  dont  la  culture  en  plein  champ  se  fait  maintenant  en 
quelques  endroits,  est  due.  ”  La  publication  des  Ordonnances 
synodales  date  de  1859.  Depuis  lors  aucun  auteur  de  droit 
paroissial  n’a  enseigné  que  la  dîme  des  fèves  fût  exigible  en 
justice.  Les  seuls  légumes  pour  lesquels  on  fait  une  exception, 
ce  sont  les  pois  cultivés  en  plein  champ. ^ 

> 

VI. —  Échéance  de  la  dîme 


L’année  ecclésiastique  sous  le  rapport  de  la  dîme  se  compte  de 
la  St-Michel  (29  septembre)  d’une  année  à  la  St-Michel  de  l’an¬ 
née  suivante,  et  la  dîme  est  due  et  payable  à  Pâques  chaque 
année.®  Les  arrérages  (de  la  dîme)  n’en  peuvent  être  demandés 
que  pour  une  année.  (Art.  2219,  C.  C.) 

VII. —  Supplément  ou  capitation 

“  Dans  les  diocèses  de  cette  province,  dit  Mignault,  « 
les  catholiques  chefs  de  famille  qui  ne  paient  pas  la  dîme  pré- 

^  Mgr  Desautels,  p.  89  ;  Langevin  p.  115,  no  752  ;  Baudry,  pp.  99-100; 
Mignault,  p.  176  ;  Abbé  Auguste  Gosselin,  Vie  de  Mgr  de  Laval,  I,  p.  415  ; 
Edmond  Lareau,  La  Thémis,  IV,  p.  178  ;  Chapais,  Jean  Talon,  p.  182. 

^  Voir  supra,  l’édit  royal  de  mai  1679. 

®  Loc.  cit' 

^  Dans  la  cause  du  Uév.  Rohitaille  vs  Lamarre,  la  Cour  du  Banc  du  Roi 
décida,  à  Montréal,  le  16  septembre  1808,  qu'un  curé  avait  droit  au  26e  minot 
de  blé,  d’avoine  et  de  maïs,  mais  qu'il  ne  pouvait  réclamer  en  justice  la  dîme 
de  la  paille,  de  la  graine  de  lin  et  des  patates.  —  Cette  décision  est  rapportée 
dans  les  Ordonnances  synodales,  pp.  309  sq.  La  dîme  existe  sur  le  grain  seule¬ 
ment  et  non  pas  sur  la  paille  ;  et  le  curé  n’a  aucun  droit  de  suite  ou  de  reven¬ 
dication  qui  lui  permette  de  saisir  les  gerbes  entre  les  mains  d’un  tiers-acqué¬ 
reur.  B.  R.,  1884,  Montréal,  Gaudin  vs  Eihier,  M.  L.  R.,  1  R.  B.,  37  ;  6  L. 
N.,  165  ;  176  ;  7  L.  N.  382  ;  15  R.  L.  345. 

®  C.  S.,  1859,  Richelieu,  Filiatrault  vs  Archambault,  4  J.  10  ;  8  R.  3.  R.  Q. 
62  ;  Bruneau  J. 

®  pp.  184  sq. 
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diale,  i.e.  des  fruits  de  la  terre,  sont  astreints,  par  décret  épis¬ 
copal,  au  paiement  d’une  sorte  de  dîme  personnelle  appelée 
capitation ...  ou  supplément.  Ce  supplément  constitue  une 
obligation  naturelle  pour  les  catholiques.  Il  y  a  action  civile 
contre  le  paroissien  qui  s’est  engagé  à  le  payer  au  curé  et  ce¬ 
lui  qui  l’a  payé  volontairement  ne  peut  en  demander  le  rem¬ 
boursement.  ” 

La  question  fut  soumise  au  juge  H.-C.  Pelletier,  qui  rendit 
le  jugement  suivant  ^  : 

“  Celui  qui  paie  une  dette  même  naturelle,  croyant  payer 
une  dette  civile,  peut  répéter.^ 

“  La  capitation  ou  le  supplément  en  vertu  d’un  décret  de 
l’Évêque  ne  peut  être  réclamé  devant  une  Cour  civile,  car  la 
loi  ne  lui  a  pas  donné  de  sanction.  En  vain  prétendra-t-on  que 
le  prêtre  peut  le  réclamer  comme  une  indemnité  pour  des  ser¬ 
vices  rendus,  car  il  s’agit  de  secours  religieux  et  de  services  d’un 
ordre  supérieur  non  appréciables  en  argent. 

“  Mais,  s’agit-il  dans  l’espèce  d’une  obligation  purement 
naturelle  ^  Je  ne  le  crois  pas.  La  loi  ne  définit  pas  ce  que 
c’est  qu’une  obligation  naturelle,  et  généralement  on  appelle 
ainsi  tout  devoir  que  la  conscience  serait  obligée  d’acquitter  sans 
être  forcée  par  une  action  civile,  c’est-à-dire  que  c’est  la  volonté 
qui  détermine  la  solution  de  l’obligation  non  reconnue  par  la 
loi  et  lui  donne  de  l’existence  et  de  la  valeur  en  l’acquittant. 
Or,  la  volonté  étant  le  principal  mode  d’action,  il  est  évident 
que  le  débiteur  qui  remplit  volontairement  cette' obligation, 
ne  peut  ensuite  répéter.  En  cette  cause,  il  ne  s’agit  pas  d’un 
devoir  volontairement  soldé,  mais  d’une  imposition  sur  un 
paroissien  qui  se  croit  tenu  de  payer  comme  s’il  s’agissait  d’une 
obligation  civile.  C’est,  en  effet,  une  véritable  obligation 
civile,  mais  sans  sanction  civile.® 

“  Dans  l’accomplissement  d’une  obligation  naturelle  ou 
d’un  devoir  moral,  il  y  a  toujours  une  idée  de  libéralité  volon¬ 
taire,  v.g.  dans  la  charité,  l’aumône,  la  reconnaissance  ;  mais 
tel  n’est  pas  le  cas  dans  l’espèce  qui  nous  occupe.  Le  défen¬ 
deur  se  sert  d’un  décret  de  son  évêque  pour  se  faire  payer  de 

1  C.  C.,  1896,  Beauce,  Bernard  vs  Bégin,  2  R.  J.,  230. 

^  Laurent,  XVII,  p.  41,  No  26. 

^  Ibidem,  pp.  18  sq. 
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l’argent  ;  s’il  interprète  mal  ce  règlement  en  sa  faveur  et  fait 
payer  le  demandeur,  en  conséquence,  il  y  a  erreur  chez  le 
demandeur  ;  il  est  dans  le  cas  de  celui  à  qui  on  extorque  de 
l’argent,  et  le  défendeur,  dans  la  position  de  celui  qui  reçoit 
sans  cause  et  s’enrichit  au  dépens  d’autrui.  Sous  ces  circons¬ 
tances,  il  est  peut-être  regrettable  que  cette  cause  soit  venue 
devant  ce  tribunal,  surtout  vû  le  résultat  minime  en  litige. 
Mais  je  dois  dire  que  les  parties  y  sont  venues  du  consente¬ 
ment  de  leur  évêque  afin  de  faire  régler  une  question  de  prin¬ 
cipe.  L’action  du  demandeur  est  maintenue  avec  dépens.  ” 

Le  notaire  L.-P.  Sirois,  dans  ses  notes  de  cours,  dit  qu’il  ne 
partage  pas  l’opinion  du  juge  Pelletier  au  sujet  de  la  répétition 
du  supplément. 

Le  juge  Jetté  avait  déjà  décidé,  en  1885,  que  la  rémunération 
des  curés  dans  toutes  les  paroisses  se  fait  au  moyen  de  la  dîme 
et  du  casuel  ;  et  que  le  curé  ne  peut  réclamer  autre  chose  en 
justice.^ 

Baudry  dit  bien  que  le  curé  a  aussi  droit  “  aux  oblations  ^ 
et  autres  droits  réglés  'par  Vévêque  Nous  croyons  que  le 
savant  jurisconsulte  voulait  entendre  par  là  le  casuel. 


VIII. —  Obligation  exclusive  des  catholiques 

Le  clergé  de  l’Église  de  Rome  “  peut  conserver  et  percevoir 
les  dûs  et  redevances  ordinaires  et  en  jouir,  mais  ceux-ci  ne 
seront  exigibles  que  des  personnes  professant  la  dite  religion.^ 

^  C.  S.,  1885,  Montréal,  St-Aubin  vs  Leclerc,  13  R.  L.,  590  ;  M.  L.  R., 
2  C.  S.,  4  ;  9  L.  N.,  25.  —  Voir  supra,  p.  317,  Canon  463,  et  p.  289,  canon  150. 
—  Contrat  :  Cour  de  Magistrat,  1879,  Waterloo,  Courtemanche  vs  Mailloux, 
10  R.  L.,  195. 

^  C’est-à-dire  les  offrandes. 

®  pp.  85-86.  —  Voir  supra,  p.  358,  §  IX.  — •  “  Nous  entendons  parfois 
cette  remarque,  dit  Mgr  L.-A.  Paquet,  que  l’évolution  de  l’industrie  laitière 
rétrécit  de  façon  notable  le  champ  des  matières  décimables.  Soit  ;  mais 
rien  n’empêche  que,  là  où  les  revenus  de  la  dîme  décroissent  jusqu’à  insuffi¬ 
sance,  on  les  complète  par  un  impôt  volontaire,  par  une  capitation  établie 
équitablement  sur  tous.  C’est,  en  effet,  croyons-nous,  ce  qui  a  lieu  presque 
partout  ;  et  le  clergé  de  notre  province,  sans  vivre  dans  l’opulence,  jouit  en 
général  d’une  situation  financière  également  éloignée  de  la  richesse  fastueuse 
et  d’un  état  de  privation  dont  les  pauvres,  hommes  et  œuvres,  auraient  sin¬ 
gulièrement  à  souffrir.  ”  L' organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  p.  300. 
C’est  le  bon  sens  même. 

^  Acte  de  Québec,  section  V. 
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“  La  dîme,  dit  Mignaidt  \  n’est  due  que  i^ar  les  seuls  catho¬ 
liques  .  .  .  Un  protestant  ne  la  doit  pas  et  une  personne  qui 
cesse  de  professer  la  religion  catholique  est  libérée  de  l’obliga¬ 
tion  de  la  j)ayer  pour  l’avenir.  Sur  ce  point,  il  n’y  a  pas  de 
doute.  ” 

Le  juge  Sicotte  a  décidé,  en  1872,  que  le  catholique  romain 
qui  renonce  à  sa  religion  n’est  pas  tenu,  pour  être  exempt  de  la 
dîme  à  l’avenir,  d’en  informer  son  curé  par  acte  notarié,  ni 
même  ])ar  écrit  sous  seing  privé,  mais  qu’un  avis  verbal  suffit 
et  qu’il  n’est  pas  même  tenu  de  donner  cet  avis  verbal,  s’il 
professe  ouvertement  une  autre  religion. ^ 

Les  juges  Monk,®  Berthelot  ^  et  Badgley  ®  ont  exprimé 
l’oiiinion  qu’un  paroissien,  qui  cesse  de  faire  partie  de  l’Eglise 
catholique  romaine,  doit  en  avertir  son  curé  par  écrit  pour  être 
exempt  de  ])ayer  la  dîme.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  l’en  aviser 
par  acte  notarié. 

Nous  croyons  que  c’est  la  jurisprudence  que  l’on  doit  suivre 
en  pareil  cas.  Un  catholique  qui  cesse  de  pratiquer  sa  religion 
doit  en  avertir  par  écrit  le  curé  de  la  paroisse,  pour  n’être  pas 
obligé  de  lui  payer  la  dîme. 

IX.  —  NxVture  de  cette  obligation  —  Privilège 

Le  juge  Mondelet  a  décidé,  en  1842,  que  l’action  pour  dîmes 
n’est  pas  une  action  personnelle,  mais  une  action  réelle.® 

Le  juge  Polette,  en  1867,  a  exprimé  l’opinion  que  l’action 
pour  dîmes  est  une  action  mixte,  personnelle  réelle.^ 

L’article  1997  du  Code  civil  se  lit  comme  suit  :  “  La  dîme 
est  privilégiée  sur  celles  des  récoltes  qui  y  sont  sujettes.  ” 

“  Ici  comme  en  France,  remarque  avec  raison  le  juge  Bélan¬ 
ger  c’est  la  personne  et  non  la  propriété  qui  est  tenue  au 

‘  p.  104.  Mgr  Desautels,  pp.  88  et  89  ;  Langcvin,  p.  113,  no  738  ;  Baudry, 
p.  98. 

2  C.  C.,  1872,  St-IIyacinthe.  Sohj  rs  Dninelle,  9  II.  L.,  318  ;  16  J.,  101  ; 
22  II.  J.  II.  Q.,  305. 

^  C.  (J.,  1865,  Montréal,  Protilx  rs  Dupuis,  10  J.,  114  ;  1 

16  L.  C.  II.,  172. 

■'  Mêmes  parties,  10  j.  114. 

6  C.  C.  18.59,  Montréal,  Grarel  vs  Bruneau,  5  J.,  27  ;  9  11.  J.  II.  Q.,  8. 

*  C.  II.,  1842,  7'i/rco/<e  r.?  Perreau//,  3  II.  L.,  I).  s.  62. 

^  C.  C.  1867,  .\rthabaska,  Roy  vs  Bergeron,  2  11.  L.,  532  ;  1  II.  C.,  245  ; 
21  II.  ,T.  Il  Q.,  62,  .533,  552. 

*  C.  C.,  1876,  Beauharnois,  Gaudin  vs  Starnes,  20  J.,  194. 
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paiement  de  la  dîme  ;  conséquemment,  c’est  celui  seul  qui  re- 
ceuille  les  fruits  qui  est  tenu  d’en  payer  la  dîme,  et  c’est  évidem¬ 
ment  guidés  par  cette  idée  que  nos  codificateurs  ont  accordé  un 
privilège  pour  la  dîme,  non  pas  sur  la  propriété,  mais  seulement 
sur  les  récoltes  qui  en  proviennent.  Quant  à  la  propriété,  elle 
n’est  affectée  à  la  dîme  qu’en  ce  sens  que  chaque  fois  qu’elle 
produit  des  fruits,  celui  qui  les  produit  ou  les  recueille  en  doit 
la  dîme  au  curé  de  la  iiaroisse.” 

Le  juge  Sicotte  s’était  déjà  prononcé  dans  le  même  sens.^ 

“  C’est .  la  récolte  qui  fait  la  dîme,  dit-il.  La  dette  est  mobilière 
et  personnelle.  La  créance  est  donnée  comme  un  second 
privilège  sur  les  meubles.  Dans  les  pays  catholiques,  il  y  avait 
une  règle  analogue  quant  à  la  dîme  :  nulle  récolte  sans  décima- 
teur.  Nous  sommes  dans  un  pays  catholique.  Ainsi,  c’est 
la  perception  d’une  récolte  pour  soi  et  comme  sa  propriété 
qui  rend  débiteur  de  la  dîme,  à  moins  qu’on  ne  soit  dans  l’excep¬ 
tion  prévue  par  notre  législation,  qu’on  ne  soit  pas  catholique. 
Le  protestant  ne  doit  pas  de  dîmes  au  curé  catholique.  Sa 
terre  n’est  pas  assujettie  à  cette  prestation,  pas  plus  que  la 
terre  du  catholique,  car  il  n’y  a  ni  privilège,  ni  hyiiothèque  sur 
la  terre  pour  cette  prestation.  La  dette  est  pürement  per¬ 
sonnelle.  Toutefois,  pas  de  terre,  pas  de  récolte,  partant  pas 
de  dîmes.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  percevoir  et  prendre  la 
récolte  à  titre  de  propriétaire  de  la  terre  pour  devoir  la  dîme.  La 
règle  est  que  le  catholique  doit  dîme  de  tous  les  fruits  décimables 
qu’il  récolte  pour  son  profit.  La  terre  qu’il  cultive,  de  laquelle 
il  tire  la  récolte  déclinable,  est  sa  terre  quoad  la  dîme.  La  réeolte 
du  fermier  est  la  portion  des  fruits  lui  appartenant.” 

En  1884,  la  Cour  d’appel  rendit  le  jugement  suivant  :  Le 
privilège  du  curé  à  la  dîme  existe  sur  les  récoltes  qui  y  sont 
sujettes  tant  que  le  grain  reste  en  la  possession  de  celui  qui  l’a 
récolté,  mais  se  perd  dès  que  ce  grain  passe,  sans  fraude,  entre 
les  mains  d’un  acquéreur  de  bonne  foi  pour  valable  considé¬ 
ration.  ^ 

La  dîme  est  due  par  celui  qui  a  récolté  le  grain  et  non  pas  par 
celui  qui  l’a  seulement  fait  battre  ou  vanner.® 

^  C.  C.  1873,  Iberville,  Brissetie  vs  Lareau,  6  R.  L.,  207. 

^  B.  R.,  1884,  Montréal,  Gaudin  vs  Ethier,  M.  L.  R.,  I.  B.  R.  37;  0  L.  N. 
165,  176;  L.  N.,  385;  15  R.  L.,  345. 

®  Ibidem. 
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X. —  Colons  et  censitaires 

Le  colon  doit  la  dîme  sur  la  récolte  qu’il  obtient  en  culti¬ 
vant  une  terre  de  la  couronne.  Les  terres  nouvelle¬ 
ment  défrichées  ne  sont  pas  exemptes  de  payer  la  dîme  pen¬ 
dant  les  cinq  premières  années  du  défrichement.^ 

La  même  règle  doit  s’appliquer  aux  censitaires.  “  Il  est 
évident,  enseigne  Mignault,  que  la  dîme  peut  être  réclamée  du 
cultivateur  catholique,  quelle  que  soit  la  tenure  de  la  terre  qu’il 
occupe.  2 


XI.  —  Propriétaire  et  fermier 


Le  20  mars  1668,  le  Conseil  Souverain  a  ordonné  “  que  le 
propriétaire  et  le  fermier  payeront  les  dîmes  à  proportion  de  ce 
que  chacun  d’eux  retirera,  soit  en  grain,  soit  en  argent,  et 
qu’à  l’avenir  les  différends  en  pareille  matière  seront  réglés  sur 
ce  pied,  s’il  n’en  était  autrement  convenu  par  les  contrats  de 
bail  ou  par  une  autre  convention  entre  les  intéressés.”  ^ 

(^1). —  Si  le  propriétaire  et  le  fermier  sont  catholiques,  deux 
cas  peuvent  se  présenter  :  1  °  Si  le  propriétaire  reçoit  une  partie 
de  la  récolte,  il  contribue  au  paiement  de  la  dîme.  2°  Si  le 
propriétaire  est  payé  en  argent,  il  est  difficile,  en  effet,  comme 
le  remarque  Mignault  de  fixer  la  part  payée  à  prix  d’argent  de 
son  loyer.  Le  juge  Bélanger  a  décidé  ^  qu’il  n’est  pas  alors 
tenu  de  payer  la  dîme.  Mignault  et  Baudry  partagent  cette 
opinion.®  Edmond  Lareau  écrivait  à  ce  sujet,  au  cours  d’un 

*  C.  C.,  1867,  Arthabaska,  Roy  vs  Bergeron,  Cause  citée.  —  Dans  le  même 
sens,  voir  Mignault,  pp.  168-174;  contra,  Beaudry,  p.  99. 

*  Voir  Mignault,  p.  175.  —  Contra,  un  jugement  rendu  en  1854  par  le  juge 
McCord,  qui  n'a  plus  d’application  actuelle.  C.  C.,  1854,  St-Hyacinthe, 
Rcfoiir  VS  Sénécal.  1  M.  C.  IC,  126  ;  4  L.  C.  IC,  411  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  216  ; 
21  R.  .J.  R.  Q.,  63,  533. 

®  Edits  et  ordonnances,  II,  p.  45  ;  abbé  Auguste  Gosselin,  Vie  de  Mgr  de 
Laval,  I,  pp.  406-7. 

“  p.  166. 

®  C.  C.,  1867,  Beauharnois,  Gaudin  vs  Sturnes.  Cause  citée. 

®  Mignault,  p.  167  ;  Baudry,  p.  100. —  Dans  le  cas,  dit  celui-ci,  où  le 
propriétaire  loue  sa  terre  pour  un  prix  fixe  en  argent,  le  curé  peut  exiger  toute 
la  dîme  du  fermier,  sauf  à  ce  dernier  à  se  faire  indemniser  par  le  locateur,  s’il 
n’y  a  pas  eu  de  convention  entre  eux  à  ce  sujet. 
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article  très  documenté  \  “  qu’il  est  bien  vrai  qu’en  France  celui- 
là  seul  qui  recueillait  les  fruits  était  tenu  au  paiement  de  la 
dîme  ;  mais  le  règlement  de  1667  et  surtout  l’ordonnance  du 
20  mars  1668  ont  modifié  en  Canada  l’application  de  ce  prin¬ 
cipe.  ” 

Il  nous  semble  que  dans  les  deux  cas  le  propriétaire  et  le 
fermier  sont  tenus  au  paiement  de  la  dîme  :  le  premier  à  raison 
de  ce  qu’il  a  reçue;  le  second  à  raison  de  ce  qu’il  a  récolté,  déduc¬ 
tion  faite  de  la  quantité  de  grains  remise  au  propriétaire  en 
acquit  du  fermage. 

(B) . —  Si  le  fermier  est  'protestant,  la  même  règle  semble 
devoir  s’appliquer  quant  au  propriétaire  catholique  seulement. 
“  Un  propriétaire  catholique  d’une  terre  louée  à  un  protestant 
à  prix  d’argent,  ajoute  Edmond  Lareau  ^  ou  pour  une  part 
des  fruits,  sera  tenu  de  payer  la  dîme  au  curé  de  la  paroisse 
pour  sa  part  de  grains  récoltés  sur  la  propriété  ou  en  propor¬ 
tion  de  la  somme  d’argent  convenue  .” 

(C) . —  Si  le  propriétaire  est  protestant,  \e  fermier  catholique 
est  tenu  de  payer  la  dîme  sur  sa  récolte.^ 

La  Cour  de  révision  a  décidé,  en  1887,  que,  pour  être  tenu 
au  paiement  de  la  dîme,  il  faut  avoir  perçu  des  fruits  et  que 
le  curé  qui  poursuit  pour  dîme,  doit  prouver  que  le  défendeur 
a  perçu  des  fruits  de  la  propriété  pour  laquelle  il  réclame  la 
dîme.^ 

Si  celui  qui  récolte  vend  les  grains  aussitôt  après  les  avoir 
fauchés,  l’acquéreur  ne  sera  nullement,  hors  le  cas  de  la  mau¬ 
vaise  foi,  responsable  de  la  dîme,  et  le  curé  n’aura  de  re¬ 
cours  que  contre  le  vendeur.® 

XII. —  Prescription 

Le  fonds  du  droit  à  la  dîme  et  la  quotité  d’icelle  sont  impres¬ 
criptibles.  La  prescription  acquisitive  a  lieu  par  quarante 
ans  entre  curés  voisins.  (Art.  2219,  C.  C.) 

1  La  Thémis,  IV,  p.  178. 

^  Ibidem. 

®  C.  C.  1873,  Iberville,  Brissette  vs  Lareau.  Cause  citée. 

^  C.  II.,  1887,  Montréal,  Seers  vs  Boursier,  15  R.  L.,  344.  La  Cour  de  révi¬ 
sion,  composée  des  juges  Papineau,  Gill  et  Mathieu  a  unanimement  confirmé 
e  jugement  rendu  en  première  instance  par  le  juge  Bélanger 

®  Mignault,  pp.  167-168.  —  Voir  supra  §  IX,  la  cause  de  Gaudin  vs  Ethier. 
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XIII. —  Droits  DU  CURÉ 


Tout  curé,  desservant  ou  missionnaire  amovible  ou  inamo¬ 
vible,  a  le  droit  de  percevoir  la  dîme  dans  toute  l’étendue  de  sa 
paroisse,  desserte  ou  mission.  Les  paroisses  qui  ne  sont  éri¬ 
gées  que  canoniquement  sont  absolument  sur  le  même  pied, 
pour  tout  ce  cpii  concerne  le  droit  ecclésiastique,  que  les  paroisses 
érigées  canoniquement  et  civilement.^ 

Mignaidt  croit  qu’il  sera  toujours  plus  prudent,  de  la  part 
du  curé  qui  poursuit  pour  la  dîme,  de  produire  en  Cour  la 
lettre  de  provision  en  vertu  de  laquelle  il  dessert  la  cure.^ 
La  dîme  doit  se  partager  au  pro  rata  du  temps  de  la  desserte 
de  chaque  curé,  et  la  succession  des  curés  est  assujettie  au 
même  partage.® 

Le  droit  du  curé  à  la  dîme  n’est  pas  limité  à  la  valeur  de 
cents  francs,  mais  il  a  droit  de  percevoir  la  dîme  de  tous  les 
grains  décimables  produits  dans  la  paroisse.^ 

La  condition,  dans  son  titre  d’investiture  à  la  cure,  que  le 
curé  sera  obligé  de  donner,  pour  le  soutien  de  l’évêché  du 
diocèse,  une  partie  quelconque  de  la  dîme  qu’il  prélèvera,  ne  le 
rend  pas  inhabile  à  exiger  le  paiement  de  la  dîme  de  chaque 
contribuable.® 

En  effet,  l’emploi  que  le  curé  peut  faire  de  la  dîme  le  regarde. 
L’Ordinaire  peut  seul  lui  en  demander  compte. 


^  Mignault,  pp.  180-181.  —  T‘n  missionnaire  desservant  sous  l’autorité 
de  l’évêque  a  droit  de  réclamer  la  dîme.  S.  C.,  1848,  Montréal,  Brassard  vs 
Brunet,  17  L.  C.  R.,  206  ;  Meredith,  J.  —  C.  R.,  1866,  Québec,  Dvhault  vs 
Pacaud,  17  D.  T.  B.  C.,  178  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  196  ;  Meredith,  Stuart  et  Tas¬ 
chereau,  JJ. 

2  p.  173. 

®  C.  S.,  1859,  Richelieu,  Filiatravlt  vs  Archamhcault,  4  J.,  10  ;  8  R.  J.  R.  Q., 
62  ;  Bruneau,  J. 

^  C.  C.,  1867,  Arthabaska,  Roy  vs  Bergeron.  Cause  citée.  - —  On  avait 
exhumé  dans  cette  cause,  pour  essayer  d’établir  ciue  les  curés  étaient  à  portion 
congrue  au  Canada,  un  règlement  du  7  octobre  1678,  dont  toute  disposition 
contraire  à  l’édit  royal  de  mai  1679  fut  annulée  par  ce  dernier.  Pour  plus 
de  détails,  voir  Mignault,  pp.  155-157  et  179  sq. 

®  C.  R.,  1866,  Québec,  Duhaxdt  vs  Pacaud,  cause  citée. 
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MATIÈRES  DIVERSES 


CHAPITRE  PREMIER 


La  sépulture  ecclésiastique  ^ 

La  sépulture  ecclésiastique  consiste  à  transporter  le  cadavre 
à  l’église,  où  sont  célébrées  les  funérailles,  et  à  le  déposer  ensui¬ 
te  dans  un  lieu  destiné  à  l’inhumation  des  fidèles  défunts,  selon 
les  règles  de  l’Église.  (Can.  1204.) 

A  moins  de  raison  grave,  les  corps  des  fidèles,  avant  leur 
inhumation,  doivent  être  transportés  du  lieu  où  ils  sont  exposés 
à  une  église,  dans  laquelle  on  célèbre  les  funérailles.  (Can. 
1215.) 

1  ■ —  L’Église  dans  laquelle  on  doit  transporter  le  corps  pour 
les  funérailles  est  ordinairement  celle  dont  le  défunt  était  de 
son  vivant  paroissien,  à  moins  qu’il  n’ait  légitimement  choisi 
une  autre  église  pour  ses  funérailles. 

CAN.  1204  :  — 

Sepultura  ecclesiastica  consistit  in  cadaveris  translatione  ad  ecclesiam,  exse- 
quiis  super  illud  in  eadeni  celebratis,  illius  depositione  in  loco  légitimé  deputato 
fidelibus  defunctis  condendis. 

CAN.  1216  :  — 

Nisi  gravis  causa  obstet,  cadavera  fidelium,  antequam  tumulentur,  trans- 
feranda  sunt  e  loco  in  quo  reperiuntur,  in  ecclesiam,  ubi  funus,  idest  totus  ordo 
exsequiarum  quæ  in  probatis  liturgicis  libris  describuntur,  persolvatur. 

CAN.  1216  :  — 

§  1  —  Ecclesia  in  quam  cadaver  pro  funere  transferri  debet,  ex  iure  ordi- 
nario  est  ecclesia  propriæ  defuncti  parœciæ,  nisi  defunctus  aliam  funeris 
ecclesiam  légitimé  elegerit. 


1  Voir  note,  supra,  p.  285. 
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2  —  Si  le  défunt  appartenait  à  plusieurs  paroisses,  on 
célèbre  ses  funérailles  dans  l’église  de  la  paroisse  où  il  est 
décédé.  (Can.  1216.) 

Dans  le  doute  au  sujet  des  droits  d’une  autre  église,  ceux  de 
l’église  paroissiale  du  défunt  doivent  toujours  prévaloir. 
(Can.  1217.) 

1  —  Si  le  défunt  est  mort  hors  des  limites  de  sa  paroisse, 
on  doit  célébrer  ses  funérailles  dans  son  église  paroissiale  à 
condition  que  l’on  puisse  aisément  franchir  à  pied  la  distance 
qui  sépare  l’endroit  où  il  est  mort  de  cette  église;  autrement,  on 
célèbre  les  funérailles  dans  l’église  de  la  paroisse  où  il  est  décédé. 

2 — Dans  le  territoire  soumis  à  sa  juridiction,  il  appartient  à 
l’Ordinaire,  après  s’être  rendu  compte  des  cas  particuliers,  de 
déterminer  la  distance  et  les  autres  circonstances  qui  présen¬ 
tent  des  inconvénients  pour  la  translation  des  restes  mortels 
à  une  église  ou  un  lieu  de  sépulture  ;  si  les  paroisses  appar¬ 
tiennent  à  des  diocèses  différents,  la  question  est  décidée  par 
l’Ordinaire  du  diocèse  dans  lequel  le  défunt  est  décédé. 

3  —  Bien  que  la  translation  des  restes  mortels  à  l’église  des 
funérailles  ou  au  lieu  de  la  sépulture  soit  difficile,  la  famille, 
les  héritiers  ou  les  intéressés  sont  libres  d’y  transporter  le 
cadavre,  pourvu  qu’ils  se  chargent  des  frais.  (Can.  1218.) 

CAN.  1216  suite: — 

§  2  —  Si  defunctus  plures  habuerit  parœcias  proprias,  ecclesia  funeris  est 
ecclesia  parœciæ  in  cuius  territorio  decessit. 

CAN.  1217  :  — 

In  dubio  de  iure  alius  ecclesiœ,  ius  propriœ  ecclesiæ  parœcialis  semper  præ- 
valere  debet. 

CAN.  1218  :  — 

§  1  —  Licet  mors  acciderit  extra  propriam  parœciam,  cadaver  tamen  in 
ecclesiam  parœciæ  propriæ  quæ  vicinior  sit,  ob  funus  transferendum  est,  si  ad 
eam  commode  pedestri  itinere  asportari  possit  ;  secus  in  ecclesiam  parœciæ 
in  qua  mors  accidit. 

§  2  —  Ordinarii  est  pro  suo  territorio,  inspectis  peculiaribus  circumstan- 
tiis,  distantiam  aliaque  adiuncta  designare,  quæ  translationem  cadaveris  ad 
ecclesiam  funeris  aut  locum  sepulturæ  incommodam  reddant  ;  et  si  parœciæ 
ad  diversas  diœceses  pertineant,  designatio  attenditur  Ordinarii  diœcesis 
in  qua  defunctus  supremum  diem  obiit. 

§  3  Licet  translatio  ad  ecclesiam  funeris  aut  ad  locum  sepulturæ  incom¬ 
moda  sit,  scTupcr  tamen  integrum  est  familiæ,  heredibus,  aliisve  quorum 
interest,  cadaver  illuc  déferre,  susceptis  translationis  expensis. 


LA  SÉPULTURE  ECCLÉSIASTIQUE 


555 


1  —  Toute  personne,  à  moins  que  la  loi  ne  le  défende  expres¬ 
sément,  est  libre  de  choisir  le  lieu  de  ses  funérailles  et  de  sa 
sépulture. 

2  —  A  cette  fin,  les  femmes  et  les  fils  pubères  sont  affranchis 
de  la  puissance  maritale  ou  paternelle.  (Can.  1223.) 

Ne  peuvent  choisir  le. lieu  de  leurs  funérailles  et  de  leur  sépul¬ 
ture  : 

1.  Les  enfants  impubères  ;  cependant  les  parents  ou  le 
tuteur  peuvent  faire  cette  élection  pour  leur  fils  ou  leur  fille 
impubère,  même  après  le  décès  de  ces  derniers  ; 

2.  Les  religieux  profès  de  tout  rang  et  de  toute  dignité, 
excepté  s’ils  sont  évêques.  (Can.  1224.) 

Pour  que  le  choix  d’une  église  pour  des  funérailles  soit 
valide,  il  faut  que  l’on  choisisse  une  église  paroissiale,  ou  l’église 
d’une  communauté  religieuse  d’hommes,  non  pas  de  femmes, 
(excepté  si  les  personnes  défuntes  ont  séjourné  pendant  long¬ 
temps  à  l’intérieur  du  monastère  à  titre  de  servantes,  d’élèves, 
de  malades  ou  d’hospitalisées),  ou  une  autre  église  dans  laquelle 
il  est  permis  de  célébrer  des  funérailles.  Le  patron  d’une 
église  peut  choisir  cette  église.  (Can.  1225.) 

CAN.  1223  :  — 

§  1  —  Omnibus  licet,  nisi  expresse  iure  prohibeantur,  ellgere  ecclesiam  sui 
funeris  aut  cœmeterium  sepulturæ. 

§  2  —  Uxor  et  filii  puberes  in  bac  electione  prorsus  immunes  sunt  a  maritali 
vel  patria  potestate. 

CAN.  1224  :  — 

Ecclesiam  funeris  aut  sepulturæ  cœmeterium  eligere  prohibentur  : 

1  °  —  Impubères  ;  verum  pio  filio  aut  filia  impubère,  etiam  post  eorum 
mortem,  banc  electionem  facere  possunt  parentes  vel  tutor  ; 

2°  —  Religiosi  professi  cuiuslibet  gradus  aut  dignitatis,  non  tamen  si  sint 
Episcopi. 

h- 

CAN.  1226  :  — 

Ut  electio  ecclesiæ  funeris  valeat,  cadat  necesse  est  vel  in  ecclesiam  parœcia- 
lem,  vel  in  ecclesiam  regularium,  non  tamen  monialium  (nisi  agatur  de  mu- 
lieribus  quæ  famulatus,  edueationis,  infirmitatis  aut  bospitii  causa  intra  clau- 
suram  eiusdem  monasterii  non  precario  commorabantur),  vel  in  ecclesiam 
iuris  patronatus,  si  agatur  de  patrono,  vel  in  aliam  ecclesiam  funerandi  iure 
præditam. 
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On  peut  soi-même  choisir  une  église  pour  ses  funérailles 
ou  un  cimetière  pour  sa  sépulture  ou  donner  à  une  autre  personne 
un  mandat  exprès  à  cet  effet  ;  on  peut,  par  tous  les  moyens 
autorisés,  faire  la  preuve  que  ce  choix  a  été  fait  ou  qu’un  tel 
mandat  a  été  accordé.  (Can.  1226.) 

1  —  Le  Curé  ne  peut,  sans  raison  grave  et  sans  l’approba¬ 
tion  de  l’Ordinaire,  empêcher  des  membres  du  clergé  séculier 
et  régulier  ainsi  que  ceux  qui  font  partie  des  associations 
pieuses  (confréries)  de  conduire  le  corps  à  l’église  et  au  lieu 
de  sa  sépulture  et  d’assister  aux  funérailles,  à  la  demande  de 
la  famille  ou  des  héritiers  ;  cependant  la  famille  et  les  hé¬ 
ritiers  doivent  inviter  avant  tous  autres  les  clercs  attachés  à 
l’église  paroissiale. 

2  —  On  ne  doit  jamais  admettre  des  sociétés  ou  des  insignes 
manifestement  hostiles  à  la  religion  catholique. 

3  —  Ceux  qui  font  partie  du  cortège  sont  tenus  de  suivre 
l’avis  du  curé  pour  la  conduite  des  funérailles  :  néanmoins  les 
droits  de  préséance  de  chacun  doivent  rester  saufs. 

4  —  Les  membres  du  clergé  ne  doivent  pas  porter  le  corps 
d’un  laïque,  quelque  fût  son  rang  ou  sa  dignité.  (Can.  1233.) 

CAN.  1226  :  — 

§  1  —  Ecclesiam  funeris  aut  cœmeterium  sepulturæ  quis  eligere  potest  per 
se  vel  per  alium  cui  legitimum  mandatum  dederit  ;  factamque  electionem  aut 
mandati  concessionem  quolibet  legitimo  modo  probare  licet. 

§  2  —  Si  electio  fiat  per  alium,  hic  suum  mandatum  explere  potest 
etiam  post  morlem  mandantis. 

CAN.  1233  :  — 

§  1  —  Nequit  parochus,  sine  iusta  et  gravi  causa  ab  Ordinario  probata, 
excludere  clericos  sæculares,  religiosos  ac  pia  sodalitia  quæ  familia  vel  heredes. 
advocare  velint  ad  deducendum  cadaver  ad  ecclesiam  funeris  et  ad  sepulturam 
et  assistendum  funeri  ;  clerici  tamen  ipsi  ecclesiæ  addicti  a  familia  vel  here- 
dibus  præ  aliis  omnibus  invitari  debent. 

§  2  • —  Nunquam  admittautur  societates  vel  insignia  religion!  catholicæ 
manifeste  liostilia. 

§  3  —  Associantes  cadaver  tenentur  morem  gerere  parocho  circa  ductum 
funeris,  salvis  uniuscuiusque  prœcedentiæ  iuribus. 

§  4  ^ —  Laici  cadaver,  generis  aut  dignitatis  cuiusvis  ille  fuerit,  clerici  ne 
déférant. 
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1  —  Il  est  rigoureusement  défendu  d’exiger  pour  les  sépul¬ 
tures,  les  funérailles  ou  le  service  anniversaire  un  montant 
plus  considérable  que  celui  qui  est  fixé  par  le  tarif  du  diocèse. 

2  —  Les  pauvres  ont  droit  à  une  sépulture  ainsi  qu’à  des 
funérailles  convenables,  en  conformité  des  règles  liturgiques  et 
des  statuts  diocésains,  le  tout  devant  être  absolument  gra¬ 
tuit.  (Can.  1235.) 

1  —  Sauf  un  droit  particulier,  chaque  fois  que  les  funérailles 
d’un  fidèle  n’ont  pas  lieu  dans  sa  propre  église,  le  curé  du 
défunt  a  le  droit  de  retirer  une  part  des  émoluments  dite 
paroissiale,  excepté  le  cas  où  la  translation  des  restes  du  dé¬ 
funt  dans  son  église  paroissiale  présente  des  dififcultés. 

2  —  Si  le  défunt  appartenait  à  plusieurs  paroisses  où  l’on 
peut  facilement  transporter  son  corps  et  qu’il  est  enterré 
ailleurs,  la  portion  paroissiale  doit  être  divisée  également  entre 
tous  les  curés  des  paroisses  auxquelles  il  appartenait.  (Can. 
1236.) 

Les  funérailles  terminées,  le  célébrant  inscrit  dans  le  registre 
des  sépultures  le  nom  et  l’âge  du  défunt,  le  nom  de  ses  parents 
ou  de  son  époux,  la  date  de  sa  mort,  si  on  lui  a  administré 
les  sacrements,  lesquels,  et  qui  les  lui  a  administrés,  le  lieu 
et  la  date  de  son  inhumation.  (Can.  1238.) 

CAN.  1235  :  — 

§  1  —  Districte  proh'betur  ne  quis,  sepulturae  vel  exsequiarum  seu  an- 
niversarii  mortuorum  causa,  quldquam  exigat  ultra  id  quod  in  dioecesano 
taxarum  indice  statuitur. 

§  2  • — •  Pauperes  gratis  omnino  ac  decenter  funerentur  et  sepeliantur,  cum 
exsequiis,  secundum  liturgicas  leges  et  diocesana,  statuta,  prescriptis. 

CAN.  1236  :  — 

§  1  — •  Salvo  iure  particulari,  quoties  fidelis  non  funeratur  in  ecclesia  pa- 
rœciali  propria,  proprio  defuncti  parocho  debetur  portio  parœcialis,  excepto 
casu  quo  cadaver  in  ecclesiam  propriæ  parœciæ  commode  asportari  nequeat. 

§  2  —  Si  quis  habeat  plures  parœcias  proprias  ad  quas  cadaver  commode 
deferri  posset,  et  alibi'funeretur,  portio  parœcialis  dividenda  est  inter  omnes 
parochos  proprios. 

CAN.  1238  :  — 

Expleta  tumulatione  ,  minister  in  libro  defunctorum  describat  nomen  et 
aetatem  defuncti,  nomen  parentum  vel  coniugis,  tempus  mortis,  quis  et  quae 
Sacramenta  ministraverit,  locum  et  tempus  tumulationis. 
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1  —  Ceux  qui  meurent  sans  baptême  n’ont  pas  droit  à  la 
sépulture  ecclésiastique. 

2  —  Les  catéchumènes  qui  meurent  sans  avoir  pu  recevoir 
le  baptême  sont  considérés  dans  le  même  cas  que  ceux  qui  ont 
été  baptisés. 

3  —  Tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  ont  droit  à  la  sépulture 
ecclésiastique,  à  moins  qu’ils  n’en  soient  privés  par  un  texte 
formel.  (Can.  1239.) 

1  —  Sont  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins  qu’ils 
ne  donnent  des  signes  de  pénitence  avant  leur  mort  : 

1  °  Les  apostats  notoires,  ceux  qui  font  notoirement  partie 
des  sectes  hérétiques  ou  schismatiques,  de  la  franc-maçonnerie 
ou  autres  sociétés  du  même  genre  ; 

2°  Les  excommuniés  ou  les  interdits  après  la  sentence  qui 
les  condamne  ou  qui  proclame  leur  excommunication  ou  leur 
interdiction  ; 

3°  Ceux  qui  se  donnent  la  mort  de  propos  délibéré  ; 

4°  Ceux  qui  meurent  dans  un  duel  ou  des  blessures  reçues 
dans  un  duel  ; 

5°  Ceux  qui  font  incinérer  leur  corps  ; 

6°  Les  autres  pécheurs  publics  et  manifestes. 

CAN.  1239  :  — 

§  1  —  Ad  sepulturam  ecclesiasticam  non  sunt  admittendi  qui  sine  baptisrao 
decesserint. 

§  2  —  Catechumeni  qui  nulla  sua  culpa  sine  baptismo  moriantur,  baptizatis 
aceensendi  sunt. 

§  3  —  Omnes  baptizati  sepultura  ecclesiastica  donandi  sunt,  nisi  eadem 
a  iure  expresse  priventur. 

CAN.  1240  :  — 

§  1  —  Ecclesiastica  sepultura  privantur,  nisi  ante  mortem  aliqua  dederint 
pœnitentiæ  signa  : 

1°  —  Notorii  apostatæ  a  christiana  fide,  aut  sectæ  hæreticæ  vel  schisma- 
ticæ  aut  sectæ  massonicæ  aliisve  eiusdem  generis  societatibus  notorie  addicti  ; 

2°  —  Excomniunicati  vel  interdicti  post  sententlam  condemnatoriam  vel 
declaratoriam  ; 

3°  —  Qui  se  ip.si  occiderint  deliberato  consilio  ; 

4° —  Mortui  in  duello  aut  ex  vulnere  inde  relato  ; 

5°  —  Qui  manda verint  suum  corpus  cremationi  tradi  ; 

—  -Vlii  peccatores  publici  et  manifesli. 
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2  —  S’il  se  présente  un  doute  dans  l’iin  des  cas  ci-dessus 
mentionnés,  on  doit  consulter  l’Ordinaire,  si  on  en  a  le  temps  ; 
si  le  doute  subsiste,  on  doit  donner  la  sépulture  ecclésiastique 
au  défunt,  de  façon  cependant  que  tout  scandale  soit  évité. 
(Can.  1240.) 

On  ne  peut  célébrer  aucune  messe  publique  des  défunts,  ni 
un  service  anniversaire,  ni  les  autres  cérémonies  funèbres  publi¬ 
ques,  pour  ceux  qui  n’ont  pas  droit  à  la  sépulture  ecclésias¬ 
tique.  (Can.  1241.) 

CAN.  1240  suite  :  — 

§  2  —  Occurente  prædictis  in  casibus  aliquo  dubio,  consulatur,  si  tempus 
sinat,  Ordinarius  ;  permanente  dubio,  cadaver  sepulturæ  ecclesiasticœ  tra- 
datur,  ita  tamen  ut  removeatur  scandalum.  * 

CAN.  1241  :  — 

Exeluso  ab  ecclesiastica  sepultura  deneganda  quoque  sunt  tum  quælibet 
Missa  exsequialis,  etiam  anniversaria,  tum  alia  publica  officia  funebria. 


CIIAPITI{E  DEUXIEME 


INHUMATION  ET  EXHUMATION 

(a)  Inhumation  ^ 


I. —  Préceptes  de  droit  canonique 


1.  Les  corps  des  fidèles  défunts  doivent  être  inhumés  ; 
leur  incinération  est  interdite^ 

2.  Si  quelqu’un  ordonne  d’incinérer  son  corps,  il  est  défendu 
de  se  conformer  à  cette  expression  de  volonté,  même  si  elle  est 
consignée  dans  un  contrat,  un  testament  ou  tout  autre  acte. 
(Can.  1203.) 

CAN.  1203  :  — 

§  1  —  Fidelium  defunctorum  corpora  sepelienda  sunt,  reprobata  eorumdem 
crematione. 

§  2  —  Si  quis  quovis  modo  manda verit  ut  corpus  suum  eremetur,  illicitum 
est  banc  exsequi  voluntatem  ;  quæ  si  adiecta  fuerit  contractui,  testamento 
aut  alii  cuilibet  actui,  tanquam  non  adiecta  babeatur. 


'  Pour  les  actes  de  sépulture,  voir  supra,  p.  329  ;  pour  les  cimetières,  voir 
titre  précédent,  chapitre  premier  et  chapitre  deuxième,  §  IV. 

*  Ceux  qui  font  incinérer  leur  corps  sont  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Ce  sont  les  termes  du  canon  1230,  §  5,  que  nous  avons  reproduit  dans  le  cha¬ 
pitre  précédent.  “  Jusqu’à  une  date  encore  récente,  écrit  Mgr  L.-A.  Paquet, 
il  n’était  question  dans  notre  provincë  que  de  sépulture,  et  non  d’incinération, 
des  corps  humains.  Force  nous  est  d’exprimer  le  regret  que,  sous  l’occulte 
poussée  de  quelques  meneurs  radicaux  et  par  une  condescendance  plus  igno¬ 
rante  que  coupable,  la  majorité  des  membres  de  notre  législature  ait,  en  1901, 
adopté  une  loi  autorisant  l’érection  et  le  fonctionnement  d’un  four  crématoire 
à  Montréal.  Cette  innovation  païenne  cadre  mal  avec  l’esprit  et  les  tradi¬ 
tions  d’un  pays  chrétien  comme  le  nôtre  ;  aussi  semble-t-elle  couverte  d’un 
juste  et  universel  discrédit.  ”  L’ Action  religieuse  et  ta  Loi  civile,  p.  320.  — 
Ibidem,  pp.  175  sq. 
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1  ■ —  Les  corps  des  fidèles  sont  inhumés  dans  un  cimetière 
qui  doit  être  béni  suivant  les  rites  liturgiques. 

2  —  Dans  les  églises,  on  ne  peut  enterrer  d’autres  personnes 
que  les  Évêques  résidents,  les  Abbés  ou  les  Prélats  nullius  ou 
le  Souverain  Pontife,  les  princes  ou  les  Cardinaux.  (Can.  1205.) 

1  —  S’il  a  été  choisi  pour  la  sépulture  du  défunt  un  autre 
cimetière  que  celui  de  sa  paroisse,  on  doit  y  enterrer  son  corps, 
pourvu  que  ceux  qui  ont  la  garde  de  ce  cimetière  n’y  mettent 
pas  d’empêchements. 

2  —  Pour  obtenir  le  droit  de  sépulture  dans  le  cimetière 
d’une  communauté  religieuse,  il  est  nécessaire  et  il  suffit  d’avoir 
le  consentement  du  supérieur,  suivant  les  règles  de  son  ordre. 
(Can.  1228.) 

1  —  Si  une  personne  qui  possède  un  lot  de  famille  dans  un 
cimetière  meurt  sans  choisir  un  autre  lieu  de  sépulture,  on  doit 
l’y  enterrer,  pourvu  que  la  translation  des  restes  mortels  ne 
présente  pas  trop  de  difficultés,  et  que  l’on  observe  les  prescrip¬ 
tions  du  Canon  1218,  n.  13. 

CAN.  1206  :  — 

§  1  —  Cadavera  fidelium  sepelienda  sunt  in  cœmeterio  quod,  secundum 
ritus  in  probatis  liturgicis  libris  traditos,  sit  benedictum,  sive  sollemni  sive 
simplici  benedictione  ab  iis  data  de  quibus  in  can.  1155,  1156. 

§  2  —  In  ecclesiis  cadavera  ne  sepeliantur  nisi  agatiir  de  cadaveribus  Epis- 
coporum  residentialium,  Abbatum  vel  Prælatorum  nullius  in  propria  ecclesia 
sepeliendis,  vel  Romani  Pontificis,  regalium  personarum  aut  S.  R.  E.  Cardi- 
nalium. 

CAN.  1228  :  — 

§  1  Si  electa  fuerit  sepultura  in  cœmeterio  diverso  a  cœmeterio  propriœ 
defuncti  parœciæ,  cadaver  in  illo  sepeliatur,  dummodo  nihil  obstet  ex  parte 
eorum  a  quibus  cœmeterium  pendet. 

§  2  Electa  sepultura  in  cœmeterio  religiosorum,  ut  cadaver  inibi  sepeliri 
queat,  requiritur  et  sufficit  consensus  Superioris  religiosi,  ad  normam  consti- 
tutionum  cuiusque  religionis. 

CAN.  1229  :  — 

§  1  Si  quis,  sepulcrum  maiorum  in  aliquo  cœmeterio  possidens,  non 
electa  alibi  sepultura,  decesserit,  in  eodem  sepeliendus  est,  si  illuc  commode 
asportari  possit,  salvo  præscripto  can.  1218,  §  3. 
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2  —  La  femme  est  enterrée  dans  le  tombeau  de  son  mari, 
et  du  dernier,  si  elle  s’est  mariée  plusieurs  fois. 

3  —  Si  le  défunt  possédait  plusieurs  lots  de  famille,  les 
membres  de  la  famille  ou  les  héritiers  choisissent  eux-mêmes  le 
lieu  de  la  sépulture.  (Can.  1229.) 

On  ne  doit  enterrer  aucun  corps,  particulièrement  en  cas  de 
mort  subite,  sauf  après  un  laps  de  temps  convenable  et  suffi¬ 
sant  pour  enlever  tout  doute  au  sujet  de  la  mort  certaine  du 
défunt.  (Can.  1213.) 

II. —  Préceptes  de  droit  civil 

4427.  Les  mots  “  Conseil  d’hygiène  ”,  employés  dans  le  présent  chapitre, 
signifient  le  “  Conseil  d’hygiène  de  la  province  de  Québec  ”.  S.  R.  Q.,  3458  ; 
59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4428.  Il  n’est  procédé  à  aucune  inhumation,  avant  que  la  personne  pré¬ 
posée  à  l’enregistrement  des  actes  de  l’état  civil  soit  mise  en  possession  d’un 
certificat  établissant  la  cause  du  décès,  ou  d’un  permis  de  transport  échangé 
pour  tel  certificat,  tel  que  prescrit  par  l’article  3977. 

Acte  de  toute  sépulture  doit  être  dressé  par  la  personne  préposée  à  cet 
effet,  conformément  aux  dispositions  du  titre  des  Actes  de  l’état  civil,  au  Code 
civil.  S.  R.  Q.,  3459  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2  ;  1  Ed.  VII,  c.  23,  s.  1. 

4429.  Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  ailleurs  que  dans  un  cimetière 
légalement  établi,  sauf  les  cas  autrement  prévus  par  la  loi.  S.  R.  Q.,  3460  ; 
59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4430.  Le  cadavre  d’aucune  personne  ne  doit  être  inhumé  ni  embaumé  avant 
l’expiration  de  vingt-quatre  heures,  au  moins,  à  compter  du  déeès. 

Le  présent  article  n’affecte  pas  les  règlements  faits  à  cet  égard  par  le  Conseil 
d’hygiène,  en  vertu  du  chapitre  troisième  du  titre  septième  des  présents 
Statuts  refondus,  (articles  3867-3982),  ou  par  les  corporations  municipales  en 
vertu  de  leur  charte.  S.  R.  Q.,  3461  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

CAN.  1229  suite  •  — 

§  2  —  Pro  uxore  attenditur  sepulcrum  viri,  et,  si  plures  habuerit,  sepulcrum 
ultimi. 

§  3  —  Plura  si  sint  maiorum  aut  viri  sepulcra,  defuncti  familia  aut  heredes 
locum  sepulturæ  deligant. 

CAN.  1213  :  — 

Nullum  corpus  sepeliatur,  praesertim  si  mors  repentina  fuerit,  nisi  post  con- 
grum  temporis  invervallum,  quod  satis  sit  ad  omnem  prorsus  de  vero  obitu 
dubitationem  tollendam. 
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4431.  Il  appartient  à  l’autorité  catholique  romaine  seule  de  désigner  dans 
le  cimetière  la  place  où  chaque  personne  de  cette  croyance  doit  être  inhumée  ; 
et,  si  cette  personne  ne  peut  être  inhumée  d’après  les  règles  et  les  lois  canoniques, 
selon  les  jugements  de  l’Ordinaire,  dans  la  terre  consacrée  par  les  prières 
liturgiques  de  cette  religion,  elle  reçoit  la  sépulture  dans  un  terrain  réservé  à 
cet  effet  et  attenant  au  cimetière.  S.  R.  Q.,  3462  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4432.  Dans  les  cas  où  il  n’est  pas  statué  autrement,  le  cercueil  est  déposé  dans 
une  fosse  et  recouvert  d’au  moins  trois  pieds  de  terre  ;  mais  le  Conseil  d’hygiène 
peut,  dans  des  cas  particuliers,  dispenser  de  l’application  du  présent  article. 
S.  R.  Q..  3463  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4433. 1.  Aucune  inhumation  n’a  lieu,  dans  une  église  ou  chapelle  servant  aux 
exercices  du  culte,  sans  une  autorisation  spéciale  accordée  par  l’autorité  ecclé¬ 
siastique  supérieure  ou  diocésaine. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  permission  est  accordée,  le  cadavre  doit  être  mis 
dans  un  cerceuil  contenant  au  moins  cinq  livres  de  chlorure^de  chaux  ou  de 
chaux  vive,  et  ce  cerceuil  doit  être  déposé  dans  une  fosse  et  recouvert  d’au 
moins  quatre  pieds  de  terre,  ou  renfermé  dans  un  ouvrage  en  maçonnerie  d’au 
moins  dix-huit  pouces  d’épaisseur  si  cet  ouvrage  est  en  pierre,  ou  d’au  moins 
vingt  pouces  d’épaisseur  si  cet  ouvrage  est  en  brique,  la  brique  et  la  pierre 
étant  bien  noyées  dans  le  ciment. 

3.  Le  présent  article  n’affecte  pas  les  pouvoirs  accordés  aux  corporations 
municipales  par  leur  charte.  S.  R.  Q.,  3464  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4434.  Outre  ce  qui  est.ousera  prescrit  par  les  règlements  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  relativement  aux  cadavres  de  personnes  mortes  de  maladies  contagieuses, 
le  cadavre  d’aucune  personne  décédée  de  choléra  asiatique,  de  typhus,  de 
variole,  de  diphtérie,  de  fièvre  scarlatine,  de  rougeole  ou  de  la  morve  ne  peut 
être  inhumé  dans  une  église  ou  chapelle,  ni  déposé  dans  un  charnier  public. 

Le  cadavre  de  toute  personne  décédée  de  quelqu’une  des  maladies  énu¬ 
mérées  au  présent  article  doit  être  transporté  directement  du  lieu  du  décès 
au  cimetière.  S.  R.  Q.,  3465  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2  ;  1  Ed.  VII,  c.  23,  s.  3. 

4435.  L’autorité  ecclésiastique  locale  ou  diocésaine  peut,  en  tout  temps, 
défendre  l’entrée  des  cadavres  dans  les  églises  placées  sous  sa  direction,  chaque 
fois  qu’elle  juge  que  l’entrée  des  cadavres  dans  les  églises  peut  être  préjudi¬ 
ciable  à  la  santé  publique.  S.  R.  Q.,  3466  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4436.  Les  charniers  publics  ne  peuvent  être  construits  que  dans  les  cime¬ 
tières.  S.  R.  Q.,  3467  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4437.  Aucun  cadavre  ne  peut  être  déposé  dans  un  charnier  public  avant 
le  premier  novembre,  et  tous  les  cadavres  qui  y  ont  été  déposés  doivent  être 
inhumés  avant  le  premier  mai.  S.  R.  Q.,  3468  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4438.  Les  inhumations  dans  les  charniers  partieuliers  ou  privés  ne  peuvent 
être  faites  qu’en  la  manière  suivante,  savoir  : 
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a)  En  déposant  le  cercueil  dans  une  fosse  et  le  recouvrant  de  trois  pieds  de 
terre  ;  ou 

b)  En  renfermant  le  cercueil  dans  un  ouvrage  en  maçonnerie  d’au  moins 
douze  pouces  d’épaisseur  si  l’ouvrage  est  en  pierre,  et  d’au  moins  dix-huit 
pouces  d’épaisseur  si  l’ouvrage  est  en  brique,  les  pierres  et  les  briques  étant 
bien  noyées  dans  le  ciment  ;  ou 

c)  En  entourant  le  cercueil  sur  toutes  ses  faces  d’une  couche  de  ciment  de 
quatre  pouces  d’épaisseur.  A  cette  fin,  on  doit  construire  une  case  de  telle 
manière  que  l’intérieur  de  cette  case  mesure  sur  sa  longueur,  sa  largeur  et  sa 
hauteur,  huit  pouces  de  plus  que  le  cercueil  qui  doit  être  y  enfermé,  les  parois 
de  la  case  devant  être  en  briques  cuites  cimentées  et  avoir  quatre  pouces 
d’épaisseur.  Le  fond  des  cases  de  la  rangée  inférieure  est  fait  en  briques  cimen¬ 
tées  ou  en  béton.  Les  cases  inférieures  servent  de  fond  aux  cases  supérieu¬ 
res.  Le  cerceuil  est  déposé  dans  la  case  ainsi  construite  sur  quatre  blocs  en 
pierre  de  quatre  pouces  de  hauteur,  de  manière  à  laisser  un  espace  livre  de 
quatre  pouces  sur  toutes  les  faces  et  cet  espace  est  rempli  de  ciment  jusqu’à 
l’égalité  des  parois  en  briques.  S.  R.  Q.,  3469  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4439.  Il  est  interdit  d’ouvrir  un  cercueil  depuis  l’enregistrement  du  décès 
jusqu’à  l’inhumation,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  les  fins  de  la  justice,  ou  à 
moins  que  permission  n’ait  été  donnée  par  l’autorité  ecclésiastique  locale,  ou 
par  le  maire  ou,  en  son  absence,  par  un  juge  de  paix  de  l’endroit,  après  affidavit 
démontrant  l’opportunité  de  le  faire. 

S’il  s’agit  du  cadavre  d’une  personne  décédée  de  quelqu’une  des  maladies 
énumérées  à  l’article  4434,  l’ouverture  du  cercueil  n’est  permise  que  pour  les 
fins  de  la  justice  et  en  prenant  les  précautions  prescrites  par  le  Conseil 
d’hygiène.  S.  R.  Q.,  3470  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

III. —  Jurisprudence 

Le  juge  Sicotte  décida,  en  1878,  que  le  cimetière  est  sous  la 
régie  et  surveillance  de  la  fabrique  agissant  par  ses  officiers. 
La  concession  d’un  tombeau  ne  donne  pas  le  droit  d’y  déposer 
un  mort  d’une  manière  furtive  et  sans  la  permission  de  la 
fabrique  agissant  par  ses  officiers,  et  sans  la  publicité  et  les 
formes  et  cérémonies  observées  par  la  société  religieuse  qui  en  a 
la  régie. ^ 

En  1914,  le  juge  Belleau  rendit  un  jugement  très  intéres¬ 
sant  et  très  élaboré  au  sujet  de  la  sépulture  du  conjoint  décédé, 
en  l’absence  de  dispositions  formelles  réglant  expressément 
ses  volontés.  En  voici  le  sommaire  : 

^  C.  C.,  1878,  St-Hyacinthe,  la  Fabrique  de  Si-Hyacinthe  vs  Renaud,  9 
R.  L.,  417. 
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Aucun  texte  de  loi  ne  détermine  à  qui,  du  conjoint  survivant 
ou  des  héritiers  du  conjoint  décédé,  appartient  le  choix  du 
lieu  de  sépulture  de  celui-ci.  Ce  droit  n’est  pas  un  droit  successif 
qui  se  transmet  avec  les  biens  formant  le  patrimoine  du  défunt, 
mais  en  l’absence  de  dispositions  formelles  réglant  expressé¬ 
ment  telles  volontés,  le  conjoint  survivant  doit  être  considéré 
comme  le  dépositaire  légitime  et  accrédité  de  ces  intentions  et 
dernières  volontés  de  son  conjoint  défunt. 

Dans  l’espèce,  la  volonté  de  l’épouse  survivante,  quant  au 
lieu  de  sépulture  définitive  de  son  époux  défunt,  doit  d’autant 
plus  être  suivie  de  préférence  à  celle  des  frères  et  sœurs  du 
défunt,  ses  héritiers,  que  la  demande  de  l’épouse  paraît  être 
conforme  à  l’intention  exprimée,  de  son  vivant,  par  son  défunt 
époux  de  reposer,  avec  son  enfant,  dans  le  cimetière  St-Char 
les,  lieu  de  sépulture  choisi  par  la  dite  épouse  en  survivance.' 


(b)  Exhumation 

I. —  Préceptes  de  droit  canonique 

1.  On  ne  peut  exhumer  aucun  cadavre  définitivement  inhumé 
sans  un  permis  de  l’Ordinaire. 

2.  L’Ordinaire  ne  doit  jamais  accorder  ce  permis  lorsqu’il 
est  impossible  de  distinguer  des  autres  cadavres  celui  que  l’on 
voudrait  exhumer.  (Can.  1214.) 

Si  la  chose  peut  se  faire  sans  grave  inconvénient,  on  doit 
exhumer  le  corps  d’une  personne  excommuniée  qui  aurait  été,, 
contrairement  aux  règles  des  canons,  inhumée  en  terre  sainte,, 
et  le  déposer  dans  un  lieu  profane.  (Can.  1242) 

CAN.  1214  :  — 

§  1  ■  Nullum  cadaver  perpetuæ  sepulturæ  ecclesiasticæ  ubivis  traditum 

exhumare  licet,  nisi  de  licentia  Ordinarii. 

§  2  ^  ■  Ordinarius  licentiam  nunquam  concédât,  si  cadaver  ab  aliis  corporibus- 
certo  discerni  nequeat. 

CAN.  1242  :  — 

Si  fieri  sine  gravi  incommode  queat,  cadaver  excommunicati  vitandi  qui, 
contra  canonum  statuta,  sepulturam  in  loco  sacro  obtinuit,  exhumandum  est, 
servato  præscripto  can.  1214,  §  1,  et  in  loco  profane  de  quo  in  can.  1212,  re- 
ponendum. 


’  C.  S.,  1914,  Québec,  Jinchurcau  vs  Roy  et  al.,  20  R.  J.,  422. 
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II.—  Pré  CEPTES  DE  DROIT  CIVIL 

4440.  Il  est  loisible  à  l’autorité  ecclésiastique  supérieure  ou  diocésaine, 
lorsqu’elle  le  croit  convenable  pour  la  décence  ou  la  santé  publique,  de  défen¬ 
dre  les  inhumations  dans  les  cimetières,  les  églises  ou  chapelles  placées  sous  sa 
direction.  L’infraction  à  cette  défense  rend  passible  de  l’amende  imposée  par 
l’article  4447  toute  personne  qui  participe  à  une  telle  inhumation.  S.  R.  Q., 
3471  ;  59  V.,  C.28,  S.2. 

4441.  Dans  la  présente  section,  le  mot  “  marguilliers  ”  comprend  tout 
dignitaire  d’une  église  ou  congrégation,  ayant  l’administration  d’un  cime¬ 
tière,  quel  que  soit  le  nom  qu’il  porte.  S.  R..Q.,  3472  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4442.  1.  Sur  requête,  accompagnée  d’affidavits  en  attestant  la  vérité,  pré¬ 
sentée  à  un  juge  de  la  Cour  supérieure,  pendant  le  terme  ou  en  vacances,  par 
toute  personne,  demandant  l’exhumation  d’un  ou  de  plusieurs  cadavres  in¬ 
humés  dans  une  église  ou  chapelle,  ou  dans  un  cimetière,  dans  le  but  de  cons¬ 
truire,  réparer  ou  vendre  une  église,  une  chapelle  ou  un  cimetière,  ou  dans  le 
but  d’inhumer  de  nouveau  ces  cadavres  dans  une  autre  partie  de  la  même 
église  ou  chapelle  ou  du  même  cimetière,  ou  dans  un  autre  cimetière,  ou  dans 
le  but  de  construire  ou  de  réparer  le  tombeau  ou  le  cercueil  dans  lequel  un 
cadavre  a  déjà  été  déposé,  et  indiquant,  dans  le  cas  de  transport  projeté  d’un 
cadavre  ou  de  plusieurs  cadavres,  la  partie  de  la  même  église  ou  chapelle  ou  du 
même  cimetière,  où  l’on  désire  déposer  ce  cadavre  ou  ces  cadavres,  le  juge 
peut  ordonner  ou  permettre  que  le  cadavre  ou  les  cadavres  soient  exhumés  ainsi 
que  demandé  par  la  requête. 

2.  L’ordonnance  accordant  la  requête,  revêtue  du  sceau  de  la  Cour  supé¬ 
rieure  et  signée  par  le  protonotaire,  est,  pour  la  personne  ayant  la  possession, 
la  charge  ou  la  garde  de  l’église  ou  du  cimetière,  une  autorisation  suffisante 
pour  permettre  l’exhumation  demandée. 

3.  Avant  de  pouvoir  obtenir  l’ordre  ou  la  permission  du  juge  aux  fins  de 
procéder  à  une  exhumation  dans  une  église,  ou  une  chapelle  ou  dans  un  cime¬ 
tière  catholique  romain,  en  vertu  du  présent  article,  le  requérant  doit  démon¬ 
trer  que  permission  en  a  été  obtenue  de  l’autorité  ecclésiastique  supérieure  du 
diocèse  dans  lequel  il  est  situé. 

4.  S’il  s’agit  de  l’exhumation  du  cadavre  de  quelque  personne  décédée  de 
quelqu’une  des  maladies  énumérées  à  l’article  4434,  le  requérant  doit  démon¬ 
trer  que  permission  en  a  été  accordée  par  le  Conseil  d’hygiène,  et  le  juge  ne 
permet  l’exhumation  que  sujet  aux  précautions  prescrites  par  le  dit  Con¬ 
seil  pour  protéger  la  santé  publique. 

5.  Sans  la  permission  du  juge,  obtenue  tel  que  susdit,  il  est  interdit  de  pro¬ 
céder  à  aucune  exhumation  dans  une  église  ou  chapelle  ou  dans  un  cimetière. 
S.  R.  Q.,  3473  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4443.  Chaque  fois  que,  dans  une  paroisse  ou  mission,  l’autorité  religieuse 
compétente  décide  de  relever  un  ancien  cimetière  ou  d’en  ouvrir  un  nouveau. 
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tout  juge  de  la  Cour  supérieure,  en  terme  ou  en  vacances,  sur  requête  à  lui  pré¬ 
sentée  par  le  desservant  ou  missionnaire  de  la  paroisse,  et  par  la  majorité  des 
marguilliers  de  l’église  ou  desserte  à  laquelle  appartient  cet  ancien  cimetière,  ou 
aux  besoins  de  laquelle  il  est  affecté  peut  accordei  la  permission  de  faire  trans¬ 
porter  et  inhumer  dans  ce  nouvacu  cimetière  tous  et  chacun  des  cadavres  in¬ 
humés  dans  l’ancien.  S.  R.  Q.,  347 1  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4444.  Le  curé,  ministre,  missionnaire  ou  les  marguilliers  de  cette  paroisse 
ou  mission,  suivant  le  cas,  font  garder  un  registre  de  tous  les  cadavres  enlevés 
de  l’ancien  cimetière,  indiquant  autant  que  possible,  les  noms  et  prénoms  des 
personnes  dont  les  cadavres  sont  ainsi  enlevés,  ainsi  que  les  noms  et  prénoms 
de  ceux  qui  ont  demandé  l’enlèvement  ou  constatant  qu’ils  ont  été  enlevés 
par  ordre  de  ce  curé,  ministre  ou  missionnaire  et  des  marguilliers  de  cette 
église  ou  congrégation.  S.  R.  Q.,  3475;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4445.  Le  régistre  est  certifié  par  le  curé,  ministre  ou  missionnaire  de  l’église 
ou  de  la  congrégation  à  laquelle  appartient  l’ancien  cimetière.  S.R.Q.,  3476; 
59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4446.  Aucune  exhumation  de  plus  d’un  cadavre  à  la  fois  n’est  permise  du 
premier  juin  au  premier  septembre  de  chaque  année.  S.  R.  Q.,  3477  ;  59  V., 
c.  28.  s.  2. 


(c)  Pénalités  et  dispositions  générales 

4447.  1.  Quiconque  se  rend  coupable  de  contravention  ou  participe  à  quel¬ 
que  contravention  aux  dispositions  des  articles  4429  à  4440,  et  4442  et  4446, 
devient  passible  d’une  amende  n’excédant  pas  trois  cent  piastres,  qui  peut 
être  recouvrée  avec  dépens  sur  poursuite  intentée  devant  la  Cour  supérieure 
du  district,  et  du  jugement  de  ce  tribunal  il  y  a  appel  devant  la  Cour  de  révi¬ 
sion  dont  le  jugement  est  final. 

2.  Toute  infraction  aux  articles  4432,  4436,  4437,  4438  et  4440  rend  passi¬ 
ble,  en  outre,  d’une  amende  additionnelle  qui  peut  être  recouvrée  de  la  même 
manière,  n’excédant  pas  vingt-cinq  piastres  pour  chaque  jour  que  l’infraction 
se  continue.  S.  R.  Q.,  3478  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4448.  La  poursuite  peut  être  intentée  : 

1.  Par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  province  de  Québec  ; 

2.  Par  la  corporation  municipale  de  l’endroit  ;  ou 

3.  Par  la  fabrique  de  la  paroisse  ou  mission.  Dans  tous  les  cas,  l’amende 
appartient  à  la  couronne.  S.  R.  Q.,  3479;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4449.  Dans  le  cas  d’églises  ou  de  cimetières  non  catholiques,  les  mots  : 
“l’autorité  ecclésiastique  supérieure  ou  diocésaine”  ou  “l’autorité  ecclésiastique 
locale  ou  diocésaine  ”  ou  “l’autorité  ecclésiastique  supérieure”  ou  “l’autorité 
religieuse  compétente  ”,  dans  les  articles  4433,  4435,  4440,  4442,  4443,  s’en- 
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tendent  des  autorités,  dignitaires,  fonctionnaires,  fidéicommissaires,  adminis¬ 
trateurs  ou  compagnies  de  cimetière  ayant,  d’après  la  loi  ou  l’usage,  l’adminis¬ 
tration  de  ces  églises  ou  cimetières,  et  ces  articles  doivent  s’interpréter  comme 
s’ils  étaient  faits  pour  le  cas  de  ces  églises  et  de  ces  cimetières.  S.  R.  Q., 
3480  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 

4450.  Le  présent  chapitre  ne  s’applique  pas  aux  mesures  prescrites  par  les 
autorités  judiciaires  ou  les  officiers  de  justice,  soit  quant  aux  inhumations,  soit 
quant  aux  exhumations,  lorsqu’il  s’agit  de  réaliser  les  fins  de  la  justice. 
S.  R,  Q.,  3481  ;  59  V.,  c.  28,  s.  2. 


CHAPITRE  TROISIEME 


BON  ORDRE  DANS  LES  ÉGLISES  ET  LEURS  ALENTOURS  ^ 

I. —  Disposition  interprétative 

4451.  Dans  la  présente  section,  le  mot  “  église  ”  signifie  toute  église,  cha¬ 
pelle,  ou  autre  édifice  ou  endroit  consacré  au  culte  public.  S.  R.  Q.  3486. 

II. —  Droits  du  curé 

Le  curé  et  le  desservant  succursaliste  sont,  dans  l’église  dont 
la  charge  leur  est  confiée,  complètement  indépendants  de 
l’autorité  civile. 

C’est  au  curé  seul  qu’appartient  la  direction  et  la  police  de 
l’église.  Il  avertit  ceux  qui  troublent  l’ordre  et  les  invite  au 
silence.  Si  les  avertissements  ne  sont  pas  écoutés,  il  a  le  droit 
exclusif  d’ordonner  aux  bedeaux,  suisses,  et  autres  gens  de 
service,  d’expulser  les  individus  qui  causent  du  désordre.  Il 
peut  inviter  les  assistants  à  aider  les  gens  de  service,  si  ces 
derniers  ne  suffisent  pas  pour  rétablir  le  calme  ;  mais  il  évite 
le  scandale  et  le  bruit  autant  que  possible.  Si  le  désordre 
continue,  le  curé  peut  prononcer  la  suspension  de  la  cérémonie 
religieuse  et  se  retirer  de  l’église  ;  il  fait,  dans  ce  cas,  sa  plainte 
à  l’autorité  civile,  qui  est  chargée  de  la  répression. ^ 

=1= 

*  * 

Le  curé  d’une  paroisse,  d’après  la  loi  et  la  coutume  suivie 
dans  ce  pays,  a  un  contrôle  absolu  sur  la  direction  du  chœur 
de  l’église  qu’il  dessert  ;  il  a  seul  le  droit  d’y  admettre  ceux  qu’il 
croit  dignes,  comme  d’en  expulser  ceux  qu’il  juge  indignes. 


1  Voir  supra,  pp.  258-9. 

^  Gère,  Manuel  du  Clergé,  p.  54. 
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Dans  l’espèce,  le  demandeur  s’étant  comporté  d’une  manière 
irrévérente  dans  le  chœur,  le  curé  était  justifiable  de  l’en 
expulser  et  de  lui  faire  perdre  sa  place  de  chantred 

* 

*  * 

Le  curé  et  le  maître  de  chapelle  d’une  église  catholique 
peuvent  faire  des  règlements  pour  l’adminission  des  chantres 
ou  autres  personnes  à  la  tribune  de  l’orgue  et  en  exclure  ceux 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  ces  règlements. ^ 

III.- —  Devoirs  des  marguilliers 

4452.  11  est  du  devoir  des  marguilliers  en  exercice,  dans  chaque  paroisse  ou 
localité  de  la  province,  sous  peine  d’une  amende  au  maximum  de  huit  piastres 
et  au  minimum  de  deux,  pour  chaque  refus  ou  négligence  de  s’acquitter  des 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  présente  section,  de  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre  dans  l’église  ou  près  de  l’église  de  telle  paroisse  ou  localité,  tant 
au  dedans  qu’au  dehors  de  telle  église,  et  dans  la  salle  publique  attachée  ou 
adjacente  au  presbytère,  et  aussi  dans  les  chemins  et  places  publiques  y 
adjacents,  de  mettre  en  vigueur  la  présente  section,  et  de  poursuivre  les  con¬ 
traventions  à  ses  dispositions.  S.  R.  Q.,  3487. 

4453.  1.  Quiconque  cause  des  désordres  dans  l’église  d’une  paroisse  ou 
d’une  localité,  pendant  le  service  divin,  ou  se  conduit  d’une  manière  indécente 
ou  irrévérencieuse  dans  cette  église  ou  près  de  cette  église,  ou  résiste  aux  mar¬ 
guilliers  ou  à  toute  autre  personne  dans  l’exécution  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  par  la  présente  section,  ou  les  insulte,  doit  être  arrêté  incontinent 
par  quelqu’un  des  dits  marguilliers,  ou  par  un  constable  ou  officier  de  la  paix, 
et  conduit  devant  un  juge  de  paix  ;  et,  sur  le  serment  d’un  des  marguilliers, 
constable  ou  officier  de  la  paix,  ou  d’un  témoin  digne  de  foi,  déclarant  que 
cette  personne  a  causé  du  désordre,  ou  s’est  conduite  indécemment  ou  irré¬ 
vérencieusement,  ou  s’est  mal  conduite  en  quelque  autre  manière  que  ce 
soit,  ou  sur  la  confession  du  délinquant,  le  juge  de  paix  doit  condamner  cette 
personne  à  payer  une  amende  au  maximum  de  huit  piastres  et  au  minimum  d’u¬ 
ne  piastre  ;  si  cette  personne  ne  peut  payer  l’amende  incontinent,  elle  doit, 
en  vertu  d’un  mandat  ou  ordre,  sous  les  seing  et  sceau  du  juge  de  paix,  être 
incarcéré  dans  la  prison  commune  du  district  où  l’offense  a  été  commise,  pen¬ 
dant  quinze  jours,  à  moins  que  l’amende  ne  soit  payée  plus  tôt. 

2.  Toute  personne  qui  demeure,  ou  s’amuse  en  dehors  de  cette  église  ou  autre 
place  consacrée  au  culte  public,  ou  dans  les  chemins  et  places  publiques  y 
adjacents  ou  dans  la  salle  publique  attachée  ou  adjacente  au  presbytère, 

*  C.  C.,  1869,  Montréal,  Bovdreault  vs  la  Fabrique  du  Sault-au-Récollet, 
1  R.  L.,  663  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  419,  545  :  Rerthelot,  J. 

“  C.  S.,  1893,  Montréal,  Jodoin  vs  Payeite,  3  C.  S.,  461  ;  Pagnuelo,  J. 
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ou  qui,  demeurant  et  s’amusant  ainsi  en  dehors  de  telle  église  ou  dans 
les  chemins  et  places  publiques  y  adjacents,  sur  l’ordre  qui  lui 
est  donné  de  se  retirer  ou  d’entrer  dans  l’église,  pendant  le  service  divin, 
refuse  ou  néglige  de  le  faire,  doit  être  arrêté  par  les  dits  marguilliers,  ou  l’un 
d’eux,  et  conduite  devant  un  juge  de  paix  ;  et,  sur  le  serment  de  ces  marguil¬ 
liers  ou  de  l’un  d’entre  eux,  ou  d’un  ou  de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi, 
établissant  que  cette  personne  s’est  amusée  en  dehors  de  l’église,  ou  a  refusé, 
en  la  manière  susdite,  de  se  retirer  ou  d’entrer  dans  l’église,  ou  sur  la  confes¬ 
sion  du  délinquant,  le  juge  de  paix  doit  condamner  telle  personne  à  une  amende 
au  maximum  de  quatre  piastres  et  au  minimum  d’une  piastre  ;  si  cette 
personne  ne  peut  payer  l’amende  incontinent,  elle  doit,  en  vertu  d’un  mandat 
sous  les  seing  et  sceau  de  tel  juge  de  paix,  être  incarcérée  dans  la  prison  com¬ 
mune  du  district  où  l’offense  a  été  commise,  durant  l’espace  de  huit  jours,  à 
moins  que  l’amende  ne  soit  payée  plus  tôt.  S.  R.  Q.,  3488. 

Pour  constituer  une  infraction  aux  dispositions  du  statut 
relatif  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises,  il  faut  que 
l’acte  dont  on  se  plaint  ait  été  commis  “  pendant  le  service 
divin”. ^ 

* 

*  * 

Une  plainte  qui  allègue  que  le  défendeur  a  tenu  une  conduite 
désordonnée  à  la  porte  d’une  église,  en  gardant  son  chapeau 
sur  la  tête  pendant  la  procession  du  Saint-Sacrement,  et  qui 
ne  mentionne  pas  le  fait  que  le  terrain  où  le  défendeur  s’est 
mal  comporté  appartenait  à  l’église  et  qu’il  est  d’usage  pour 
tous  les  catholiques  de  se  découvrir  au  passage  de  la  proces¬ 
sion  du  Saint-Sacrement,  n’établit  aucune  offense  en  loi.^ 

IV. —  Pouvoirs  des  officiers  de  paix 

4454.  Tout  officier  de  paix,  dans  chaque  paroisse,  seigneurie,  canton  ou 
localité,  ou  autre  place  extra-paroissiale,  a  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  délé¬ 
gués  aux  marguilliers  par  la  présente  section,  pour  remplir  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés.  S.  R.  Q.,  3489. 


'  C.  S.,  1853,  Montréal,  Ex  parte  Dumovchcl  et  Ex  parte  Dalton,  3  L.  C.  R 
493  ;  Day  J. 

^  C.  S.,  1854,  Québec,  Ex  parte  Filiau,  4  L.  C.  R.,  129.  —  Les  juges  Duval 
et  Meredith  étaient  d’avis  que  les  faits  prouvés  étaient  assez  graves  pour 
justifier  une  plainte,  mais  que  la  dénonciation  n’était  pas  suffisamment  libellée. 
Si  on  avait  allégué  et  prouvé  que  le  défendeur  était  sur  un  terrain  appartenant 
à  l’église,  que  la  coutume  des  catholiques  était  de  se  découvrir  aux  proces¬ 
sions  du  Saint-Sacrement  et  qu’on  lui  avait  donné  l’option  de  se  découvrir  ou 
de  se  retirer,  la  plainte  aurait  réussi.  (Mignault,  p.  582). 
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Les  fidèles  doivent,  lorsqu'ils  sont  dans  une  église,  observer 
les  règlements  et  se  tenir  debout  ou  à  genoux,  suivant  que 
ces  règlements  l’exigent  ;  s’ils  ne  le  font  pas,  le  connétable  nom¬ 
mé  à  cet  effet,  jieut  les  leur  faire  observer,  sans  s’exposer  à 
une  poursuite  en  dommages^ 

V. —  PÉNALITÉS 

4455.  Tout  officier  de  paix  doit  faire  arrêter  et  conduire  devant  un  juge  de 
paix,  chaque  personne  qu’il  trouve,  un  dioianche  ou  un  jour  de  fête,  pendant 
le  service  divin,  s’amusant  ou  buvant  dans  quelque  maison  d’entretien  public, 
ou  dans  quelque  place  ou  lieu  public,  soit  dans  la  maison  ou  en  dehors,  où  il 
se  vend  ou  se  distribue  de  l’ale,  du  vin,  des  spiritueux  ou  des  liqueurs  fortes, 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  pendant  le  service  divin,  dans  les  limites  de 
sa,  paroisse  ou  de  sa  localité,  et  aussi  toute  personne  qu’il  trouve  jurant  et 
blasphémant,  ou  excitant  à  des  batailles,  ou  ivre,  ou  usant  de  violence  dans 
les  rues,  grands  chemins,  ou  autres  places  publiques,  et  telle  personne  ainsi 
conduite  devant  ce  juge  de  paix,  peut  être  condamnée  à  payer  une  amende  au 
maximum  de  quatre  piastres  et  au  minimum  d’une  piastre  ;  si  cette  personne 
ne  peut  payer  l’amende  incontinent,  elle  doit  être  incarcérée  dans  la  prison 
commune  du  district  où  l’offense  a  été  commise  en  vertu  d’un  mandat,  sous 
le  .seing  et  le  sceau  de  tel  juge  de  paix,  pour  une  période  de  huit  jours,  à  moins 
que  l’amende  ne  soit  payée  plus  tôt.  S.  R.  Q.,  3490. 

4456.  Toute  personne  qui  assiste  au  service  divin  d’une  telle  église,  ou  qui 
y  va  ou  en  revient  et  qui,  en  en  approchant  ou  en  en  revenant,  à  la  distance 
de  dix  arpents,  va,  à  cheval  ou  en  voiture,  plus  vite  que  le  petit  trot,  encourt 
pour  chaque  telle  offense  une  amende  de  pas  plus  de  deux  piastres,  ni  de  moins 
d’une  pia.stre.  S.  R.  Q.,  3491. 

4457.  Deux  juges  de  paix,  sur  la  réquisition  des  marguilliers,  ou  tout  euré 
ou  prêtre  faisant  les  fonctions  ecclésiastiques  dans  toute  église,  peuvent 
nommer  un  ou  deux  constables  à  l’effet  d’assister  les  marguilliers  de  l’œuvre 
dans  l’exercice  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  présente  section  ; 
ces  constables  sont  tenus  d’obéir  aux  ordres  et  instructions  des  marguilliers  de 
l’œuvre,  et  peuvent  poursuivre  les  contrevenants.  S.  R.  Q.,  3492. 

Un  constable  d’église  est  un  officier  public,  mais,  comme 
tout  autre  officier  public,  il  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  sa 
charge  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment  d’office. 

L’officier  public,  qui  omet  de  prêter  le  serment  d’office,  ne 
peut  réclamer  des  immunités  attachées  à  l’office.  En  parti- 

^  C.  C.,  1883,  l’Assomption,  Wilhelmy  vs  Drisebois,  12  R.  I..,  424  ;  27  J  , 
175  ;  16  L.  N.,  276  ;  3  Beauchamp,  2349  ;  Mathieu,  .1. 
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culier,  il  n’a  pas  droit  à  l'avis  d’action  prescrit  par  l’article 

88  C.  P.  Cd 


VI. —  Prélèvement  et  emploi  des  amendes 


4458.  Les  amendes  imposées  pour  toutes  les  contraventions  à  la  présente 
section,  sont  prélevées  par  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  contre¬ 
venant,  au  moyen  d’un  mandat,  sous  le  seing  et  le  sceau  de  quekiue  juge  de 
paix  du  district  où  l’offense,  la  négligence  ou  le  défaut  a  eu  lieu.  L’otfi.cier 
instrumentant  doit  rendre  compte  du  surplus  de  telles  saisie  et  vente,  s’il 
y  en  a,  à  la  partie  ou  aux  parties,  après  avoir  déduit  les  frais  de  poursuite  et 
de  saisie  qui  en  sont  résultés.  Le  juge  de  paix  doit  accorder  le  mandat  sur 
plainte  à  lui  faite  après  condamnation  du  contrevenant. 

Les  amendes  prélevées  sous  l’empire  de  la  présente  section,  sont  payées,  moi¬ 
tié  au  dénonciateur,  et  l’autre  moitié  à  Sa  Majesté,  pour  les  fins  du  titre 
sixième  des  présents  Statuts  refondus,  concernant  le  pouvoir  judiciaire,  excepté 
que  nul  marguillier,  constable  ou  officier  de  paix,  poursuivant  comme  tel,  n’a 
droit  à  aucune  partie  de  l’amende,  mais  seulement  à  ses  frais,  et,  en  pareil 
cas,  toute  l’amende  retourne  à  Sa  Majesté,  pour  les  fins  susdites.  S.  R.  Q., 
3493. 


VIL —  Poursuites 


4459.  Toute  poursuite  ou  action,  pour  offenses  commises  contre  la  pré¬ 
sente  section,  doit  être  commencée  dans  l’espace  d’un  mois  après  la  contra¬ 
vention  commise,  et  non  après  ;  et  elle  peut  être  intentée  dans  le  cours  de 
la  même  période,  bien  que  le  contrevenant  n’ait  pas  été  arrêté  immédiate¬ 
ment  après  la  commission  de  l’offense.  S.  R.  Q.,  3495. 

4460.  S’il  est  intenté  quelque  action  ou  poursuite  contre  un  marguillier, 
constable  ou  officier  de  paix,  pour  un  acte  quelconque  fait  sous  l’empire  de  la 
présente  section,  il  peut  plaider  la  dénégation  générale  et  invoquer  des 
défenses  spéciales  et  la  présente  section  en  preuve  ;  et  si  l’action  ou  pour¬ 
suite  est  discontiuuée  ou  renvoyée,  le  juge  doit  accorder  doubles  dépens  au 
défendeur.  S.  R.  Q.,  3496. 

4461.  Aucune  personne  ne  doit  être  punie  pour  la  même  offense  à  la  fois 
en  vertu  de  la  présente  section  et  en  vertu  de  la  partie  V  du  Code  criminel. 
S.  R.  Q.,  3497. 


'  C.  S.,  1918,  Québec,  Thivierge  vs  Roberge,  53  C.  S.,  537  ;  Sir  F.-X.  Lemieux, 
juge-en-chef. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


RESPECT  DU  DIMANCHE 


I. —  Vente  des  marchandises  le  dimanche 

4462.  Nul  marchand,  colporteur  ou  regrattier,  ne  doit  vendre  ni  détailler 
le  dimanche  aucuns  effets,  denrées  ou  marchandises,  sous  peine  d’une  amende 
n’excédant  pas  vingt  piastres  pour  la  première  contravention,  et,  pour  chaque 
récidive,  d’une  amende  de  pas  moins  de  vingt  piastres  ni  de  plus  de  quarante 
piastres.  Néanmoins,  les  effets  provenant  des  quêtes  publiques  pour  le 
bénéfice  des  églises  et  ceux  destinés  à  des  œuvres  pieuses  peuvent  être  ven¬ 
dus,  le  dimanche,  à  la  porte  des  églises  des  campagnes.  S.  R.  Q.,  3498. 

4463.  Ces  amendes  peuvent  être  recouvrées  devant  le  juge  de  paix  le  plus 
voisin  du  lieu  de  la  contravention,  lequel  entend  et  juge  l’offense  d’une  manière 
sommaire,  par  la  confession  volontaire  du  défendeur  ou  sur  le  serment  d’un 
ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autres  que  le  poursuivant,  à  moins  que 
le  poursuivant  ne  soit  un  marguillier,  constable  ou  officier  de  paix,  auquel  cas 
il  est  un  témoin  compétent  ;  et,  à  défaut  de  paiement  de  la  somme  adjugée, 
elle  est  prélevée  par  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  contrevenant,  en 
vertu  d’un  mandat  sous  le  seing  et  le  sceau  de  ce  juge  de  paix,  adressé  à  un 
officier  de  paix,  et  le  surplus  des  deniers  prélevés,  déduction  faite  de  l’amende 
et  des  frais  raisonnables  de  la  saisie  et  vente,  taxés  par  un  juge  de  paix,  est 
remboursé  au  contrevenant.  S.  R.  Q.,  3499. 

4464.  La  moitié  des  amendes  appartient  au  poursuivant,  et  l’autre  moitié 
à  Sa  Majesté  pour  les  fins  publiques.  S.  R.  Q.,  3500. 

4465.  Aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée  contre  qui  que  ce  soit  pour 
aucune  telle  amende,  à  moins  d’être  commencée  dans  les  deux  mois  qui  sui¬ 
vent  la  contravention.  S.  R.  Q.,  3501. 

II. —  Observance  du  dimanche 

4466.  Les  lois  de  la  Législature,  soit  générales  soit  spéciales,  relatives  à 
l’observance  du  dimanche,  en  vigueur  le  28  février  1907,  continuent  à  être  en 
vigueur  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  modifiées,  remplacées  ou  abrogées  ;  et  il 
est  et  il  continue  d’être  permis  à  toute  personne  défaire,  le  dimanche,  tout 
acte  qui  n’est  pas  prohibé  par  les  lois  de  la  Législature  en  vigueur  à  la 
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dite  date  et  d’user,  le  dimanche,  de  toutes  les  libertés  que  lui  reconnaissent 
les  usages  en  cette  province,  sous  les  restrictions  contenues  dans  la  pré¬ 
sente  section.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  1. 

4467.  Il  est  défendu,  le  dimanche,  dans  un  but  de  lucre,  sauf  néanmoins  le 
cas  de  nécessité  ou  d’urgence,  d’exécuter  ou  de  faire  exécuter  aucune  œuvre 
industrielle,  ainsi  que  d’exercer  aucun  négoce  ou  métier,  ou  de  donner  ou 
d’organiser  des  représentations  théâtrales,  ou  des  excursions  accompagnées  de 
vente  de  liqueurs  enivrantes,  ou  de  prendre  part  ou  d’assister  à  ces  repré¬ 
sentations  théâtrales  ou  à  ces  excursions.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  2. 

4468.  Chaque  contravention  à  quelqu’une  des  prohibitions  de  la  présente 
section  rend  passible  d’une  amende  d’une  piastre  au  moins  et  de  quarante 
piastres  au  plus,  avec  dépens,  et,  à  défaut  de  paiement,  d’un  emprisonnement 
n’excédant  pas  trente  jours  pour  une  première  infraction,  et  d’une  amende 
n’excédant  pas  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d’un  .  emprisonne¬ 
ment  n’excédant  pas  soixante  jours  pour  toute  infraction  subséquente. 
7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  3  ;  9  Ed.  VII,  c.  51,  s.  1. 

4469.  L'amende  appartient  à  la  couronne,  mais  le  recouvrement  n’en  peut 
être  demandé  que  par  un  sujet  britannique,  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
le  délit,  devant  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  un  recorder  ou  un  magistrat  de 
police  ou  de  district,  ou  deux  juges  de  paix,  conformément  aux  dispositions  de 
la  partie  XV  du  Code  criminel,  et  lorsqu’une  personne  enfreint  quelqu’une 
des  dispositions  de  la  présente  section  et  que  cette  infraction  est  aussi  une 
contravention  à  une  autre  loi,  le  délinquant  peut  être  poursuivi  soit  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  section,  soit  en  vertu  des  dispositions  de  toute 
autre  loi  applicable  à  la  contravention  imputée.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  4. 

4470.  Rien  dans  la  présente  section  n’abroge  les  lois  de  la  Législature  en 
vigueur  le  28  février  1907,  ni  les  règlements  adoptés  en  vertu  d’icelles  con¬ 
cernant  l’observance  du  dimanche,  lesquels  continuent  à  produite  leur  plein 
effet  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  modifiés,  remplacés  ou  abrogés,  conformément 
à  la  loi.  7  Ed.  VII,  c.  42,  s.  5. 

4471.  Nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  contenues  dans  la 
présente  section,  quiconque  observe  consciencieusement  et  habituellement 
le  septième  jour  de  la  semaine  comme  jour  du  sabbat  et  s’abstient  réellement 
de  travail  ce  jour-là  n’est  pas  sujet  à  être  poursuivi  pour  avoir  fait  du  travail 
le  premier  jour  de  la  semaine,  si  ce  travail  ne  dérange  pas  d’autres  personnes 
dans  1  observance  du  premier  jour  de  la  semaine  à  titre  de  jour  saint,  et  si 
1  endroit  où  se  fait  ce  travail  n’est  pas  ouvert  au  commerce  ce  jour-là.  7  Ed. 
VII,  c.  42,  s.  6. 

4472.  Rien  dans  la  présenté  section  ne  restreint  les  libertés  accordées  ou 
reconnues  par  le  chapitre  153  des  Statuts  révisés  du  Canada,  1906,  7  Ed.  VII, 
c.  42,  s.  7. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


DE  L’EXEMPTION  DES  PÉAGES  i 

4473.  Tous  les  ministres  du  culte,  allant  accomplir  quelque  acte  on  devoir 
qui  se  rattache  à  l’exercice  de  leur  ministère,  ou  en  revenant,  et  toutes  les 
voitures  et  bêtes  de  trait,  dont  ils  se  servent  pour  cet  objet,  ont  droit  de 
passer  sans  payer  de  péage  par  les  postes  ou  barrières  de  péage  sur  tout 
chemin  à  barrières  ou  pont  de  péages,  soit  que  ces  chemins  ou  ponts,  et  les 
péages  y  perçus,  appartiennent  à  la  province,  ou  à  quelque  autorité  locale  ou 
municipale  ou  corps  de  syndics  ou  commissaires  pour  des  fins  locales,  ou  à 
quelque  compagnie  constituée  en  corporation  ou  non,  ou  à  tout  autre  corps 
ou  personne.  S.  R.  Q.,  3502. 

4474.  1.  Toutes  personnes  allant  ou  revenant  du  service  divin,  les  diman¬ 
ches  ou  fêtes  d’obligation,  dans  leurs  propres  voitures,  avec  ou  sur  leurs  propres 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait,  ainsi  que  leurs  familles  et  serviteurs,  s’ils 
sont  dans  ces  voitures  ou  sur  ces  chevaux  ou  bêtes  de  trait,  ont  droit  de  passer 
sans  payer  de  péage,  par  toutes  les  barrières  et  chemins  à  barrières  par  les¬ 
quelles  ils  ont  à  passer,  soit  que  ces  chemins  à  barrières  et  péages  appartien¬ 
nent  à  la  province,  soit  qu’ils  appartiennent  à  toute  autorité  municipale  ou 
locale,  corps  de  syndics  ou  commissaires  pour  des  fins  locales,  compagnie 
constituée  en  corporation  ou  non,  ou  à  tout  autre  corps  ou  personnes  que  ce 
soit. 

2.  Le  présent  article  n’affecte  pas  cependant,  les  chemins  à  barrières  pour 
lesquels  il  existe  des  dispositions  statutaires  contraires,  ni  ne  s’étend  à  aucun 
pont  de  péage,  dont  les  taux  appartiennent  à  d’autres  qu’à  la  couronne. 
S.  R.  Q.,  3503. 


^  Ces  denx  dispositions  perdent  graduellement  de  leur  application.  En 
effet,  depuis  quelques  annés,  la  politique  du  gouvernement  provincial  est 
de  faire  disparaître  les  barrières  de  péage,  vestiges  d’un  autre  âge. 
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APPENDICE  A 


1— DE  L’IMMUNITÉ  ECCLÉSIASTIQUE* 

A)  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  donné  à  son  Église,  dont  la  mission  est 
de  continuer  à  travers  les  siècles  l’œuvre  rédemptrice  de  l’Homme-Dieu,  la 
forme  d’une  société  visible  et  parfaite,  par  suite,  d’une  société  indépendante 
de  toute  autre  société  dans  la  poursuite  de  sa  fin  et  dans  l’emploi  des  moyens 
nécessaires  ou  utiles  à  cette  fin.  L’Église  a  donc  le  droit,  en  vertu  même  de 
sa  nature  et  de  sa  fin  suprême,  à  ce  que  le  culte  extérieur,  —  qui  est  l’expres¬ 
sion  de  ses  croyances,  la  forme  de  sa  prière  officielle,  et  dont  l’administration 
des  sacrements  est  comme  l’âme  toujours  vivante,  — •  ne  soit  entravé  par  au¬ 
cun  pouvoir  étranger.  .  Mais  qui  ne  voit  que  l’exercice  du  culte  catholique, 
pour  être  pleinement  libre,  exige  que  ses  ministres  et  que  les  biens,  propriétés 
de  l’Église,  soient  indépendants  de  l’autorité  séculière  ?  En  dehors  d’une  telle 
immunité,  le  culte  public  ne  reste-t-il  pas  soumis  au  pouvoir  civil  ?  Celui-ci 
ne  suspendra-t-il  pas,  s’il  le  veut,  toutes  les  fonctions  religienses,  soit  en  im¬ 
posant  aux  prêtres  des  occupations  incompatibles  avec  leur  saint  ministère, 
par  exemple,  le  service  militaire,  soit  en  soumettant  les  biens  ecclésiastiques  à 
des  impôts  tels  que  ces  biens  seront  ou  virtuellement  enlevés,  ou  réduits  au 
point  de  ne  plus  suffire  à  la  subsistance  des  ministres,  à  l’entretien  des  édifices, 
à  l’achat  et  an  renouvellement  des  objets  du  culte  ? 

Aussi,  l’histoire  est  là  pour  le  démontrer,  tous  ceux  qui  ont  voulu  détruire 
l’Église,  ou  du  moins  l’asservir  à  l’État,  se  sont-ils  efforcés  de  faire  disparaître 
jusqu’à  l’ombre  même  de  l’immunité  ecclésiastique.  Soumettre  les  clercs 
à  toutes  les  prescriptions  du  droit  commun,  faire  peser  sur  la  propriété  ecclé¬ 
siastique  tous  les  impôts,  et  de  plus  lourds  encore,  qui  grèvent  les  autres  biens, 
telle  a  été  invariablement  la  ligne  de  conduite  de  la  puissance  séculière  en  ré¬ 
volte  ouverte  ou  dissimulée  contre  l’Église  de  Jésus-Christ. 

Les  desseins  sacrilèges  des  sectes  maçonniques  n’ont  rencontré,  hélas!  qu’une 
coupable  connivence  de  la  part  des  gouvernements  dans  la  plupart  des  États 
de  l’Europe  et  de  l’Amérique.  Les  immunités  ecclésiastiques  y  sont  à  l’heure 
présente  pratiquement  méconnues  et  juridiquement  niées.  On  ne  craint  pas 
d’afiirmer  qu’elles  sont  autant  d’usurpations  sur  les  droits  de  la  société  civile, 
et  qu’elles  sont  en  opposition  avec  le  progrès  social  moderne. 

Quand  les  gouvernements  eux-mêmes  se  constituent  les  propagateurs  d’er¬ 
reurs  aussi  graves,  quand  ils  osent  en  faire  la  base  de  leur  législation,  le  devoir 
d’exposer  la  vérité  et  de  revendiquer  les  droits  méconnus  et  méprisés,  s’impose 
impérieusement  aux  chefs  de  la  société  religieuse. 

Aussi  les  Pontifes  Romains  n’ont-ils  jamais  failli  à  leur  mission  en  cette  ma¬ 
tière,  l’une  des  plus  importantes  du  droit  public  de  l’Église.  Ils  ont  toujours 

1  Circulaire  de  Mgr  4rchambeault,  6  février  1912.  Nous  remercions  vivement  S.  G.  Mgr 
Guillaume  Forbes,  évêque  de  Joliette,  de  nous  avoir  communiqué  les  mandements  et  lettres- 
circulaires  de  son  digue  et  illustre  prédécesseur. 
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affirmé  le  droit  de  l’Église  à  l’immunité  de  ses  clercs  et  à  celle  de  ses  biens* 
Ils  ont  toujours  déclaré,  en  face  des  prétentions  contraires  de  l’État  omnipo¬ 
tent,  que  ces  immunités,  l’Église  ne  les  tient  pas  de  la  simple  concession  du 
pouvoir  civil,  mais  bien  de  la  nature  même  de  son  organisation  et  qu’elles  dé¬ 
coulent  du  libre  exercice  de  son  culte  extérieur.  (Prop.  30  du  Si/llabus.) 

La  sanction  civile  que  les  empereurs  romains  et  les  chefs  d’États  chrétiens 
ont  accordée,  pendant  de  longs  siècles,  à  ces  immunités,  constitue  une  simple 
reconnaissance  et  non  le  fondement  réel  d’un  droit  sacré  dont  la  source  est 
bien  supérieure  aux  concessions  bienveillantes  de  l’autorité  politique. 

B)  L’immunité  ecclésiastique  est-elle  de  droit  divin  positif,  c’est-à-dire 
l’expression  formelle  de  la  volonté  du  divin  fondateur  de  l’Église?  Plusieurs 
théologiens  et  canonistes  contemporains,  et  non  des  moindres,  le  soutiennent. 
(V.  Liberatore,  Droit  'public  de  l'Église.)  D’autres,  et  un  grand  nombre,  le 
nient,  au  moins  quant  à  l’application  du  droit  et  à  sa  détermination  que  Jésus- 
Christ  aurait  laissées  entièrement  à  la  discrétion  de  son  Vicaire  sur  la  terre. 
Mais  ce  que  tous  admettent,  c’est  que  l’immunité  ecclésiastique  a  son  fonde¬ 
ment  sur  le  droit  divin  :  “  Dei  ordinatione  et  canonicis  sanctionibus  constiiu- 
tam  ”  (Conc.  de  Trente,  Sess.  XXV,  De  reform.  c.  20),  c’est-à-dire  qu’elle  est 
conforme  à  l’économie  concrète  de  l’Église,  qu’elle  répond  plus  parfaitement 
à  l’intention  de  son  fondateur.  Sans  être  absolument  nécessaire  à  la  conset- 
vation  de  la  société  chrétienne,  elle  est  exigée  par  son  honneur  et  sa  dignité. 
Le  Pape  lui-même  ne  peut  donc  pas  abolir  entièrement  l’immunité  ecclésias¬ 
tique,  ni  renoncer  validement  à  ce  qui  est  nécessairement  lié  à  la  dignité  sa¬ 
cerdotale,  à  la  sainteté  des  lieux  consacrés  ;  il  a  simplement  le  pouvoir  dis¬ 
crétionnaire  de  limiter  cette  immunité,  de  la  restreindre,  de  ne  pas  en  urger 
la  reconnaissance  publique  par  l’État  ou  par  les  particuliers,  selon  les  condi¬ 
tions  malheureuses  où  peut  se  trouver  la  sainte  Église  de  Jésus-Christ.  (V. 
Santi,  Traité  de  Droit  canonique.) 

C)  Le  cardinal  Cavagnis,  dans  son  remarquable  ouvrage  Institutions  du 
droit  public  de  l'Église,  répond  victorieusement  à  l’objection  que  les  immunités 
ecclésiastiques  sont  opposées  à  l’égalité  et  à  la  nature  de  la  société  civile.  Il 
faut,  dit  l’éminent  canoniste,  distinguer  deux  sortes  d’égalité  :  l’une  maté¬ 
rielle  et  l’autre  formelle.  La  première  consiste  en  ce  que  tous  les  citoyens, 
quelle  que  soit  leur  condition  sociale,  jouissent  de  la  même  quantité  de  biens 
sociaux,  et  ont  la  même  quantité  de  charges  et  d’impôts.  L’égalité  formelle 
exige  simplement  que  les  biens  et  les  charges  de  la  société  soient  proportionnés 
a  la  condition  des  citoyens  et  à  l’organisme  de  la  société  elle-même.  L’égalité 
matérielle  serait  une  chose  à  la  fois  injuste  et  nuisible  à  la  société  :  injuste, 
parcequ’elle  traiterait  également  des  personnes  inégales  par  leurs  fonctions 
et  par  leur  position  sociale  ;  nuisible,  parcequ’elle  empêcherait  l’organisme 
social  de  fonctionner  comme  il  le  doit  si  l’on  veut  qu’il  procure  le  bien  commun. 

Il  faut  donc  que  certaines  exemptions  et  certains  privilèges  soient  accordés, 
en  vue  du  bien  public,  aux  citoyens  dont  la  profession  et  dont  les  services  sont 
indispensables  à  la  prospérité  de  l’État.  Eh  bien  !  qui  osera  nier  que  le  culte 
intérieur  et  extérieur  dû  à  Dieu  est  nécessaire  à  la  société  elle-même,  non  moins 
qu  aux  individus  ?  Le  bien  social  exige  donc,  d’un  côté,  qu’il  y  ait  une  hiérar¬ 
chie  parmi  les  ministres  du  culte,  des  biens  et  des  choses  consacrés  au  culte, 
et,  de  1  autre,  que  le  pouvoir  civil,  dans  le  propre  intérêt  de  la  société,  accor- 
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de  à  ces  ministiis,  à  ces  biens,  à  ces  choses,  les  privilèges  nécessaires  à  l’exercice 
convenable  du  culte  religieux.  C’est  pourquoi,  alors  même  qu’il  n’y  aurait 
dans  le  monde  qu’une  religion  naturelle,  l’État  devrait  concéder  certains  pri¬ 
vilèges  à  la  société  religieuse.  C’est  du  reste  ce  qu’a  fait  le  pouvoir  civil  chez 
les  peuples  de  l’antiquité  :  les  Égyptiens,  les  Perses,  les  Grecs,  les  Romains, 
les  anciens  Gaulois,  etc. 

D)  On  divise  l’immunité  ecclésiastique  en  personnelle,  locale  et  réelle,  selon 
qu’elle  concerne  la  personne  même  des  clercs,  les  lieux  consacrés  à  Dieu,  les 
biens  de  l’Église. 

Les  trois  principales  immunités  personnelles  sont  :  le  privilège  du  canon, 
l’exemption  de  toute  fonction  incompatible  avec  la  dignité  et  les  fonctions  des 
clers,  et  le  privilège  du  for. 

Je  ne  traiterai  ici  que  cette  dernière  immunité,  seul  objet  du  Motu  proprio 
Qiiantavis  diligeniia. 


2.  —  DU  PRIVILÈGE  DU  FOR 

A)  NATURE  DE  CE  PRIVILÈGE  , 

Les  partisans  de  l’omnipotence  de  l’État  admettent  que  la  personne  des 
ministres  du  culte  est  complètement  indépendante  du  pouvoir  civil  dans  l’ordre 
purement  spirituel,  c’est-à-dire  en  tout  ce  qui  concerne  directement  le  culte 
divin  et  le  gouvernement  des  âmes  :  célébration  du  saint  sacrifice,  adminis¬ 
tration  des  sacremènts,  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  rites  liturgiques, 
etc.  Les  simples  fidèles  eux-mêmes  ne  relèvent,  en  ces  matières,  que  du  tri¬ 
bunal  de  l’Église.  Il  ne  faudrait  donc  pas  comparer  une  telle  exemption  au 
privilège  du  for.  L’indépendance  de  l’Église  à  l’égard  du  pouvoir  civil  dans 
l’ordre  spirituel  n’est  pas  une  simple  immunité,  c’est  une  propriété  essentielle 
de  sa  constitution,  c’est  un  droit  divin  positif  qui  n’admet  aucun  tempéra¬ 
ment,  aucune  modification  quelconque. 

Le  privilège  du  for  consiste  en  ce  que  les  clercs,  dans  toutes  les  affaires 
civiles  et  criminelles,  ressortissent  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  et  non  aux 
tribunaux  civils.  En  vertu  de  ce  privilège  lorsqu’un  clerc  est  poursuivi,  soit 
à  raison  de  la  violation,  vraie  ou  supposée,  du  droit  d’un  tiers,  soit  à  raison 
d’un  délit  commis,  la  partie  qui  réclame  son  droit,  ou  qui  exige  que  l’ordre 
social  violé  soit  vengé,  doit  s’adresser,  hormis  les  cas  d’exception  admis  par 
l’Église,  à  l’autorité  ecclésiastique,  et  non  à  l’autorité  civile. 

B)  SUJETS  DU  PRIVILÈGE  DU  FOR. - EXCEPTIONS 

Le  privilège  du  for  appartient  non  seulement  aux  clercs  constitués  dans  les 
ordres  majeurs,  mais  encore  aux  clercs  mineurs,  aux  simples  tonsurés,  aux 
moines,  aux  religieux  et  aux  religieuses,  soit  à  vœux  solennels,  soit  à  vœux 
simples,  et  même  aux  novices. 

Le  privilège  du  for  peut  cependant  se  perdre.  La  dégradation,  le  refus  de 
se  soumettre  à  certaines  conditions  fixées  par  le  Saint  Concile  de  Trente  (Sess. 
XXIII,  De  reformatione,  C.  6)  ;  la  dérogation  faite  à  ce  privilège  par  l’Église 
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elle-même  relativement  à  eertaines  causes  civiles  et  criminelles,  1  des  con¬ 
cordats  intervenus  entre  l’Église  et  l’État,  la  coutume  contraire  et  légitime¬ 
ment  prescrite,  2  la  permission  accordée  dans  des  cas  particuliers  par  l’au¬ 
torité  religieuse  compétente,  etc.,  sont  autant  de  causes  qui  modifient  le  pri¬ 
vilège  du  for,  le  suspendent,  y  dérogent  au  moins  partiellement.  Il  est  donc 
important  d’étudier  avec  soin  les  auteurs  qui  traitent  ex  professe  cette  ques¬ 
tion  difficile  et  délicate,  si  nous  voulons  nous  rendre  bien  compte  de  l’exten¬ 
sion  de  ce  privilège,  de  son  application  à  tel  ou  tel  pays,  de  son  existence  à  l’é¬ 
gard  de  telle  ou  telle  classe  de  clercs,  ou  dans  tel  ou  tel  cas  particulier. 

Autrement,  nous  n’aurons  pas  l’intelligence  complète,  cependant  si  néces¬ 
saire,  des  mots  prœter  canonicas  dispositiones  que  renferme  l’article  VII  de  ly, 
constitution  Apostolic œ  Sedis,  article  dont  le  Motu  proprio  Quantavis  diligen^ 
tia  est  une  dernière  interprétation  officielle,  mais  auquel  il  ne  semble  pa  ' 
apporter  de  modification  quant  aux  dérogations  admises  par  le  droit  au  pri¬ 
vilège  du  for. 


C)  PEINES  CANONIQUES  CONTRE  LES  VIOLATEURS 

L'Église,  précisément  parce  que  le  privilège  du  for  ne  fut  plus  reconnu,  à 
partir  de  la  Réforme  surtout,  par  plusieurs  des  puissances  séculières,  n’eut  pas 
d’autre  moyen  de  le  revendiquer  et  de  le  faire  respecter,  autant  que  la  chose 
était  en  son  pouvoir,  qu’en  recourant  à  des  peines  canoniques  contre  ceux  qui 
oseraient  le  nier  ou  le  violer. 

La  bulle  In  cœna  Domini,  à  laquelle  Urbain  VIII,  en  1627,  a  donné  sa 
forme  actuelle,  mais  qui  est,  en  réalité,  l’œuvre  de  plusieurs  Papes  des  XlVème 
et  XVème  siècles,  en  particulier  de  Clément  V,  de  Jules  II,  de  Paul  III,  et  de 
S.  Pie  V,  frappe  d’excommunication,  au  chapitre  XV,  tous  les  appelants  à  la 
justice  séculière  contre  les  décisions  et  les  ordres  de  la  curie  romaine,  ceux  qui, 
prœter  jurin  canotvici  dispositionem,  directement  ou  indirectement  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  traînent  les  clercs  devant  les  tribunaux  laïcs, 
établissent  des  laïcs  juges  des  causes  criminelles  des  personnes  ecclésiastiques, 
font  des  lois,  des  constitutions,  des  statuts,  des  décrets,  généraux  ou  spéciaux, 
de  nature  a  détruire,  à  léser,  à  restreindre,  en  quelle  que  manière  que  ce  soit, 
les  droits  du  Saint-Siège  et  des  Églises  particulières. 

L  extension  de  la  peine  canonique  contre  les  violateurs  du  privilège  du  for 
était  telle,  d’après  les  termes  mêmes  de  la  bulle  In  cœna  Domini,  que  Pie 
IX,  vu  la  vicissitude  des  temps  et  les  mauvaises  dispositions  à  l’égard  de  l’Égli¬ 
se  de  la  plupart  des  États  modernes,  crut  devoir  en  tempérer  la  sévérité  et 
exclure  de  I  excommunication  les  juges  ou  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire 
qui,  dans  1  état  de  choses  actuel,  sont  contraints  par  la  loi  et  par  la  nature  même 
de  leurs  fonctions,  d’entendre  toutes  les  causes  civdles  et  criminelles  portées 
devant  leur  tribunal,  celles  qui  concernent  les  clercs,  aussi  bien  que  les  causes 
qui  concernent  les  laïcs. 

PenruK-hi,  (Commentaire  de  la  constitution  Apostolicte  Sedis”,  append.  VI, 
p.  26o),  il  est  permis  au  juge  laïc  «le  traiter  des  affaires  civiles  des  clercs  :  1)  si  le  clerc  n’est  pas 
actionné  comme  tel,  niais  en  aualité  de  tuteur,  de  curateur  ou  procureur  «l’un  laïc  ;  2)  dans  les 
causes  où  le  clerc,  qui  cite  uu  laïc  devant  un  juge  séculier,  est  à  son  tour,  dans  la  même  cause, 
cité  comme  défendeur  ;  3)  si  le  clerc  est  héritier  d’un  laïc,  et  que  la  cause  a  déjà  été  introduite 
(lu  vivant  de  ce  dernier. 

2  Cette  coutume  contraire  n  existe  certainement  pas  dans  la  province  civile  de  Québec. 
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C’est  pourquoi  l’article  VII  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis,  tout  en 
maintenant  l’excommunication  laiœ  sententiœ  spécialement  réservée  au  Pape 
contre  les  violateurs  du  privilège  du  for,  la  réserve  aux  seuls  auteurs  vraiment 
responsables  de  l’action  judiciaire  :  “  Cogentes  sive  directe  sive  indirecte 
“  judices  laïcos  ad  trahendum  ad  suum  tribunal  personas  ecclesiasticas  prœter 
“  canonicas  dispositiones  ;  item  edentes  leges  vel  décréta  contra  libertatem 
“  aut  jura  Ecclesiæ 

D’après  cet  article,  encourent  donc  très  certainement  la  peine  de  l’excom¬ 
munication  latæ  sententiœ  spécialement  réservée  au  Souverain  Pontife,  les 
anteurs  des  lois  ou  décrets  attentatoires  à  la  liberté  de  l’Église,  et  en  parti¬ 
culier  au  privilège  du  for.  de  même  “  les  autorités  séculières  qui,  sans  faire 
“  des  lois  proprement  dites,  ordonnent  des  poursuites  contre  des  personnes 
“  d’église,  tels,  par  exemple,  des  ministres  qui,  pour  de  prétendus  délits  poli- 
“  tiques,  traduiraient  des  évêques  ou  des  clercs  devant  les  tribunaux 
{Canoniste  Contemporain,  décembre  1911.) 

Les  personnes  privées  sont-elles  comprises  parmi  ceux  que  l’article  VII  de 
la  Constitution  Apostolicœ  Sedis  nomme  “  cogentes  sive  directe  sive  indi¬ 
recte  judices  laïcos  ad  trahendum  ad  suum  tribunal  personas  ecclesiasticas  ”  ? 
Beaucoup  de  commentateurs  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis  le  préten¬ 
dent.  D’autres  le  nient  formellement.  Le  Saint-OfBce  semble  avoir  donné 
raison,  en  plusieurs  circonstances,  à  l’opinion  de  ces  derniers. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  discussion,  la  Sacrée  Congrégation  du  Saint-Of¬ 
fice  adressa,  le  23  janvier  1886,  une  circulaire  aux  évêques  du  monde  catholi¬ 
que  confirmant  la  peine  canonique  portée  contre  les  législateurs  et  autres 
autorités  qui  forcent  directement  ou  indirectement  les  juges  laïcs  à  traîner 
devant  les  tribunaux,  en  dehors  des  dispositions  canoniques,  les  personnes 
ecclésiastiques  ;  obligeant  tous  les  fidèles  à  solliciter  l’autorisation  des  supé¬ 
rieurs  ecclésiastiques,  —  c’est-à-dire  des  Ordinaires,  s’il  s’agit  des  simples 
clercs,  du  Saint-Siège,  s’il  s’agit  des  évêques,  —  avant  de  poursuivre  des  ecclé¬ 
siastiques  devant  les  tribunaux  laïcs,  civils  ou  criminels,  dans  les  pays  où  un 
concordat  n’a  pas  dérogé  au  privilège  du  for  ;  mais  déclarant  en  même  temps 
que  les  Ordinaires,  après  avoir  tenté  vainement  de  régler  la  cause  à  l’amiable, 
ne  refuseront  jamais  la  permission  demandée.  Quant  à  ceux  qui  agiraient 
contrairement  à  cette  prescription  apostolique,  ils  seront  frappés,  si  les 
Ordinaires  le  jugent  utile  dans  le  Seigneur,  de  peines  et  de  censures  ferendœ 
sententiœ. 
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3. —traduction  du  MOTU  PROPRIO  “QUANTAVIS  DILIGEN- 
TIA”— DE  CEUX  QUI  CITENT  LES  ECCLÉSIASTIQUES 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX  LAÏCS 

Quel  que  soin  qu’on  apporte  à  la  rédaction  des  lois,  on  ne  saurait  toujours 
prévenir  tous  les  doutes  qui,  dans  la  suite,  peuvent  surgir  d’une  habile  inter¬ 
prétation.  Il  arrive  même  que  les  juristes,  après  avoir  scruté  le  caractère  et 
la  portée  d’une  loi,  diffèrent  tellement  d’avis  entre  eux,  qu’il  est  impossible 
de  fixer  autrement  que  par  une  déclaration  authentique  ce  qui  a  été  réglé  par 
la  loi. 

C’est  le  cas  qui  s’est  présenté  après  la  promulgation  de  la  Constitution 
A-postoUcœ  Sedis,  limitant  les  censures  latæ  sententiœ.  En  effet,  une  grave 
controverse  divise  les  commentateurs  de  cette  Constitution  ;  elle  a  trait  au  cha¬ 
pitre  VII  ;  le  terme  cogentes  désigne-t-il  seulement  les  législateurs  et  person¬ 
nages  publics,  ou  aussi  les  personnes  privées  qui  par  plainte  ou  action  forcent 
le  juge  laïque  à  citer  un  clerc  à  son  tribunal  ? 

Le  sens  de  ce  chapitre  a  été  souvent  déterminé  par  la  Congrégation  du  Saint- 
Office.  Cependant,  en  ces  temps  d’iniquité  où  l’on  a  tellement  coutume  de 
ne  tenir  aucun  compte  de  l’immunité  ecclésiastique  qu’on  voit  non  seulement 
des  clercs  et  des  prêtres,  mais  encore  des  évêques  et  même  des  cardinaux  de 
la  sainte  Église  romaine  traînés  devant  les  tribunaux  laïques.  Nous  sommes 
dans  l’absolue  nécessité  de  retenir  dans  le  devoir  par  la  sévérité  des  sanctions 
ceux  que  la  gravité  de  la  faute  ne  détourne  pas  d’un  crime  aussi  sacrilège. 

C’est  pourquoi,  de  Notre  propre  mouvement.  Nous  statuons  et  éditons  ce 
qui  suit  ; 

Toute  personne  privée,  laïque  ou  ecclésiastique,  homme  ou  femme,  qui  cite 
et  force  à  comparaître,  sans  aucun  pouvoir  ecclésiastique,  n’importe  quelle 
personne  ecclésiastique  devant  les  tribunaux  laïques,  soit  au  civil,  soit  au  cri¬ 
minel,  encourt  l’excommunication  latæ  sentientiœ  spécialement  réservée^au 
Pontife  romain. 

Nous  voulons  que  ce  qui  est  établi  par  la  présente  lettre  soit  arrêté  et  vala¬ 
ble,  nonobstant  toutes  les  choses  contraires. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  9  octobre  1911,  la  neuvième  année  de- 
Notre  Pontificat. 


Pie  X,  Pape. 
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Le  Motu  Proprio  de  Pie  X  apporte  done  à  la  législation  canonique  relative 
au  privilège  du  for  une  interprélation  et  une  addition  :  la  ])rcnnère  regarde  les 
personnes  soumises  à  la  peine  ;  la  seconde  concerne  la  peine  elle-même. 

Quant  aux  personnes,  ce  sont  désormais,  à  n’en  plus  douter,  non  seulement 
les  auteurs  des  lois  et  des  décrets  attentatoires  au  privilège  du  for,  mais  en¬ 
core  toute  “  personne  privée,  laïque  ou  ecclésiastique,  homme  ou  femme,  qui, 
“  sans  aucune  permission  de  l’autorité  ecclésiastique,  cite  et  force  à  compa- 
“  raîire  devant  les  tribunaux  laïcpies,  soit  au  civil,  soit  au  criminel  ”  ;  — ■  c’est- 
à-dire  devant  les  tribunaux  d’ordre  purement  judiciaire. 

La  sanction  pénale,  ce  n’est  plus  une  simple  peine  ou  censure  ferendœ  sen- 
tentiœ,  laissée  à  la  discrétion  des  Ordinaires,  c’est  l’excommunication  latœ 
scntenliœ  spécialement  réservée  au  Pape,  c’est-à-dire  la  même  sanction  pénale 
déjà  portée  contre  les  auteurs  des  lois  et  des  décrets  attentatoires  à  la  liberté 
de  r Église,  en  particulier  au  privilège  dti  for. 

Remarcpions  que  cette  peine,  l’une  des  plus  sévères  que  porte  l’Église,  est 
encourue  par  le  seul  fait  de  citer  un  clerc,  —  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  indi¬ 
qué  plus  haut,  —  comme  défendeur  devant  un  tribunal  judiciaire  laïque,  qu’il 
s’agisse  de  causes  purement  civiles,  ou  de  causes  criminelles,  pourvu  toutefois 
que  ce  soit,  prœter  canonicas  disposiliones.  —  J’ai  déjà  expliqué  ce  qu’il  faut 
entendre  par  ces  dernières  expressions  que  l’on  retrouve  et  dans  le  texte  de  ia 
bulle  In  cœna  Domini,  et  dans  celui  de  l’article  VII  de  la  Constitution  Apos- 
tolieœ  Sedis. 

Il  n’est  donc  pas  nécessaire  que  la  citation  ait  son  effet.  “  Appeler,  citer,  obli- 
“  ger  à  se  présenter  devant  le  juge  laïque  ;  c’est  Pacte  principal,  celui  qui 
“  constitue  la  violation  du  for.  .  .  Que  le  clerc  se  présente  ou  ne  se  présente 
“  pas,  par  le  fait  du  juge  ou  par  son  propre  fait,  il  n’importe;  le  manquement 
“  de  la  part  du  particulier  est  complet  dès  qu’il  est  interven»!  auprès  du  juge 
“pour  que  celui-ci  fasse  comparaître  devant  lui  une  personne  d’Église  :  la 
“  peine  est  encourue  dès  le  moment  de  la  citation  ’’  {Canoniste  contemporain, 
déc.  1911). 

Une  dernière  question  se  pose  au  sujet  du  motu  proprio  Quantavis  dili- 
gcntia  ’’.  L’excommunication  est-elle  encourue  par  ceux  qui,  sans  en  deman¬ 
der  la  permission  à  l’autorité  ecclésiastique,  citent  un  clerc  devant  les  tribu¬ 
naux  laïques,  civils  ou  criminels,  non  pas  comme  défendeur,  mais  simplement 
comme  témoin  ?  Les  expressions  “  quicumque  vocent.  .  .  ibique  adesse  puhlice 
compellant  ’’  employées  par  le  motu  proprio,  certains  procès  retentissants  qui 
se  sont  plaidés  à  Home  récemment,  et  où  des  prêtres,  des  évêques,  même  des 
cardinaux  ont  été  cités  à  la  barre  du  tribunal  séculier,  sembleraient  le  faire 
croire.  Cependant  je  crois,  avec  l’abbé  Boudinhon,  et  pour  les  raisons  qu’il 
indique,  qu’“  aussi  longtemps  que  le  législateur  n’aura  pas  plus  clairement 
“exprimé  sa  volonté,  il  est  permis  de  penser  qu’il  a  voulu  simplement  tran- 
“  cher  la  controverse  mentionnée  par  lui-même  sur  le  sens  de  l’article  VII  de 
“  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis  ;  or  cette  controverse  concernait  les  parti- 
“  culiers  qui  actionnent  des  clercs  devant  la  justice  civile  comme  justiciables,. 
“  non  comme  témoins  ;  c’est  ce  qui  résulte  clairement,  sans  recourir  aux  auteurs, 
“  de  la  circulaire  citée  du  Saint-Office 

Le  motu  proprio  de  Pie  X  a  soulevé  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  .Saxe,, 
et  ailleurs  une  véritable  tempête.  De  mauvaise  foi,  ou  par  ignorance,  ou  y  a. 
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vu  une  main-mise  de  l’Église  sur  le  pouvoir  civil,  une  entrave  au  cours  de  la 
justice  laïque,  un  abus  criant  de  l’autorité  de  l’Église  cherchant  à  se  substituer 
à  celle  de  l’État.  Le  correspondant  romain  de  La  Semaine  religieuse  de  Mont¬ 
réal  a  répondu  brièvement,  mais  avec  une  grande  clarté  à  ces  protestations 
injustes  des  adversaires,  ouverts  ou  dissimulés,  des  droits  et  des  immunités  de 
r  Église - 

“  Le  9  octobre  dernier,  le  Souverain-Pontife  promulguait  un  motu  proprio 
“  relatif  à  l’immunité  des  clercs,  où  il  déclarait  que  non  seulement  les  autorités 
“  publiques,  mais  même  un  simple  particulier  ne  pouvaient  traîner  un  ecclé- 
“  siastique  devant  les  tribunaux  civils  ou  criminels  sans  encourir  les  censures 
“  portées  par  la  bulle  Apostolicœ  Sedis  de  Pie  IX.  Ce  motu  proprio  donnait 
“  une  interprétation  authentique  du  mot  cogenies  qui  se  trouvait  dans  la  Cons- 
“  titution  apostolique  et  l’étendait  à  tous  ceux  qui,  pour  un  motif  quelconque, 
“  citaient  un  ecclésiastique  devant  un  tribunal  civil  ou  criminel  sans  avoir 
“obtenu  auparavant  la  permission  de  l’Ordinaire.  Voilà  le  fait.  Ce  motu 
“  proprio  n’innovait  au  fond  absolument  rien,  il  déterminait  seulement,  d’une 
“  façon  précise,  un  mot  qui  pouvait  à  la  rigueur  recevoir  une  interprétation 
“  plus  évasive,  mais  qui  dans  la  pratique  des  curies  épiscopales,  au  moins  en 
“  Italie,  ne  faisait  aucun  doute.  Non  seulement  dans  ce  pays,  où  les  lois 
“  ecclésiastiques  sont  plus  en  vigueur  qu’ailleurs,  un  laïque  voulant  citer  un 
“  prêtre,  pour  une  question  d’intérêt,  par  exemple,  venait  prendre  la  permis¬ 
sion  à  la  curie  épiscopale,  mais  un  prêtre  cité  comme  témoin  dans  un  procès 
ne  se  serait  pas  présenté  au  tribunal  sans  avoir  auparavant  demandé  la  per¬ 
mission  de  son  évêque.  Il  est  clair  que  dans  ce  second  cas  la  permission 
était  accordée  d’avance,  mais  c’était  un  acte  d’hommage  aux  lois  de  l’Église. 

Il  ne  semblerait  donc  pas  que  ce  motu  proprio  pût  changer  quelque  chose 
dans  les  tribunaux  ou  modifier  en  quoi  que  ce  soit  l’évolution  de  l’action 
judiciaire.  Je  veux  citer  un  ecclésiastique  ;  si  je  suis  catholique,  j’en  de¬ 
mande  la  permission,  chose  qui  n’est  pas  difficile.  Maintenant,  ou  bien 
1  autorité  ecclésiastique  me  l’accorde  purement  et  simplement  et  je  vais  au 
tribunal  la  conscience  en  paix  ;  ou  encore  la  curie  épiscopale  peut  prendre 
une  autre  mesure,  et  me  demander  d’attendre  un  peu  pour  faire  venir  le 
prêtre  et  essayer  d'une  conciliation  ou  d’une  transaction.  On  sait  que  la 
transaction  est  ordinairement  le  meilleur  moyen  de  se  tirer  d’un  procès,  et 
si  la  chancellerie  épiscopale  est  assez  habile  pour  obtenir  ce  résultat  le  plai¬ 
deur  ne  pourra  que  s’en  féliciter,  et  bénii  le  motu  proprio  qui  lui  a  valu  l’heu¬ 
reuse  solution  de  la  question.  Mais  supposons  que  la  curie  épiscopale  ne 
réussisse  point  dans  sa  médiation  bénévole,  il  ne  lui  reste  plus  qu’une  voie, 
donner  la  permission  de  citer  le  prêtre  devant  la  juridiction  civile  compé- 
“  tente  ’’.  1 


1  Mgr  L.-A.  Paquet  corrobore  l’opinion  exprimée  par  Mgr  Archambeault  sur  cette  ques- 
bon_:  Au  Canada,  au  moins,  en  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  nous  tenons  pour  cer- 

tain  que  non  seulement  dans  les  causes  essentiellement  spirituelles,  mais  dans  toutes 
celles  qui  sont  inséparablement  liées  à  un  élément  moral  et  religieux  ou  à  l’exercice  d’une 
fonction  reUgieu^se,  le  Motu  proprio  ”  Qiianiavis  dUigentia  garde  toute  sa  valeur.  Quant 
aux  causes  d  ordre  purement  civil,  peut-on,  à  l’encontre  du  décret  de  Pie  X,  invoquer  pour 
notre  province  une  coutume  contraire  suffisamment  établie?  L’un  de  nos  canonistes  les 
^  plus  autorisés  (Mgr  Archambeault)  refuse  de  l’udmettre.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  nous 
*sLinons  qu  il  ser^t  imprudent  de  s’écarter  de  ce  sentiment.  ” 

{Droit  public  de  l  Eglise.  —  L'organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  p.  SOS  ) 
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I 

LES  COMPTES  DE  LA  FABRIQUE  ^ 

1°  CHAPITRE  DES  RECETTES 

(a)  Casuel.  —  Ce  titre  comprend  non  seulement  la  part  de  la  fabrique  dans 
les  revenus  perçus  par  elle  à  l’occasion  des  grand’messes,  des  baptêmes,  des 
mariages,  des  sépultures,  mais  encore  la  part  des  employés,  qu’ils  soient  ou 
non  à  salaire  fixe.  Ainsi,  je  suppose  que  pour  une  grand’messe,  le  partage 
soit  le  suivant  ;  curé,  $1.00  ;  chantres,  $0.50  ;  servants,  $0.10  ;  fabrique 
$0.90.  Mettant  de  côté  la  part  du  curé,  vous  indiquerez  à  la  recette  $1.50  ; 
puis,  lorsque  vous  remettrez  aux  employés,  leur  part  respective,  vous  entrerez 
à  la  dépense,  sous  le  titre  de  casuel,  $0.60,  dont  $0.50  pour  les  chantres  et 
$0.10  pour  les  servants.  Si  les  chantres  sont  à  salaire  fixe,  il  n’y  a  que  la  part 
des  servants  à  marquer  à  la  dépense. 

Afin  de  simplifier  la  tenue  des  comptes,  il  suffirait  à  la  fin  de  la  semaine, 
ou  même  du  mois,  d’enregistrer  le  montant  payé  à  chaque  officier.  Exemple  : 
payé  aux  servants  pour  10  grand’messes  :  $1.00  ;  payé  aux  chantres  pour  10 
grand’messes  :  $5.00. 

(b)  Collectes.  —  Ce  sont  toutes  les  quêtes,  et  celles-là  seulement,  qui  sont 
faites  en  faveur  de  la  fabrique,  soit  en  visite  paroissiale,  soit  à  l’église.  Quant 
aux  autres  quêtes  ordonnées  par  l’évêque,  vous  les  enregistrez  dans  un  cahier 
à  part,  et  vous  n’en  devrez  rendre  compte  qu’à  l’évêque  lui-même  ou  à  son 
délégué. 

(c)  Divers.  —  Ce  mot  renferme  la  vente  des  terrains  au  cimetière,  la  vente 
des  cierges,  de  l’huile,  d’objets  de  peu  de  valeur. 

{d)  Recettes  extraordinaires. —  Comme  le  mot  lui-même  l’indique,  il  s’agit 
ici  de  toute  recette  perçue  en  dehors  des  revenus  ordinaires  et  réguliers  de  la 
fabrique.  Les  dons,  les  legs,  les  bazars,  les  pèlerinages,  les  bénédictions  de 
cloches,  les  répartitions,  volontaires  ou  légales,  les  arrérages  perçus,  le  surplus 
en  caisse  des  années  précédentes,  la  vente  d’un  immeuble,  le  paiement  d’un 
billet  promissoire  ou  d’un  capital  dû  à  la  fabrique,  de  même  que  les  emprunts 
sont  autant  de  recettes  extraordinaires. 

(e)  Emprunts.  —  Sous  ce  titre  sont  compris  tous  les  emprunts,  qu’il  soient 
à  longue  échéance  ou  temporaires,  contractés  dans  le  cours  de  l’année,  ainsi 
que  les  dépôts  confiés  à  la  fabrique.  Il  arrive,  en  effet,  que  des  personnes 
pieuses  déposent  des  sommes  d’argent  entre  les  mains  delà  fabrique,  pour  que 
celle-ci  fasse  acquitter,  à  leur  mort,  des  messes  ou  des  services.  Ces  dépôts. 


1  Circulaire  de  Mgr  Archambeault,  23  décembre  1907. 
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bien  qu’ils  ne  portent  pas  intérêt,  constituent  de  véritables  enprunts  de  la 
part  de  la  fabrique  et  doivent  être  inscrits  comme  tels  dans  les  comptes. 

Il  en  est  de  même  des  dépôts,  avec  ou  sans  intérêt,  faits  par  certaines  con¬ 
fréries  ou  pieuses  associations.  L’oubli  de  cette  règle  élémentaire  a  causé 
parfois  des  déficits  très  notables  dont  il  a  été  difficile  plus  tard  de  retracer  la 
cause  et  la  nature. 

2°  CHAPITRE  DES  DEPENSES 

(a)  Casuel.  —  Parts  qui  reviennent  aux  employés,  s’ils  ne  sont  pas  à  sa¬ 
laire  fixe,  à  l’occasion  des  grand’ messes,  des  baptêmes,  des  mariages,  des  ser¬ 
vices,  des  sépultures. 

(  b)  Culte.  —  Tout  ce  qvd  est  dépensé  pour  les  fins  du  culte  :  vin,  hosties, 
■cierges,  encens,  huile,  musique  sacrée,  registres,  papeteries,  livres  de  chant, 
chauffage,  lavage  du  linge,  balayage  et  lavage  des  planchers,  etc. 

i(c)  Entretien.  —  Toute  dépense  faite  pour  conserver  les  biens  immeubles 
'OH  meubles  de  la  fabrique,  ou  pour  remplacer  ce  qui  est  usé  ;  —  les  menues 
réparations  à  l’église,  au  presbytère,  aux  dépendances,  aux  trottoirs,  aux  clô¬ 
tures  ;  —  entretien  du  cimetière,  réparation  du  linge,  des  ornements,  des 
chandeliers,  des  calices  et  autres  vases  sacrés,  etc. 

*((/)  Réparations.  —  Renouvellement  des  couvertures,  décoration  de  l’église, 
peinturage  de  la  sacristie,  du  vestiaire,  des  confessionnaux,  du  presbytère 
et  autres  travaux  un  peu  considérables. 

(e)  Améliorations. —  Achat  de  terrains,  d’orgue,  de  cloches,  de  vases  sa¬ 
crés,  d’ornements,  de  missels,  de  bouquets,  de  tentures  funèbres,  de.  fauteuils, 
de  chandeliers,  de  statues,  etc. 

(/)  Constructions.  —  Construction  d’une  église,  d’un  presbytère,  de  dé¬ 
pendances  curiales  ;  —  achat  de  nouveaux  autels  et  de  nouveaux  bancs  ;  — 
achat  de  terrain  pour  l’érection  d’un  cimetière. 

{g)  Remboursement.  —  Paiement  total  ou  partiel  du  capital  emprunté  par 
la  fabrique.  Les  items  id),  (e),  (/),  {g),  ainsi  que  l’acquittement  d’une  obli¬ 
gation  contractée  en  faveur  d’un  couvent,  d’un  collège,  d’une  maison  d’école, 
constituent  des  dépenses  extraordinaires  ;  dans  les  comptes  annuels,  il  est 
nécessaire  de  les  bien  distinguer  des  dépenses  ordinaires  de  la  fabrique. 

(/i)  Assurances. —  Montants  payés  à  l’assurance  mutuelle  des  fabriques  ou 
à  toute  autre  assurance. 

{%)  Jus  cathedraticum.  —  Cet  impôt  sur  les  fabriques,  en  faveur  de  la 
manse  épiscopale,  doit  être  inscrit  sous  ce  titre,  et  mis  au  rang  des  dépenses 
ordinaires  de  l'année. 

Permettez-moi,  chers  collaborateurs,  en  terminant  ce  tableau  des  recettes 
et  des  dépenses  des  fabriques,  d’attirer  votre  attention  sur  la  nécessité  qu’il 
y  a  de  ne  pas  laisser  se  détériorer,  encore  moins  tomber  en  ruines  les  immeubles 
de  la  fabrique,  tels  que  1  église,  le  presbytère,  les  dépendances  curiales.  C’est 
un  devoir  grave  que  celui  qui  incombe  au  curé  et  aux  marguilliers  d’entretenir 
avec  soin  ces  propriétés,  et  de  voir  à  ce  que  les  réparations  nécessaires  soient 
exécutées  à  temps.  Agir  autrement,  ce  n’est  pas  agir  en  bon  père  de  famille 
comme  1  exige  le  droit,  c  est  manquer  aux  règles  d’une  sage  administration 
et  exposer  la  fabrique  à  des  dépenses  considérables  qu’il  lui  faudra  faire  plus 
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tard,  et  qu’il  eût  été  si  facile  d’éviter.  Que  de  fois  il  est  arrivé  qu’un  curé  ail 
eu  à  se  plaindre  avec  raison  de  son  prédécesseur  sur  ce  point  !  Par  incurie,  ou 
sous  prétexte  d’une  fausse  économie,  celui-ci  n’avait  laissé  à  sa  mort,  ou  à  son 
départ  de  la  paroisse,  que  des  édifices  délabrés.  Même  remarque  relative¬ 
ment  à  l’entretien  du  vestiaire  et  des  objets  du  culte.  Le  curé  a  la  garde  de 
ces  choses,  il  a  aussi  le  devoir  de  les  entretenir  en  bon  état  et,  au  besoin,  de  les 
renouveler.  Il  ne  faut  pas  apporter  moins  de  zèle  à  la  tenue  décente  de  l’église 
et  de  la  sacristie  qu’à  celle  du  presbytère  ;  celui-ci  est  la  maison  du  prêtre, 
mais  l’église  est  la  maison  de  Dieu.  Du  reste,  les  marguilliers,  l’expérience 
le  prouve,  ne  se  refusent  jamais  à  autoriser  ces  dépenses  légitimes.  S’y 
refuseraient-ils,  il  faudrait,  dans  ce  cas,  en  appeler  à  l’évêque  qui  verra  aux 
moyens  à  prendre  pour  que  les  prescriptions  de  l’Église  en  cette  matière  soient 
observées. 

II 

REDDITION  DES  COMPTES  DE  LA  FABRIQUE  i 

Administrer  les  biens  temporels  de  l’Église  avec  prudence,  économie  et  en 
conformité  avec  les  lois  canoniques  et  civiles,  constitue  l’un  des  devoirs  les 
plus  graves  de  la  charge  pastorale.  Rien  ici  ne  doit  être  laissé  à  la  volonté 
arbitraire,  ni  au  caprice.  Que  de  fois,  dans  mes  circulaires  et  dans  mes  con¬ 
férences,  lors  des  retraites  ecclésiastiques,  j’ai  attiré  votre  attention  sur  ce 
point  important  d’où  dépendent  la  prospérité  des  fabriques,  le  bon  ordre,  la 
paix,  et  l’harmonie  entre  le  curé  et  les  marguilliers.  Le  Concile  provincial 
de  Montréal  a  consacré  un  décret  spécial  aux  moyens  à  prendre  pour  assurer 
cette  bonne  administration.  Veuillez  le  relire  souvent,  en  faire  la  règle  inva¬ 
riable  de  votre  conduite. 

L’une  des  conditions  essentielles  à  la  gestion  des  biens  de  la  fabrique,  telle 
que  l’Église  et  l’État  l’exigent  de  vous,  est  la  tenue  régulière  et  la  reddition 
exacte  des  comptes. 

Il  importe  d’inscrire,  chaque  jour,  les  moindres  dépenses  et  les  moindres 
recettes  ;  de  les  porter  ensuite  au  journal,  puis  de  les  ranger  toutes,  sous  des 
titres  généraux,  dans  le  livre  des  redditions  des  comptes.  Cette  reddition 
annuelle  doit  faire  mention  des  dettes  actives  et  passives,  des  placements  des 
fonds  de  la  fabrique,  des  emprunts  contractés,  et  à  quel  taux  ils  l’ont  été  ;  elle 
doit  distinguer  avec  soin  entre  les  recettes  ou  les  dépenses  extraordinaires,  et 
les  recettes  ou  dépenses  ordinaires,  indiquer  en  vertu  de  quelle  résolution 
d’assemblée  de  marguilliers  ou  de  paroisse  ces  dépenses  extraordinaires  ont 
été  autorisées.  Il  serait  bon  qu’on  y  fit  aussi  mention  de  la  valeur  des  pro¬ 
priétés  possédées  par  la  fabrique  et  du  montant  des  assurances  en  cas  d  in¬ 
cendie. 

En  un  mot,  les  comptes  doivent  être  tenus  et  rendus  suivant  les  règles 
données  par  l’Appendice  au  Rituel.  De  cette  manière,  un  prêtre,  en  chan¬ 
geant  de  cure,  n’aura  aucune  peine  à  comprendre  et  à  continuer  les  comptes 
tenus  par  son  prédécesseur. 


1  Circulaire  de  Mgr  Archambeault,  21  avril  1907. 
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Afin  d’éviter  des  difficultés,  toujours  pénibles  et  pour  vous  et  pour  moi,  je 
règle  ce  qui  suit  : 

1°  Je  n’approuverai,  lors  de  la  visite  pastorale,  que  les  comptes  tenus  régu¬ 
lièrement,  et  dont  l’examen  par  M.  l’archidiacre  aura  donné  pleine  satisfaction. 

2°  Toute  dépense  extraordinaire,  faite  par  un  curé  pour  l’ornementation, 
l’amélioration  de  l’église,  du  presbytère  ou  des  dépendances,  sans  l’autorisa¬ 
tion  de  la  fabrique  et  de  l’Ordinaire,  doit  être  regardée  comme  un  don  fait  à 
la  fabrique,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  du  curé 
ou  de  ses  héritiers  ; 

3°  Un  curé  appelé  à  un  autre  poste  doit,  le  dernier  dimanche,  convoquer  la 
fabrique,  et  après  avoir  donné  le  total  des  recettes  et  des  dépenses  depuis 
l’époque  à  laquelle  finit  la  dernière  reddition  des  comptes,  vérifier  l’état  de  la 
caisse,  compter  l’argent  qui  s’y  trouve  et  dresser  un  acte  de  l’assemblée  ; 

4°  Les  actes  d’assemblées  de  fabrique  à  l’effet  d’autoriser  des  dépenses 
extraordinaires  devront  toujours  faire  mention  du  montant  maximum  de  ces 
dépenses  après  en  avoir  indiqué  exactement  la  nature  ; 

5°  Tout  curé  qui  aura  dépassé  le  montant  fixé  par  la  fabrique  et  approuvé 
par  l’Ordinaire  pour  des  dépenses  extraordinaires  .devra  ou  bien  faire  ratifier 
ce  surplus  de  dépenses  dans  une  assemblée  régulière  des  marguilliers  anciens 
et  nouveaux,  ou  bien  le  payer  de  ses  propres  deniers.  Il  en  sera  de  même  de 
celui  qui  ne  pourra  justifier  un  déficit  dans  la  reddition  des  comptes. 

Ces  mesures  peuvent  être  sévères,  mais  elles  sont  dictées  par  l’équité  na¬ 
turelle  et  le  souci  que  je  dois  avoir  de  la  sage  administration  des  biens  de 
l’Église  confiés  à  ma  surveillance  et  à  mon  contrôle. 
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Après  avoir  établi  la  distinction  à  faire  entre  les  actes  de  l’autorité  civile 
et  ceux  de  l’autorité  religieuse,  et  avoir  parlé  de  cas  auxquels  certaines  parties 
de  ces  pouvoirs  ont  été  mutuellement  échangées,  avoir  aussi  fait  mention  de 
l’acte  de  capitulation,  de  l’acte  provincial  de  1849,  il  continue  : 

“  Cet  acte  n’a  pas  été  matière  de  Concordat  ;  nous  avons  des  lois  venant  de 
France  ou  provinciales  sur  l’établissement  des  cures,  la  dîme,  la  contribution 
forcée  pour  les  édifices  du  culte,  qui  donnent  une  sanction  au  corps  de  droit 
sur  l’administration  des  fabriques  ;  nous  n'en  avons  pas  pour  forcer  à  dire  des 
prières,  du  moins  pas  sous  forme  impérative.  L’autorité  compétente,  en  ce 
cas,  est  tout  autre. 

“  Je  n’ordonnerais  donc  dans  aucun  cas  des  actes  religieux. 

“  Celui  qui  en  ce  cas  dirait  non  possum,  aurait  avec  lui  une  autorité  supé¬ 
rieure  à  la  mienne. 

“  Et  où  est  la  m’enne  pour  ordonner  des  choses  spirituelles  ? 

“  Je  sais  bien  que  l’on  trouve  des  décisions,  des  jugements  de  tribunaux 
français.  Ils  ont  tous  été  rendus  dans  ces  temps  où  le  servilisme  établi  sous 
Louis  XIV,  et  auquel  le  clergé  avait  malheureusement  trop  participé,  avait 
confondu  la  distinction  protectrice  des  deux  pouvoirs. 

“  Le  clergé,  soumis  à  l’appel  comme  d’abus,  devenu  fréquent  dans  le  cas  de 
fonctions  purement  religieuses,  n’avait  que  ce  qu’il  s’était  attiré. 

“  Il  recueillait  des  parlements  le  fruit  de  l’abandon  à  l’absolutisme  royal, 
des  principes  qui  assuraient  sa  liberté. 

“  C’est  dans  les  règles  de  l’Église,  que  j’ai  à  examiner  si  l’acte  dont  on  se 
plaint  est  un  acte  spirituel,  lorsqu’aucune  loi  civile  précise  ne  l’a  déclaré  d’une 
nature  temporelle. 

“  En  l’absence  d’une  pareille  loi,  je  pense  que  le  juge  est  obligé  d’examiner 
et  d’appliquer  la  loi  qui  préside  à  la  matière,  savoir,  le  droit  canon  et  les  règle¬ 
ments  et  la  discipline  de  l’Église. 

“  C’est  là  que  le  fonctionnaire  inculpé,  le  curé,  doit  chercher  la  règle  qui 
doit  guider  sa  conscience  ;  méconnaître  l’un  serait  violenter  l’autre. 

“  Je  ne  chercherai  pas  du  moins  cette  règle  dans  le  Gallicanisme  qui  n’a  eu 
qu’une  durée  éphémère,  et  auquel  on  n’a  jamais  pu  appliquer  la  règle  ;  quod 
semper,  quod  unique,  quod  ab  omnibus. 

“  D’après  la  distinction  ci-dessus,  l’on  ne  peut  se  méprendre  sur  les  opinions 
que  j’entretiens. 

“  Dans  les  matières  de  Bénéfices,  de  Fabriques,  de  tout  ce  qui  tient  pure¬ 
ment  au  temporel,  ou  qui  est  devenu  mixte  par  les  lois  ou  l’usage  accepté,  je 
serais  bien  fâché  de  violer  les  droits  des  citoyens. 

1  Citée  parle  Juge  Berthelot,  2  R.  L.,  307  sq.  Il  s’agissait  dans  l’espèce  d’un  bref  de  Man- 
damua  contre  un  curé,  dans  un  cas  de  refus  de  sépulture. 
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“  Chaque  fois  qu’un  empiètement  sur  ces  droits,  une  disposition  à  les  mé¬ 
connaître,  pourrait  se  présenter,  ce  sera  pour  moi  un  devoir  consciencieux  de 
rappeler  à  la  justice  ceux  qui  voudraient  s’en  écarter.  Les  cas  en  seront  rares 
sans  doute,  car  le  clergé  ne  peut  oublier  qu’à  ces  égards  il  s’est  et  est  devenu 
soumis  à  ce  gallicanisme  ;  qu’il  est  de  par  la  loi,  non-seulement  obligé  à  cer¬ 
tains  devoirs  dans  l’administration  des  affaires  temporelles  et  ecclésiastiques, 
mais  qu’il  est,  dans  la  dîme,  le  créancier  obligé  de  ceux  qui  ‘professent  la  même 
croyance. 

“  Si  ces  obligations  qu’il  a  contractées  ou  auxquelles  il  s’est  soumis  en  échan¬ 
ge,  lui  eussent  paru  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  sans  doute  il  n’au¬ 
rait  pas  demandé  les  avantages  qui  en  sont  le  prix,  ou  n’aurait  pas  accepté 
la  législation  et  la  jurisprudence  qui  les  ont  accompagnées. 

“  Du  nombre  de  ces  devoirs,  dans  ce  respect  pour  les  lois  et  pour  les  droits 
d’autrui,  dont  le  clergé  de  toutes  les  dénominations  doit  donner  le  premier 
l’exemple,  ne  sont  pas  un  service  funèbre,  des  prières,  des  cérémonies  religieuses. 
Ce  n’est  pas  du  moins  à  l’autorité  civile,  politique  ou  judiciaire  à  les  commander. 

“  J’accorderais  donc  sans  hésiter  un  Mandamus  pour  forcer  un  curé  par 
exemple  : 

1°  A  admettre  un  marguillier  ; 

2°  A  présider  une  assemblée  ; 

3°  A  faire  ou  corriger  des  entrées  dans  le  registre  de  la  fabrique. 

Je  n’ai  aucune  mission  pour  lui  commander  de  dire  la  messe,  d’administrer 
les  sacrements,  de  faire  des  prières. 

“Je  l’accorderais  même  dans  ce  cas,  en  tant  qu’il  se  serait  agi  pour  le  curé 
comme  officier  civil,  d’être  présent  à  l’inhumation  et  d’en  dresser  acte,  s’il  eut 
refusé  de  le  faire  ;  mais  c’est  précisément  ce  qu’il  a  offert,  d’après  les  allégués 
de  la  requête  même. 

“  La  présente  application  ne  peut  donc  aucunement  être  maintenue. 

“  Qu’on  ne  se  méprenne  pas  non  plus  sur  le  cas  où  un  curé  au  lieu  d’être 
appelé  à  faire  de  force  un  acte  religieux,  serait  poursuivi  en  dommages-inté¬ 
rêts  pour  ne  l’avoir  pas  fait. 

“  Alors  je  croirais  de  mon  devoir  d’entrer  dans  l’examen  de  la  matière  ;  si, 
par  exemple,  il  avait  agi  par  passion,  par  mépris,  dans  le  but  de  mortifier  ou, 
vexer  quelqu’un,  dans  des  cas  ou  il  n’était  pas  en  conscience  soumis  à  une  règle 
contraire,  si  une  telle  règle  existe  pour  lui  en  matière  spirituelle,  la  conscience  du 
pretre  ne  doit  pas  être  mise  au  ban  de  la  loi,  pas  plus  que  celle  de  tout  autre 
citoyen. 

Mais  des  parties  se  donnant  pour  catholiques  auxquelles  un  prêtre  de 
cette  religion  a  refusé  des  prières  ou  des  cérémonies  conformes  à  ses  rites,  c’est 
d  ans  la  loi  et  la  jurisprudence  de  ce  rite  lui-même,  savoir  dans  les  règles  du 
droit  canon,  ou  dans  les  reglements  légitimes  fondés  sur  ce  droit,  que  je  cher¬ 
cherais  s  il  y  a  eu  faute  et  offense,  et  par  conséquent  dommages. 

L  examen  de  cette  matière  ne  se  présente  pas  dans  le  cas  actuel. 

Il  me  semble  que  les  bases  de  cette  opinion  sont  assez  larges  pour  être  ap¬ 
plicables  avec  avantage  a  la  fois  pour  la  conscience,  la  liberté  et  l’ordre  public, 
à^toutes  les  croyances  qui  existent  en  ce  pays. 

Je  pense  que  la  Cour  n  a  pas  plus  d’autorité  pour  ordonner  des  prières 
et  des  cérémonies  protestantes  que  catholiques.  Si,  dans  une  religion  comme 
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•dans  l’autre,  ces  prières  avaient  été  refusées  contrairement  aux  règles  de  l’ Égli¬ 
se  dont  il  s’agirait,  et  par  des  motifs  non  justifiables,  je  me  croirais  obligé  de 
prendre  connaissance  des  refus,  comme  réductibles  en  dommages-intérêts. 

“  Cependant  je  crois,  malgré  ce  qui  précède,  que  la  Cour  a  bien  fait  d’ac¬ 
corder  le  Mandamus  en  premier  lieu,  et  j’y  ai  moi-même  concouru. 

“  Lorsque  le  curé  n’avait  pas  jugé  à  propos  de  faire  présenter  aucune  dé¬ 
fense  à  la  requête,  on  ne  peut  s’étonner  qu’il  fallût  un  plus  long  informé,  pour 
que  les  juges  puissent  se  former  une  opinion  correcte  sur  des  matières  qui  ne 
les  occupent  pas  souvent,  et  dont  il  n’est  pas  désirable  qu’ils  soient  souvent 
saisis. 

“  Il  y  a  bien  aussi  le  lieu  où  le  curé  voulait  que  l’enterrement  fût  fait,  mais 
•ce  point  tient  aux  mêmes  principes,  pour  les  lieux  regardés  comme  sacrés, 
•comme  pour  les  choses. 

“  Il  faut  distinguer  entre  les  actes  d’une  nature  civile  et  ceux  d’une  nature 
religieuse.  Je  forcerais  un  curé  d’être  présent  pour  constater  l’inhumation 
d’un  mort,  parce  que  la  sépiüture  des  cadavres  a  été  regardée  de  tout  temps 
•et  partout  comme  une  obligation  de  la  société  'politique,  et  que,  comme  'prépo¬ 
sé  à  l’état  civil,  le  curé  doit  remplir  cette  obligation,  qui  n’est  pas  d’ailleurs  re¬ 
gardée  comme  un  sacrement,  et  n’est  pas  nécessairement  accompagnée  de 
■cérémonies  religieuses. 

“  Je  ne  le  forcerais  pas  défaire  ces  cérémonies. 

“  Je  ne  forcerais  pas  un  curé  à  baptiser  ni  à  marier  ;  s’il  \efait  et  qu’il  refuse 
d'en  dresser  acte,  je  l’y  forcerais. 

“  Ce  n’est  pas  du  refus  de  dresser  un  acte  que  l’on  se  plaint,  c’est  du  refus 
•d’une  cérémonie  religieuse. 

“  Qui  empêcherait  a  pari  de  prendre  un  Mandamus  pour  forcer  le  ministre 
•de  la  religion  à  l’administration  de  ce  qui  est  regardé  dans  une  église  quelconque 
.comme  sacrement?  ” 
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Les  faits  peuvent  se  résumer  comme  suit  ^  :  Guibord  était  paroissien  catho¬ 
lique  romain,  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal  ;  il  était  en  même 
temps,  depuis  plusieurs  années,  membre  de  l’Institut  Canadien,  société  litté¬ 
raire  incorporée,  se  composant  indistinctement  de  personnes  de  diverses  dé¬ 
nominations  religieuses.  Cette  société  possédait  une  bibliothèque,  dans 
laquelle  se  trouvaient  des  livres  regardés  comme  mauvais  et  dangereux  par 
les  autorités  religieuses  du  diocèse.  Après  diverses  représentations  et  dé¬ 
marches  sur  le  sujet,  demeurées  sans  résultat  pratique,  l’Évêque  diocésain 
lança  contre  les  membres  catholiques  de  l’Institut,  qui  continueraient  d’en 
faire  partie,  des  censures  et  des  peines  canoniques,  ayant  pour  effet  de  les 
priver  de  l’usage  des  sacrements,  et  par  suite  de  la  sépulture  ecclésiastique^ 
ainsi  que  prétendu  par  les  intimés  (les  autorités  ecclésiastiques). 

Les  choses  en  étaient  dans  cet  état,  lorsque  la  mort  est  venue  frapper  Gui¬ 
bord,  décédé  en  novembre  1869,  sans  s’être  retiré  de  la  dite  société.  Des 
amis  du  défunt,  à  la  demande  de  l’ Appelante,  son  épouse,  chargés  de  voir  aux 
arrangements  nécessaires  pour  les  funérailles,  se  sont  adressés  au  curé  de  la 
paroisse  et  l’ont  prié  de  donner  à  Guibord  la  sépulture  ordinaire  dans  le  ci¬ 
metière  de  la  paroisse.  Le  curé  ayant  appris  que  Guibord  était  membre  de 
l’Institut  désira  se  consulter  avec  ses  supérieurs.  En  l’absence  de  l’Évêque, 
l’Administrateur  du  diocèse  lui  déclara  en  substance  que,  vu  que  Guibord 
était  décédé  sans  avoir  renoncé  à  l’Institut  Canadien,  la  sépulture  ecclésias¬ 
tique  ne  pouvait  lui  être  accordée. 

Il  fut  distinctement  admis  et  déclaré  de  la  part  de  l’Appelante,  par  ses 
représentants,  que  l’on  n’insisterait  pas  à  obtenir  pour  les  restes  de  Guibord  la 
sépulture  ecclésiastique,  mais  que  l’on  se  contenterait  de  la  sépulture  civile  ; 
le  curé  déclara  de  sa  part  qu’il  était  prêt  à  l’accorder,  mais  que  cette  sépulture 
civile  ne  pouvait  se  taire  que  dans  cette  partie  du  cimetière  destinée  à  l’inhu¬ 
mation  des  enfants  morts  sans  baptême,  et  à  ceux  auxquels  la  sépulture  ecclé¬ 
siastique  ne  pouvait  être  accordée  ;  cette  espèce  de  sépulture  offerte  par  le 
curé  fut  refusée  par  l’Appelante,  laquelle  par  son  représentant  consentait  bien 
à  se  dispenser  des  prières  et  autres  cérémonies  religieuses  en  usage  dans  les 
inhumations  ecclésiastiques,  mais  insistait  à  ce  que  la  sépulture  eût  lieu  dans 
la  partie  du  cimetière  destinée  aux  restes  de  ceux  à  qui  la  sépulture  ecclésias¬ 
tique  est  accordée. 

Le  2  mai  1870,  la  Cour  Supérieure,  (Mondelet,  J.)  ordonna  au  curé  et  aux 
defendeurs  (la  fabrique)  de  donner  aux  restes  de  Guibord,  dans  le  cimetière 
de  la  Côte  des  Neiges,  “  la  sépulture  accordée  aux  restes  de  tout  paroissien,. 


1  Caron  J.,  3  R.  L.  222. 
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“qui, comme  lui,  meurt  en  possession  de  son  état  de  catholique  romain”.  ^ 

Le  10  septembre  1870,  la  Cour  de  Révision,  (Bartlielot,  MacKay  et  Tor- 
tance,  JJ.)  renversa  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  et  décida, 
entre  autres  choses,  (nous  laissons  de  côté  les  questions  de  procédure),  que  le 
curé  de  la  fabrique  a  le  droit  d’indiquer  l’endroit  du  cimetière  où  seront 
inhumés  les  catholiques  et  que  les  cours  civiles  n’ont  point  juridiction  pour 
connaître  du  refus,  par  un  curé,  de  la  sépulture  ecclésiastique.  ^ 

Le  7  septembre  1871,  la  Cour  d’Appel  (Duval  J.  en  C.,  Caron,  Badgley, 
Drummond  et  Monk,  J.  J.)  confirma  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision,  mais, 
chose  curieuse,  chaque  juge  se  basa  sur  des  motifs  différents.  ^ 

Le  21  novembre  1874,  le  Conseil  Privé  renversa  les  jugements  de  la  Cour 
de  Révision  et  de  la  Cour  d’Appel,  rétablit  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure 
et  décida  que  les  curés  et  marguilliers  sont  propriétaires  du  cimetière  pa¬ 
roissial,  sujet  au  droit  du  paroissien  d’y  être  enterré  ;  que  l’enterrement  dans 
la  partie  réservée  d’un  cimetière  implique  dégradation,  pour  ne  pas  dire  in¬ 
famie  ;  que  le  baptême,  le  mariage  et  la  sépulture  sont  des  matières  mixtes, 
et  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  refuser  de  les  administrer  à  ceux  de  leurs  pa¬ 
roissiens  qui  y  ont  droit,  comme  résidant  dans  l’enclave  de  leur  paroisse,  à 
moins  cependant  qu’il  n’y  ait  des  peines  ecclésiastiques  prononcées  nommé¬ 
ment  contre  eux  par  l’évêque  ou  autre  autorité  ecclésiastique  compétente, 
suivant  les  règles  et  les  formes  voulues  par  l’Église.  * 

La  fabrique  de  Montréal  fut  représentée  dans  cette  cause  retentissante 
par  l’honorable  Sir  L.-A.  Jetté,  ancien  lieutenant-gouverneur  et  plus  tard  juge 
en  chef  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  de  la  province  de  Québec.  ® 

1  3  R.  L.  129 

2  2  R.  L.  256 

3  3  R.  L.  179;  17  J.  89 

4  Voir  Brown  vs  la  Fabrique  de  Montréal,  6  R.  L.,  378;  20  J.  228.  1  R.  C.,  107,  477;  3  R 
C.,  471;  21  R.  J.  R.  Q.,  169  ;  6  L.  R.  P.  C.  A..  157  ;  44  L.  J.  P.  C.,  1  ;  B.  J.  P.  C.,  142;  191, 
207,  547,  616  ;  2  Beauchamp  1364. 

5  La  question  a  été  définitivement  réglée  par  le  statut  provincial,  39  Vict.  ch.  19, (art.  4431, 
S,  R.  Q.,  1909.) 
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L’AFFAIRE  DE  LA  LONGUE-POINTE 

Le  tribunal  d’honneur  chargé  d’étudier  l’affaire  de  la  fabrique  de  la  Longue- 
Pointe  fut  présidé  par  l’honorable  Sir  Alexandre  Lacoste,  ancien  juge  en  chef 
de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  qui  a  bien  voulu  nous  communiquer  ses  notes 
explicatives  sur  les  sentences  rendues.  Nous  en  reproduisons  la  partie  où  le 
savant  jurisconsulte  a  décidé  les  questions  de  droit  qui  ont  été  soulevées. 
Les  autres  membres  du  tribunal  d’honneur  étaient  S.  G.  Mgr  Georges  Gau¬ 
thier  et  l’honorable  C.  Beaubien.,  C.  R.  Le  jugement,  rendu  le  25  mai 
1918,  fut  unanime. 


En  1913<-  la  Fabrique  de  la  Longue-Pointe  décida  d’ériger  une  nouvelle 
église  paroissiale  ;  la  construction  commencée  en  1913  fut  terminée  en  1915. 

Afin  d’en  solder  le  coût  et  avec  l’approbation  des  paroissiens  et  de  l’Ordinaire, 
ainsi  que  l’exige  la  loi,  la  fabrique  effectua  des  emprunts  au  montant  de 
$216,000. 

En  marge  des  emprunts  qui  furent  faits,  il  fut  mis  en  circulation,  durant 
cette  période,  au  delà  de  $190,000  de  billets  promissoires  ;  les  uns  sous  la  si¬ 
gnature  personnelle  du  curé  de  l’endroit,  le  révérend  M.  Lecourt  ;  les  autres 
furent  signés  par  lui,  ès-qualité  de  secrétaire-trésorier,  au  nom  de  la  Fabrique 
de  la  Longue-Pointe. 

Le  curé  mourut  subitement  en  1915,  avant  même  que  la  construction  ne 
fût  terminée.  Le  bruit  se  répandit  alors  que  la  fabrique  répudiait  sa  res¬ 
ponsabilité.  Les  porteurs  de  billets  prirent  des  poursuites  devant  les  tri¬ 
bunaux  civils  contre  la  fabrique  et  contre  les  autres  parties  aux  billets. 

En  1916,  la  législature  de  Québec  passa  une  loi  (6  Geo.  V,  ch.  88)  qui  déclare 
que  les  procédures  faites  et  les  jugements  obtenus  devant  les  tribunaux  civils 
sont  sans  effet  et  ordonne  que  tous  les  billets  soient  remis  à  la  juridiction 
exclusive  de  ee  Tribunal  d’amiables  compositeurs. 

Le  Statut  définit  clairement  le  caractère  et  l’étendue  de  nos  pouvoirs.  Nous 
sommes  “  exemptés  de  procéder  et  juger  selon  les  règles  du  droit  ”  et  “  au¬ 
torisés  à  tenir  compte  de  l’équité  ”,  notre  jugement  est  sans  appel.  Nous 
sommes  tenus  de  rendre  un  jugement  écrit  dans  chacune  des  causes.  Pour 
les  fins  de  son  exécution,  ce  jugement  devra  être  considéré  comme  ayant  été 
rendu  par  la  Cour  Supérieure  du  district  de  Montréal,  et  exécuté  sous  sa  di¬ 
rection. 


La  preuve  a  dévoilé  qu’une  grande  fraude  a  été  commise.  Il  a  été  prouvé 
que  les  signatures  du  curé,  à  l’exception  de  deux  ou  trois,  sont  fausses  et  que 
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les  billets  étaient  fabriqués  chez  un  marchand  d’ornements  d’église,  à  Mont¬ 
réal,  nommé  Carreau,  qui  avait  la  confiance  du  curé. 

Carreau  envoyait  ses  émissaires  offrir  les  billets  au  public,  à  des  taux  telle¬ 
ment  bas  que  les  soupçons  d’un  certain  nombre  furent  éveillés.  Plusieurs 
d’entre  eux  consultèrent  ou  firent  consulter  le  curé  ;  celui-ci  répondait  que 
les  billets  étaient  bons,  dûment  autorisés,  qu’ils  étaient  pour  le  compte  de  la 
fabrique  qui  en  aurait  le  bénéfice,  qu’ils  seraient  honorés  à  leur  échéance  et 
que  si  la  fabrique  faisait  défaut,  lui-même  les  paierait.  Il  se  montrait  parfois 
blessé  du  peu  de  confiance  qu’on  semblait  lui  témoigner,  et  de  l’excès  de  pré¬ 
cautions  que  l’on  prenait. 

Cette  conduite  nous  paraît  inexplicable.  Pas  un  témoin  cependant  n’a 
attaqué  le  caractère  du  révérend  M.  Lecourt.  Pendant  au-delà  dei25  ans 
qu’il  a  été  curé  de  la  Longue-Pointe,  il  s’est  toujours  montré  l’ami  sincère  et 
dévoué  de  ses  paroissiens  et  a  toujours  pris  leurs  intérêts.  Le  lucre  n’a  pas 
été  le  mobile  de  sa  conduite,  et  sa  vie  fut  humble  et  modeste. 

Quelques  sommes  lui  furent  remises  sur  le  produit  de  l’escompte  des  billets 
personnels,  par  son  neveu  Lapierre  qui  les  avait  fait  escompter,  mais  ce  mon¬ 
tant  est  relativement  minime.  Le  produit  de  l’escompte  était,  règle  générale, 
intégralement  remis  à  Carreau  ou  à  ses  agents. 

Les  tiers-détenteurs  dont  la  bonne  foi  a  été  surprise  et  qui  ont  été  victimes 
de  la  fraude,  exercent  leurs  recours  contre  les  parties  aux  billets,  faiseurs  et 
endosseurs,  et  contre  ceux  qu’on  leur  a  présentés  comme  étant  les  bénéficiaires 
des  billets. 

Les  recours  contre  la  fabrique  sont  exercés  par  trois  classes  de  réclamants  ; 

1  °  Les  porteurs  de  billets  signés  au  nom  de  la  fabrique  ; 

2°  Les  porteurs  de  billets  portant  la  signature  personnelle  du  curé. 

3°  Les  endosseurs  qui,  poursuivis  par  les  détenteurs,  ont  pris  une  action 
en  garantie  contre  la  fabrique. 

Les  porteurs  de  billets  de  la  fabrique  ont  basé  leurs  actions  sur  les  billets 
qu’ils  ont  escomptés,  ce  qui  leur  constitue  un  titre  apparent  contre  la  fabrique. 

Les  porteurs  de  billets  personnels  appuient  leurs  recours  d’abord  sur  leurs 
billets,  puis  sur  la  représentation  qui  leur  avait  été  faite,  en  particulier  par 
le  curé,  que  l’escompte  allait  au  bénéfice  de  la  fabrique  qui  paierait  les  billets 
à  leur  échéance. 

La  fabrique  a  plaidé  en  substance  ;  qu’elle'  n’avait  pas  autorisé  l’émission 
de  ces  billets,  qu’elle  n’avait  pas  eu  connaissance  de  leur  mise  en  circulation, 
qu’elle  n’avait  pas  reçu  le  produit  de  l’escompte,  qu’elle  n’avait  pas  retiré  aucun 
bénéfice  ;  de  plus  qu’elle  ne  s’était  pas  obligée  à  payer  les  billets  personnels 
du  curé. 

Dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  d’après  la  preuve  faite,  la  fabrique 
est-elle  responsable  en  droit  strict  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Les  billets  ont  été  escomptés  sous  la  représentation  que  l’escompte  allait 
au  bénéfice  de  la  fabrique. 

En  réalité  les  emprunts  étaient  sollicités  pour  la  fabrique.  La  fabrique 
elle-même  ne  peut  faire  d’emprunts  sans  l’approbation  des  paroissiens  et  de 
l’Ordinaire.  A  plus  forte  raison,  le  curé  ne  peut  pas  engager  le  crédit  de  la 
fabrique,  sans  avoir  au  préalable  reçu  toutes  les  autorisations  requises. 
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On  a  invoqué  l’usage  des  fabriques  du  diocèse  de  Montréal,  en  particulier 
celui  de  la  fabrique  de  la  Longue-Pointe,  qui  consacre  le  droit  du  curé  de  signer 
au  nom  de  la  fabrique,  sans  autorisation  spéciale,  des  billets  promissoires. 

“  Durant  ses  25  années  d’administration  curiale,  dit-on,  le  curé  Lecours 
a  signé  88  billets  promissoires,  au  nom  de  la  fabrique.” 

Il  est  prouvé  qu’un  certain  nombre  de  ces  billets  ont  été  donnés  en  règle¬ 
ment  de  compte  de  fournisseurs.  Nous  n’avons  pas  assez  de  détails  pour  ap¬ 
précier  la  légalité  des  autres. 

Nous  comprenons  qu’un  billet  promissoire,  en  règlement  de  compte,  ou 
pour  des  dépenses  que  le  curé  aurait  faites  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
puisse  être  signé  par  lui  sans  autorisation  spéciale,  parce  qu’alors,  il  agit  dans 
les  limites  de  son  mandat  général.  Le  billet  promissoire  n’est  dans  ce  cas 
qu’une  simple  reconnaissance  de  dette  que  le  curé  a  le  droit  de  contracter 
pour  la  fabrique.  Mais  il  ne  peut  contracter  pour  la  fabrique  une  dette  en 
dehors  de  ses  attributions,  sans  une  autorisation  spéciale. 

On  nous  a  fait  remarquer  qu’un  certain  nombre  de  billets  donnés  à  Car¬ 
reau  étaient  pour  l’exécution  d’ouvrages  faits  à  l’église  en  vertu  d’un  contrat 
passé  entre  le  curé  et  lui,  et  on  ajoute  que  dans  ces  circonstances,  le  curé  était 
justifiable  de  signer  les  billets. 

Nous  répondons  qu’en  donnant  ce  contrat  à  Carreau,  le  curé  agissait  sans 
autorisation  et  en  dehors  de  ses  attributions,  et  que  par  conséquent  il  ne  liait 
pas  la  fabrique.  Celle-ci  peut  cependant  avoir  subséquemment  assumé  une 
responsabilité,  si  elle  a  accepté,  expressément  ou  tacitement,  le  contrat,  ou 
encore  si  elle  s’est  approprié  les  ouvrages  faits.  Nous  n’avons  pas  de  données 
suffisantes  pour  décider  de  ces  questions.  Elles  pourront  d’ailleurs  être  dé¬ 
battues  entre  le  curé  actuel  de  la  paroisse,  qui  a  personnellement  acquis  de  la 
faillite  de  Carreau  le  recours  de  ce  dernier  contre  la  Fabrique. 

Soit,  en  droit  !  disent  les  réclamants  ;  mais  en  équité  ? 

Il  ne  serait  pas  équitable  de  mettre  à  la  charge  de  la  paroisse  qui  vient  de 
faire  un  emprunt  d’au-delà  de  $200,000,  pour  acquitter  le  coût  de  l’église,  une 
nouvelle  dette  d’environ  $200,000,  provenant  d’une  fraude  à  laquelle  elle  n’a 
pas  participé.  On  nous  dit  que  la  fraude  se  commettait  sous  les  yeux  des 
fabriciens  qui  n’ont  pas  pu  l’ignorer.  S’il  en  est  ainsi,  la  preuve  de  la  con¬ 
naissance  de  la  fabrique  était  facile  à  faire.  Tout  ce  que  nous  savons  c’est 
l’incident  que  nous  avons  rapporté  plus  haut,  au  sujet  des  billets  donnés  à 
Carreau  :  incident  qui  s’est  passé  à  l’assemblée  qui  eut  lieu  peu  de  jours  avant 
la  mort  du  curé. 

Le  curé  interpellé  au  sujet  de  ces  billets  a  avoué  qu’il  avait  agi  sans  auto¬ 
risation,  et  que,  si  la  fabrique  ne  les  payait  pas,  il  les  paierait  lui-même. L’as¬ 
semblée  de  la  fabrique  a  accepté  cette  explication  et  n’a  exprimé  aucune  inquié¬ 
tude.  Comment  pourrions-nous  inférer  de  cet  incident,  que  la  fabrique  a  eu 
connais.sance  de  la  fraude  qui  se  pratiquait  et  qu’elle  l’a  tolérée  ? 

De  plus,  la  fabrique  ne  pouvant  pas  faire  un  emprunt  sans  l’approbation 
des  paroissiens,  comment  le  curé  aurait-il  pu  y  consentir  au  nom  de  la  fabrique, 
sans  semblable  approbation  ? 


1  Voir  supra»  p.  377,  renvoi. 
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Les  réclamants  comprenant,  sans  doute,  que  l’absence  de  l’approbation  des 
paroissiens  affaiblit  leur  cause  nous  ont  représenté  qu’il  ne  s’agit  pas  de  con¬ 
trat  d’emprunt  avec  la  fabrique,  mais  de  la  négociation  de  billets  proniissoires 
de  fabrique  avec  Carreau  ;  que  ces  billets  ne  sont  pas  de  simples  reconnais¬ 
sances  de  dettes  avec  promesse  de  payer,  mais  des  effets  de  commerce  tom¬ 
bant  comme  tels,  sous  l’opération  de  la  loi  des  lettres  de  change  ;  que  d’après 
cette  loi,  les  détenteurs  réguliers,  comme  sont  les  réclamants,  possèdent  les 
billets  affranchis  de  tout  vice  de  titre  des  détenteurs  antérieurs,  ainsi  que  des 
moyens  de  défense  personnelle  qu’ils  peuvent  faire  valoir  entre  eux,  et  que 
les  détenteurs  actuels  ont  un  recours  incontestable  contre  toutes  les  parties 
■qui  sont  liées  par  les  billets. 

C’est  en  vertu  de  cette  disposition  de  la  loi  que  les  réclamants  exerçent  un 
recours  contre  la  fabrique,  qui  ne  peut,  disent-ils,  contester  leur  titre. 

Avant  de  discuter  l’application  des  clauses  de  la  loi  des  lettres  de  change, 
ne  doit-on  pas  se  demander  si  une  fabrique  peut  consentir  des  billets  promis - 
soires  qui  sont  des  effets  de  commerce,  et  comme  tels,  soumis  aux  dispositions 
de  cette  loi. 

La  section  47  de  la  loi  des  lettres  de  change  déclare,  qu’une  corporation  ne 
peut  consentir  un  billet  promissoire,  à  moins  qu’elle  ne  soit  expressément  au¬ 
torisée  par  la  loi  qui  la  régit,  ou  à  moins  que  cette  autorisation  ne  découle 
implicitement  du  caractère  ou  de  l’objet  de  la  corporation. 

Cette  loi  est  ici  la  même  qu’en  Angleterre,  où  la  jurisprudence  a  établi  les 
lignes  de  démarcation  entre  les  corporations  commerciales  qui  sont  implicite¬ 
ment  autorisées  à  consentir  des  billets  de  commerce,  et  les  corporations  non 
commerciales  qui  requièrent  une  autorisation  expresse. 

On  dit  :  “  Si  la  loi  qui  régit  la  fabrique  ne  leur  permet  pas  de  consentir  des 
billets  commerciaux,  l’usage  a  consacré  ce  droit.” 

L’usage  ne  peut  pas  être  invoqué  contre  une  disposition  expresse  de  la  loi. 

Les  billets  proniissoires  signés  par  la  fabrique  sont  de  simples  reconnais¬ 
sances  de  cette  dette,  qui  ne  donnent  pas  aux  tiers-détenteurs  des  droits  spé  - 
ciaux  que  la  loi  des  lettres  de  change  leur  accorde. 

En  assumant  que  la  loi  des  lettres  de  change  soit  applicable  et  que  le  curé 
fût  autorisé  à  signer  au  nom  de  la  fabrique,  les  porteurs  de  billets  n’ont  pas  de 
recours  contre  la  fabrique  parce  que,  à  l’exception  de  deux  ou  trois,  les  signa¬ 
tures  du  curé  au  bas  des  billets  ont  été  forgées  et  sont  contrefaites  ;  par  con¬ 
séquent,  elles  sont  sans  effet  vis-à-vis  du  faiseur,  (c’est-à-dire  la  fabrique), 
qui  n’a  pas  participé  à  la  fraude. 

On  a  prétendu  que  le  curé  avait  autorisé  Carreau  à  signer  son  nom.  Il  ne 
pouvait  pas  permettre  à  un  tiers  de  se  servir  de  sa  signature  officielle  et  il  ne 
pouvait  pas  valider  sa  signature  par  une  reconnaissance  ultérieure. 

De  plus,  le  mandant  s’il  est  lésé  par  suite  de  la  substitution  que  fait  son 
mandataire  sans  autorisation,  peut  répudier  l’acte  du  substitué. 
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FABRIQUE  VENDUE  PAR  LE  SHÉRIF 

Re  Thiboutot  vs  la  Fabrique  de  St-Onésime,  C.  S.,  Kamouraska,  no  36. 

L’action  intentée  le  30  octobre  1866,  au  nom  du  demandeur  Tbiboutot  et 
signifiée  le  2  novembre,  contenait  les  allégués  suivants  : 

“Que  par  un  certain  acte  d’obligation  passé  à  St-Onésime  le  vingt  et  un 
“  septembre  mil-huit-centso-ixante-trois,  devant  Mtre  Moreau  et  son  con- 
“  frère,  notaires,  les  Sieurs  Jérémie  Grondin  et  Paschal  Pelletier,  cultivateurs, 
“  de  St-Onésime,  marguilliers  de  l’Œuvre  et  Fabrique  de  St-Onésime,  agissant 
“  comme  marguilliers  et  au  nom  de  la  dite  paroisse  et  à  ce  autorisés  par  une 
“  résolution  des  anciens  marguilliers  en  assemblée  tenue  le  jour  susdit,  re- 
“  connurent  devoir  au  demandeur  en  cette  cause  à  ce  présent  et  acceptant 
“  pour  lui  et  ses  héritiers  la  somme  de  quarante-huit  louis  quinze  chelins  et 
“  deux  deniers  courant  pour  argent  prêté  et  employé  par  la  dite  fabrique,  la- 
“  quelle  somme  ils  s’obligèrent  payer  au  dit  demandeur  à  demande  et  avec 
“  intérêt  à  six  pour  cent  à  compter  du  dix  septembre,  alors  courant  (1863). 

“  Que  la  susdite  somme  de  quarante-huit,  louis  quinze  chelins  et  deux  de- 
“  niers  courant  est  encore  aujourd’hui  intégralement  due  au  présent  demandeur 
“  par  les  défendeurs  qui  refusent  de  la  payer  bien  que  de  ce  requis  ’’. 

Le  demandeur  obtint  jugement  par  défaut  devant  le  protonotaire,  le  19 
novembre,  et  le  28  décembre  fit  émettre  un  bref  d’exécution  de  bonis  et  de 
terris.  On  trouve  annexée  au  bref  une  déclaration  de  M.  le  Curé  Michaud,  à 
l’effet  qu’il  n’y  avait  à  St-Onésime  ni  ailleurs  aucuns  meubles  appartenant  à 
la  fabrique  de  St-Onésime.  L’avis  de  vente  publié  dans  la  gazette  officielle  se 
lit  comme  suit  : 

“  Pierre  Tbiboutot,  de  la  paroisse  de  St-Onésime,  dans  le  district  de  Ka¬ 
mouraska,  cultivateur,  demandeur  ;  contre  les  terres  et  tenements  des  CURÉ 
ET  MARGUILLIERS  DE  L’ŒUVRE  ET  FABRIQUE  de  la  paroisse  de 
St-Onésime,  dans  le  district,  défendeurs,  c’est  à  savoir  : 

“  Une  terre  située  au  premier  rang  de  la  paroisse  de  St-Onésime,  dans  le 
district  de  Kamouraska,  de  deux  arpents  de  front  sur  une  profondeur  de  dix 
arpents  et  au  bout  de  cette  profondeur  de  un  arpent  de  front  sur  trente-deux 
de  profondeur,  plus  ou  moins  ;  bornée  au  nord  par  le  chemin  du  roi,  à  l’ouest 
par  Pierre  Tbiboutot,  au  sud  par  le  fronteau  du  second  rang  de  St-Onésime, 
à  l’ouest  par  la  route  dite  route  du  collège  —  avec  une  maison  ou  presbytère 
et  une  grange  sus-construites  et  les  dépendances,  sauf  et  excepté  l’église  et  la 
sacristie  érigées  sur  la  dite  terre  et  consacrées  au  culte,  avec  l’emplacement  de 
la  dite  eglise  et  sacristie  ou  terrain  actuellement  occupé  pour  y  vaquer; 

Les  rentes  foncières  annuelles  qui  proviendront  à  l’avenir  à  la  dite  fabrique 
de  St-Onésime  de  la  concession^de  tous  les  bancs  actuellement  placés  dans  la 
dite  eglise  de  St-Onésime,  tantjde  ceux  actuellement  concédés  que  de  ceux 
qui  pourront  l’être  à  l’avenir; 
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Tous  les  droits  casuels  provenant  actuellement  ou  qui  proviendront  à  l’ave¬ 
nir  à  la  dite  fabrique  de  St-Onésime,  conformément  au  tarif  reçu  dans  la  dite 
paroisse  des  baptêmes,  mariages,  sépultures,  services,  messes,  qui  auront  lieu 
dans  la  dite  paroisse,  et  tous  autres  droits  casuels  faisant  partie  des  revenus 
de  la  dite  fabrique. 

Pour  être  vendus  à  la  porte  de  l’église  de  la  paroisse  de  St-Onésime,  le; 
VINGT-HUITIEME  jour  de  MAI  prochain,  à  UNE  heure  de  l’après-midi. 
Le  dit  bref  rapportable  le  Cinquième  jour  de  juin  prochain  ”. 

Le  premier  lot  (le  terrain  et  le  presbytère)  fut  adjugé  pour  la  somme  de 
$940.00  et  les  deux  autres  (les  rentes  de  bancs,  et  le  casuel)  pour  les  sommes 
respectives  de  $120.00  et  de  $5.00. 

Nous  mentionnons  cette  cause,  unique  dans  nos  annales  judiciaires,  parce- 
qu’elle  nous  semble  un  comble  du  point  de  vue  de  la  procédure  et  des  immu- 
nunités  ecclésiastiques. 

La  paroisse  de  St-Onésime,  il  y  a  cinquante  ans,  était  à  ses  débuts.  C’est 
aujourd’hui  une  paroisse  florissante. 
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DES  FORMALITÉS  RELATIVES  Â  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE 
(Arts  128  -  135  du  Code  Civil) 

128.  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement,  devant  un  fonctionnaire 
compétent  reconnu  par  la  loi. 

129.  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages,  tous  prêtres,  curés,  ministres 
et  autres  fonctionnaires  autorisés  par  la  loi  à  tenir  et  garder  les  registres  de 
l’état  civil. 

Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  autorisés  ne  peut  être  contraint 
à  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il  existe  quelqii’empêcbement,  d’après  les 
doctrines  et  croyances  de  sa  religion,  et  la  discipline  de  l’Église  à  laquelle  il 
appartient. 

130.  Les  publications  ordonnées  par  les  articles  57  et  58  sont  faites  par  le 
prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire  dans  l’église  à  laquelle  appartiennent 
les  parties,  au  service  divin  du  matin,  ou,  s’il  n’y  en  a  pas  le  matin,  à  celui  du 
soir  à  trois  dimanches  ou  jours  de  fête,  et,  dans  le  cas  de  personnes  appartenant 
à  la  religion  juive,  à  trois  samedis  ou  jours  de  fête,  avec  intervalles  convena¬ 
bles.  Si  les  parties  appartiennent  à  différentes  églises,  ces  publications  ont 
lieu  dans  celle  de  chacune. 

131.  Si  le  domicile  actuel  des  futurs  époux  n’est  pas  établi  par  une  rési¬ 
dence  de  six  mois  au  moins,  les  publications  doivent  se  faire  en  outre  au  der¬ 
nier  domicile  qu’ils  ont  eu  dans  le  Bas-Canada. 

132.  Si  le  dernier  domicile  est  hors  du  Bas-Canada  et  que  les  publications 
n’y  aient  pas  été  faites,  le  fonctionnaire  qui,  dans  ce  cas,  procède  à  la  célé¬ 
bration  du  mariage,  est  tenu  de  s’assurer  qu’il  n’existe  entre  les  parties  aucuns 
empêchements  légaux. 

133.  Si  les  parties,  ou  l’une  d’elles  sont,  relativement  au  mariage,  sous  la 
puissance  d’autrui,  les  publications  sont  encore  faites  au  lieu  du  domicile  de 
ceux  sous  la  puissance  desquelles  elles  se  trouvent. 

134.  Il  est  loisible  aux  autorités  en  possession  jusqu’à  présent  du  droit 
d’accorder  des  licences  ou  dispenses  pour  mariage,  d’exempter  des  dites  publi¬ 
cations. 

135.  Le  mariage  célébré  hors  du  Bas-Canada  entre  deux  personnes  sujettes 
à  ses  lois,  ou  dont  l’une  seulement  y  est  soumise,  est  valable,  s’il  est  célébré 
dans  les  formes  usitées  au  lieu  de  la  célébration,  pourvu  que  les  parties  n’y 
soient  pas  allées  dans  le  dessein  d’y  faire  fraude  à  la  loi. 
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ACQUISITION 

DE  TERRES  ET  DE  TERRAINS  POUR  LES  ÉGLISES 

En  vertu  du  chapitre  3  du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec,  toute  paroisse,  mission,  congrégation  ou  société  de  chrétiens,  peut 
acquérir,  pour  son  usage,  la  quantité  de  deux  cents  acres  anglais  de  terre, 
excepté  que,  dans  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  il  n’en  peut  être  acquis 
de  la  sorte  qu’une  étendue  d’un  arpent  en  superficie  en  dedans  des  murs,  et 
hors  des  murs,  mais  dans  les  limites  des  dites  cités,  une  étendue  de  huit  arpents 
en  superficie. 

Si  la  fabrique  d’une  paroisse  légalement  reconnue  veut  acquérir  plus  de 
terrain  qu’elle  n’en  possède,  sans  excéder  toutefois  la  quantité  à  laquelle  elle 
est  limitée  par  le  statut,  elle  adoptera  des  résolutions  à  cet  effet,  dans  une 
assemblée  de  fabrique  régulièrement  convoquée.  Un  acte  de  cette  assemblée 
de  fabrique  régulièrement  convoquée  sera  dressé  dans  une  forme  à  peu  près 
semblable  à  la  suivante  : 

Les  personnes  ainsi  autorisées  à  agir  au  nom  de  la  fabrique  ayant  fait  l’ac¬ 
quisition  de  la  dite  étendue  de  terre,  et  Payant  fait  mesurer  par  un  arpenteur 
juré,  doivent,  au  terme  de  la  loi,  faire  enregistrer  dans  les  deux  ans  qui  suivent 
la  dite  acquisition  :  1  °  Pacte  d’assemblée  ci-dessus  mentionné  de  la  fabrique, 
2°  le  titre  de  la  dite  acquisition,  3°  le  procès-verbal  de  mesurage  de  l’arpen¬ 
teur.  L’enregistrement  doit  se  faire  au  greffe  de  la  Cour  supérieure  où  se 
trouve  l’étendue  de  terre  ainsi  acquise,  ou  au  bureau  d’enregistrement  du 
comté.  Il  importe  qu’il  ait  lieu  dans  l'intervalle  prescrit  de  deux  ans,  car, 
faute  de  cette  formalité,  l’acquisition  serait  nulle. 

Les  paroisses  qui  ne  sont  pas  érigées  civilement,  ou  les  congrégations  reli¬ 
gieuses  qui  se  trouvent  dans  quelques  lieux  non  compris  dans  les  limites  de 
paroisses,  peuvent  acquérir,  hors  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  la 
quantité  de  deux  cents  acres  de  terre,  en  observant  les  formalités  suivantes  ; 

1  °  Convoquer  en  la  manière  accoutumée  une  assemblée  des  francs-tenan¬ 
ciers  de  la  dite  paroisse,  ou  de  la  congrégation  religieuse  de  telle  seigneurie,  ou 
partie  de  seigneurie,  ou  de  tel  canton,  ou  partie  de  canton,  à  l’effet  d’élire 
des  syndics  qui  auront  le  droit  d’acquérir  et  de  posséder,  au  nom  de  la  dite 
paroisse,  ou  congrégation,  une  quantité  de  terrain  n’excédant  pas  200  acres. 

2°  Choisir  dans  cette  assemblée  un  ou  plusieurs  syndics  (le  nombre  de 
cinq  est  celui  qui  convient  le  mieux),  dont  un  devrait  être  le  curé,  ou  desser¬ 
vant  de  la  dite  paroisse,  ou  congrégation  religieuse  ;  dresser  un  acte  de  cette 
élection. 

3°  Après  leur  élection,  les  syndics  élus  acquièrent  la  quantité  de  terrain 
qu’ils  peuvent  se  procurer  en  un  ou  plusieurs  lots  pourvu  qu’elle  n’excède 
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pas .  200  acres  et  ils  ont  soin  de  faire  mesurer  le  dit  terrain  par  un  arpenteur 
juré  qui  dresse  un  procès-verbal  de  cette  opération. 

4°  Dans  l’acte  d’acquisition  du  terrain  il  doit  être  fait  mention  de  la  manière 
dont  se  fera  la  succession  des  dits  syndics.  Le  notaire  qui  dressera  cet  acte 
pourra  se  servir  à  cet  effet  des  expressions  désignées  en  lettres  italiques  dans 
le  modèle  d’acte  d’élection  ci-dessus  donné. 

6  °  Il  est  ensuite  du  devoir  des  syndics  de  faire  enregistrer  dans  le  cours  des 
deux  années  qui  suivent  :  1°  l’acte  d’élection  des  dits  syndics,  2°  le  titre 

de  la  dite  acquisition,  3°  le  procès-verbal  de  mesurage  de  l’arpenteur. 

Il  faut  avoir  soin  de  remplacer  immédiatement  chaque  syndic  qui  vient  à 
décéder,  ou  à  quitter  la  paroisse,  ou  congrégation  religieuse.  Le  choix  du 
nouveau  syndic  se  fait  par  les  anciens,  et  le  curé,  ou  desservant,  en  dresse 
un  acte  qui  doit  être  conservé  fidèlement  par  les  syndics,  avec  les  autres 
documents  dont  il  vient  d’être  question. 

Du  moment  qu’une  paroisse  non  légalement  érigée,  ou  quelque  autre 
congrégation  religieuse,  est  reconnue  suivant  la  loi,  comme  paroisse,  pour 
les  effets  civils,  alors  les  devoirs  des  syndics  cessent,  pour  passer  à  la  fabrique 
de  telle  paroisse,  qui  entre  de  droit  en  possession  de  tous  les  terrains  acquis 
par  eux,  en  leur  qualité  de  syndics. 


1  Appendice  au  Rituel,  pp.  212e215. 
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CHURCH  NOT  BUILT  OWING  TO  THE  WAR 

The  church  vestry  board  of  the  Parish  of  Notre  Dame  du  Perpétuai  Secours 
succeeded  in  part  yesterday  in  their  appeal  to  the  Court  of  Review  from  a 
judgment  of  the  Superior  Court  which  annulled  the  contract  with  Henri 
Tessier,  Fils,  for  the  construction  of  a  church  for  the  parish  at  a  cost  of  $153,700, 
and  awarded  the  contracter  $40,006.96  in  payment  for  work  alrea  ly  executed 
under  the  contract  and  for  damages.  The  judgment  appealed  from  was 
modified  by  cutting  the  award  down  to  $26,787.00. 

The  contract  was  passed  on  July  20,  1914,  but  in  April  1915,  Tessier  was 
ordered  to  suspend  ail  further  operations,  and  although  he  had  asked  to  be 
allowed  to  résumé  his  labors,  the  vestry  board  would  not  allow  him  to  do  so. 
He  therefore  took  action  to  annul  the  contract  and  asked  the  Court  to  accord 
him  $56,042.69  in  payment  of  work  done  and  for  damages. 

The  défendants  pleaded  that  owing  to  the  outbreak  of  war  a  financial  crisis 
resulted  and  they  were  unable  to  obtain  the  money  to  carry  on  the  work. 
They  were  relieved  of  liability  in  damages,  they  alleged,  in  virtue  of  a  clause 
in  the  contract,  which  provided  that  the  contracter  must  be  held  to  sufîer, 
wlthout  recourse  against  the  Fabrique,  for  ail  delays  in  the  execution  of  the 
work  “  caused  by  force  majeure,  legal  proceedings,  and  other  causes  inde- 
pendent  of  the  act  of  the  Fabrique.  ”  Défendants  professed  they  would  con¬ 
sent  to  a  resumption  of  the  construction  work  as  soon  as  conditions  favored 
their  loan  on  the  conditions  they  hoped  to  obtain  it,  when  they  would  allow 
plaintifif  an  extension  of  time  corresponding  to  the  period  he  had  been  delayed 
by  the  enforced  suspension  of  the  work. 

THE  FIRST  JUDGMENT 

“  The  Superior  Court,”  said  Mr.  Justice  Martineau,  “  held  that  the  diffi- 
culty  in  which  défendants  found  themselves  was  not  a  legitimate  cause  for  the 
suspension  of  the  work  ;  that  they  ought  to  hâve  been  able  to  raise  the  funds 
necessary  for  the  building,  but  had  refused  to  do  so,  and  in  these  circumstances 
the  Court  had  annulled  the  contract  and  condemned  défendants  to  pay  plain- 
tiff  $40,006.96. 

“  I  concur  without  reserve,  ”  His  Lordship  added,  “  in  the  considérants 
of  the  judgment  of  the  court  below  in  this  matter.  It  appears  to  me  that 
thewords  “and  other  causes  independent  of  the  act  of  the  Fabrique”  cannot 
be  held  to  refer  to  any  dilBculty,  or  even  to  an  impossibility,  of  the  Fabrique 
being  unable  for  any  time  to  procure  funds  necessary  for  the  work  by  reason 
of  the  financial  crisis  which  followed  the  outbreak  of  the  war.  It  was  incum- 
bent  upon  the  Fabrique,  before  contracting  with  the  plaintiff,  to  assure  them- 
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selves  of  the  loan  which  they  needed  to  pay  for  the  work.  If  they  did  not 
do  this  then  the  impasse  in  which  they  subsequently  found  themselves  is 
due  to  their  own  fault. 

“  The  défendants  submit  that  the  evidence  of  the  curé  of  the  parish  proves 
that  the  above  clause  was  inserted  in  the  contract  precisely  to  meet  such  an 
eventuality  as  did  arrise.  Beyond  the  fact  that  this  proof  is  illégal,  it  is 
absolutely  insufBcient.  The  cure  admitted  at  the  outset  that  it  was  he 
himself  who  suggested  —  but  to  the  notary  only  — the  insertion  of  this  clause, 
and  he  could  not  say  if  the  plaintifï  had  understood  it  as  he  intended.  More- 
over,  he  did  not  even  explain  to  the  notary  that  he  intended  this  clause  to 
apply  in  the  event  they  could  not  effect  the  loan.  He  thought  of  the  thing 
and  he  contented  himself  by  saying  to  the  notary  :  “Just  add,  then,  “  and 
other  causes  independent  of  the  act  of  the  Fabrique.  ”  If,  in  truth,  notarial 
deeds  might  be  modified  under  such  circumstances  as  these,  it  would  be 
useless  to  put  conventions  into  writing.” 

Replying  to  the  plea  that  the  plaintifï  had  interpreted  thé  contract  in  the  same 
sense  as  the  défendants,  in  view  of  the  fact  that  he  had  agreed  to  a  suspension 
of  his  work.  Justice  Martineau  pointed  out  that  what  plaintifï  had  donc  was 
to  suspend  the  work  temporarily,  and  this  could  not  be  accepted  as  agreeing 
to  an  indefinite  postponement  of  the  contract.  Far  from  recognizing  the 
prétentions  of  the  défendants,  he  had  in  the  following  spring  protested  against 
their  inaction. 

THEY  ALL  DO  IT 

“  The  défendants  further  plead,  always  in  support  of  their  interprétation 
of  the  contract,  that  plaintifï  knew  very  well  that  the  vestry  board  must  borrow 
money  to  pay  for  the  construction  of  their  church.  Exactly  ;  but  where 
is  there  a  church  amongst  ail  those  which  cover  our  province  which  has  not 
been  constructed  upon  borrowed  money  ?  Défendants  in  this  respect  are  in 
exactly  the  same  position  as  that  of  every  other  vestry  board  which  has  built 
a  church.  ” 

In  any  event.  Justice  Martineau  said  that  as  the  défendants  were  in  a  posi¬ 
tion  to  borrow  ail  the  money  they  required  in  November,  1915,  they  were  not 
justified  in  suspending  the  construction  work  beyond  that  date.  And  as 
they  could  not  be  held  to  be  allowed  to  suspend  their  Works  indefinitely, 
clearly ,  the  plaintitï  had  a  right  to  quash  the  contract,  since  the  défendants 
refused  to  allovv  him  to  execute  it. 

Goiug  then  into  the  details  of  plaintifï’s  daim  for  payment  for  work  donc. 
Justice  Martineau  found  that  the  Superior  Court  had  allowed  the  plaintifï 
rather  too  much,  and  His  Lordship  held  the  aw.ird  should  be  reduced  to 
$26,787.00  with  costs  against  the  plaintifï. 

Justices  Archibald  and  Lane  concurred —  and  jugdment  was  rendered  mody- 
fying  the  judgment  of  the  Superior  Court  accordingly.^ 


1  Compte-rendu  de  **The  Montreal  Gazette'*,  20  juin  1917,  p.  13. 
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ARRÊTS  SUR  LA  DIME 
I 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  dîmes  de  tous  les  produits  des  terres 
que  les  curés  de  Beauport  et  de  l’Ange-Gardien  voulaient  exiger,  et  défenses 
à  eux  ainsi  qu’à  tous  autres  curés  d’en  exiger  de  plus  fortes  que  celles  arrêtées 
par  le  règlement  du  6  septembre  1667  ;  du  18  novembre  1705. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étaient  Monsieur  le  gouver¬ 
neur-général,  Messieurs  les  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont, 
De  Lino  et  Hazeur,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  qu’il  a  eu  avis  le 
jour  d’hier  que  le  curé  de  la  paroisse  de  l’Ange-Gardien,  en  la  seigneurie 
de  Beaupré,  et  celui  de  Notre-Dame  de  Beauport,  ont,  dans  leurs  prônes 
dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précédents,  averti  leurs  paroissiens 
que  dorénavant  ils  prétendaient  qu’ils  leur  payassent  la  dîme  non  seulement 
des  grains,  comme  il  a  été  pratiqué  jusqu’à  présent,  mais  encore  de  tout  ce 
que  la  terre  produit  par  la  culture  ou  sans  culture,  et  des  bestiaux,  comme  foins 
de  bas  prés,  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  choses,  tellement  que  ces 
dispositions  causèrent  un  grand  murmure  à  la  sortie  des  dites  messes  entre  les 
habitants,  à  cause  de  cette  nouveauté  insupportable  en  ce  pays  qui  est  déjà 
si  difficile  par  la  rigueur  de  son  climat  qu’à  peine  les  habitants  peuvent-ils 
payer  exactement  la  dîme  de  leurs  grains  et  subvenir  à  leurs  pressants  besoins, 
ce  à  quoi  ils  ne  pourront  parvenir  dorénavant,  comme  ils  en  sont  pleinement 
convaincus,  qu’en  s’appliquant  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins 
et  chanvres,  ce  qui  a  fait  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitants  s’y  sont 
employés  fortement,  dont  ils  commencent  à  ressentir  l’avantage,  ces  préten¬ 
tions  et  demandes  des  dits  curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même 
rebuter  ; 

Qu’il  est  nécessaire  de  savoir  que  lorsque  Messieurs  de  Tracy,  Courcelles 
et  Talon  furent  envoyés  en  ce  pays  par  Sa  Majesté  en  l’année  mil  six  cent 
soixante-cinq,  en  qualité  de  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  et  intendant, 
ils  firent  un  règlement  avec  Monsieur  de  Laval,  pour  lors  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évêque  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre,  mil  six  cent  soixante- 
sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du  pays,  par  lequel  il  fut  arrêté 
que  les  dîmes  ne  s’y  payeraient  à  l’avenir  que  des  grains  seulement  à  raison  du 
vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce  que  les  habitants  seroient  tenus 
de  l’engranger,  battre,  vanner  et  porter  au  presbytère. 

Que  ce  règlement  resta  au  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon,  intendant,  et 
quoiqu’il  ne  paroisse  pas,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ce  secrétariat  a 
été  dissipé  comme  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ses  successeurs,  il  a  été 
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exécuté  de  bonne  foi  de  part  et  d’autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce  qu’il  y  a 
encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  parfaite  connoissance  pour  y  avoir 
été  appelées  ; 

Que  l’édit  de  Sa  Majesté  donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  mai, 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  régistré  le  vingt-troisième  octobre  suivant,  fait 
mention  de  ce  règlement  et  la  date  du  quatre  septembre,  mil  six  cent  soix¬ 
ante-sept  ;  et  comme  Sa  Majesté  a  donné  cet  édit  pour  servir  au  règlement  des 
dîmes  et  cures  fixes,  elle  a  dérogé  par  icelui  spécialement  aux  lettres  patentes 
du  mois  d’avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  par  lesquelles  Sa  Majesté  avoit 
confirmé  le  décret  d’érection  du  séminaire  de  cette  ville,  auquel  elle  avoit 
affecté  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu’elles  pussent  être,  dérogeant 
pareillement  à  toutes  lettres  patentes,  édits  et  déclarations  et  autres  actes 
contraires  ; 

Que  lorsque  Sa  Majesté  fit  connoître  ses  intentions  par  ses  lettres  a  feu 
M.  le  comte  de  Frontenac,  lors  gouverneur-général,  et  à  feu  M.  Duchesneau, 
intendant,  au  sujet  de  l’établissement  des  cures  fixes  en  ce  pays,  et  qu’elles 
furent  réitérées  et  renouvelées  par  les  lettres  de  feu  M.  Colbert,  ils  eurent 
ordre  de  régler  dans  une  assemblée  à  quelle  somme  seroit  fixée  la  portion  con¬ 
grue  de  chaque  curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cent  livres,  outre  les  menus  profits  du 
dedans  de  l’église,  et  on  estima  qu’avec  cette  somme,  outre  leur  subsistance  et 
entretien,  ils  pouvoient  avoir  un  domestique  pour  les  servir  ; 

Que  quoique  ce  règlement  soit  suffisant,  et  qu’il  soit  assuré  que  le  moyen 
d’établir  le  pays,  ce  seroit  de  rendre  toutes  les  cures  fixes,  cependant  il  n’y 
en  a  quasi  pas,  et  encore  on  en  a  pourvu  que  ceux  qu’on  est  assuré  qui  ren¬ 
dront  leurs  provisions  toutefois  et  quantes  qu’on  leur  demandera,  et  c’est  pour 
cela  que  jusqu’à  présent  ils  n’ont  pas  fait  enregistrer  leurs  dites  provisions  et 
qu’ils  les  tiennent  secrètes,  et  aussi  qu’ils  ne  s’attachent  pas  à  l’augmentation 
du  temporel  des  dites  cures ...  ; 

C’est  pourquoi  le  dit  procureur-général  du  roi  requiert  qu’après  s’être  fait 
représenter  l’édit  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf, 
et  les  lettres  patentes  du  mois  d’avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  il  soit  ordonné 
que  les  dits  sieurs  curés  de  l’ Ange-Gardien  et  de  Beauport  viendront  en  per¬ 
sonne  rendre  compte  au  conseil  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication, 
pour  sur  leurs  réponses  être  par  lui  pris  telles  conclusions  qu’il  appartiendra,  et 
que  cependant  il  soit  fait  défenses  aux  dits  curés  de  l’ Ange-Gardien  et  de 
Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucune  publication  pour  innover  dans  la 
conduite  qu’on  a  tenue  jusqu’à  présent,  dans  le  paiement  des  dîmes,  et  à  tous 
les  habitants  de  ce  pays  de  payer  d’autres  dîmes  que  celles  des  blés  et  de  toutes 
sortes  de  grains,  comme  il  s’est  pratiqué  depuis  ce  temps-là  jusqu’à  présent, 
sous  telle  peine  qu’il  appartiendra. 

Le  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  remontrances  et  réquisitoires,  vu  l’édit 
de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  les  lettres 
patentes  du  mois  d’avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  qu’il  s’est  fait  représenter, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  eurés  de  l’Ange-Gardien  et  de  Beauport 
viendront  en  personnes  au  conseil  pour  y  rendre  compte  de  quelle  autorité 
ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  leurs  réponses,  être  par  le  dit  procu¬ 
reur-général  pris  telles  conclusions  qu’il  avisera  bon  être  ;  fait  défenses  aux  dits 
curés  de  l’Ange-Gardien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pays,  de 
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faire  aucune  publication  pour  innover  rien  en  la  conduite  qu’on  a  tenue  jus¬ 
qu’à  présent  dans  le  payement  des  dîmes,  et  d’en  exiger  à  plus  haut  prix  ; 
et  aux  habitants  d’en  payer  d’autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit 
jour  quatrième  septembre,  mil  six  cent  soixante-sept,  comme  il  s’est  pratiqué 
depuis  ce  temps-là  jusqu’à  présent,  sous  telles  peines  que  de  raison. 

(Signé)  Raudot  i 


II 

Akhêt  du  Conseil  d’État,  du  douze  juillet  1707,  contee  les  Curés  et 
Missionnaires  au  sujet  des  Dîmes 

Vu  au  conseil  d’état  du  roi  la  requête  présentée  en  icelui  par  les  curés  et 
missionnaires  de  Canada,  contenant  que  persuadés  de  la  protection  de  Sa 
Majesté  pour  l’église  de  cette  Nouvelle-France,  et  de  son  attention  pour  le 
soutien  de  ses  privilèges,  qu’elle  a  toujours  main  tenus  toutes  les  fois  qu’on  y  a 
voulu  donner  atteinte,  ils  viennent  avec  confiance  implorer  l’autorité  de  Sa 
Majesté  dans  une  affaire  qui  intéresse  toute  l’église  de  ce  pays,  puisqu’il 
s’agit  de  la  perception  des  dîmes,  sans  lesquelles  elle  ne  peut  subsister,  et 
dont  néanmoins  le  conseil  de  Québec  leur  interdit  la  jouissance,  jusqu’à  ce  que 
Sa  Majesté  ait  déclaré  de  rechef  ses  intentions,  quoiqu’elle  les  ait  formelle¬ 
ment  expliquées  par  son  édit  du  mois  d’avril  1663,  lors  de  l’établissement 
des  cures  de  Canada  en  ces  termes  :  que  toutes  les  dîmes,  de  quelques  nati.res 
qu’elles  puissent  être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Canada  par  le  travail  des  hommes, 
•que  de  ce  que  la  terre  produit  d’elle-même,  se  payeront  de  treize  portions 
une,  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira  de  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et 
menues,  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  généralement  quelconques 
■et  sans  aucune  distinction,  qui  proviendront  de  toutes  les  terres  dans  le  pays 
de  la  Nouvelle-France,  ce  que  les  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelle  et  Talon,  lieu- 
tenans-généraux  et  intendant  pour  Sa  Majesté,  en  ce  pays,  trouvèrent  si 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  curés,  qui  d’ailleurs  n’avoient  aucun  autre 
moyen  pour  vivre,  firent  un  règlement  en  1667,  pour  l’exécution  de  cet  édit, 
par  lequel  considérant  l’état  du  pays,  pour  lors  encore  très  peu  défriche  et 
habité,  le  climat  fâcheux,  les  saisons  inconstantes,  et  les  chemins  tout-a-fait 
impraticables,  ordonnèrent  que  les  dîmes  se  payeroient  de  tout  ce  qui  naît 
parle  travail  des  hommes,  et  de  tout  ce  que  la  terre  rapporte  d’elle-même  par 
les  habitants,  pures  et  nettes,  et  seulement  de  la  vingt-sixième  portion  une,  au 
lieu  de  treize,  suivant  qu’il  est  porté  par  l’édit  de  1663,  et  cela  pendant  l’espace 
de  vingt  années  et  jusc  u’à  ce  que  le  pays  fut  en  état  de  souffrir  une  plus  forte 
imposition  ;  lequel  règlement  Sa  Majesté  confirma  par  son  édit  du  mois  de 
mai  1679,  dans  toute  son  étendue,  dans  cet  état  il  ne  peut  rester  aucun  doute 


‘  Édits  et  ordonnances,  II,  pp.  133  sq. 
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que  les  curés  de  Canada  ne  soient  en  droit  de  lever  la  dîme  conformément 
aux  dits  édits  et  règlements  ci-dessus,  et  avec  d’autant  plus  de  fondement  que 
Sa  Majesté  n’a  rien  ordonné  par  ses  édits  que  de  conforme  à  plusieurs  autres 
qu’elle  a  rendus  pour  tout  le  royaume,  en  conséquence  desquels  les  curés  ont 
droit  de  percevoir  les  dîmes  de  toutes  choses,  et  particulièrement  de  tout  ce 
qui  provient  d’une  terre  qui  a  une  fois  rapporté  une  chose  qui  doit  dîme,  sur  ce 
fondement  universellement  reçu,  que  tant  que  la  nature  du  fonds  subsiste 
l’obligation  qu’il  a  de  payer  subsiste  pareillement,  quoique  la  superficie  soit 
changée  suivant  qu’il  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris 
et  par  plusieurs  autres  cours  souveraines.  Or  il  ne  se  trouvera  dans  le  Canada 
qu’il  y  ait  aucune  terre  qui  n’ait  été  labourée  et  ensemencée  de  grains  payant 
la  dîme,  et  par  conséquent  de  l’obligation,  des  habitants  de  payer  la  dîme  de 
tout  ce  qu’elle  rapporte,  et  avec  d’autant  plus  de  justice,  que  si  Sa  Majesté 
permettoit  à  ces  habitans  de  ne  payer  la  dîme  que  des  grains  seulement,  ils 
seroient  réduits  à  la  mendicité,  et  se  trouveroient  hors  d’état  de  desservir  leurs- 
cures,  et  même  contraint  de  les  abandonner,  attendu  que  le  peu  de  débit  de  ces 
grains  fait  que  ces  habitants  ensemencent  la  plus  grande  partie  de  leurs  terres 
de  différentes  denrées  et  particulièrement  de  celles  qu’ils  auront  remarqué,  qui 
se  sera  la  mieux  vendue,  et  continuent  ainsi  dans  l’espérance  qu’ils  ont  qu’ils 
en  auront  le  débit,  cependant,  les  suppliants  supplient  Sa  Majesté  de  consi¬ 
dérer  que  leur  unique  bien  consiste  uniquement  dans  la  dîme,  d’où  il  faut  qu’ils 
tirent  leur  nourriture  et  leurs  habillements,  qu’ils  sont  contraints  d’acheter  à 
un  prix  excessif,  et  jusqu’aux  moindres  choses  de  la  vie,  pendant  que  toutes 
les  denrées  qui  croissent  dans  le  pays  se  donnent  à  un  prix  fort  médiocre  faute- 
de  consommation,  et  qu’il  seroit  juste  qu’ils  partageassent  du  moins  avec  les 
peuples  qu’ils  servent,  les  moyens  de  subsister  dans  ce  que  le  pays  peut  pro¬ 
duire,  ce  qui  seroit  même  beaucoup  plus  convenable  que  d’être  obligés  de  se 
pourvoir  pardevers  Sa  Majesté  pour  raison  de  leur  nourriture  et  entretien  ; 
et  c’est  dans  cette  vue  que  l’un  des  suppliants  demande  la  dîme  du  lin,  et  un> 
autre  explique  dans  son  prône,  le  droit  qu’il  avoit  de  demander  la  dîme  de  plu¬ 
sieurs  choses,  par  la  lecture  qu’il  fit  du  dit  édit  de  Sa  Majesté,  et  c’est  sous 
ce  prétexte  que  le  sieur  procureur-général  a  poursuivi  ces  deux  curés  et  fait 
rendre  deux  différents  arrêts,  par  le  premier  il  les  a  fait  citer  pardevant  le- 
conseil  de  Québec,  pour  être  entendus  et  après  avoir  été  pleinement  convaincus 
de  la  justice  de  leur  procédé  et  de  leur  droit,  leur  en  ont  néanmoins  interdit  la 
jouissance,  et  ont  suspendu  l’exécution  des  édits  de  Sa  Majesté,  quoiqu’ils  ne 
soient  pas  en  droit  de  donner  atteinte  à  ses  édits,  n’y  ayant  qu’elle  seule  qui 
puisse  le  faire  de  son  autorité  privée,  et  qui  d’ailleurs,  par  leurs  intérêts  particu¬ 
liers,  étoient  incompétents  de  connoître  de  cette  affaire,  attendu  les  terres  qu’ils 
possèdent  dans  le  pays  ;  les  raisons  dont  le  conseil  de  Québec  s’est  servi  pour 
rendre  ces  deux  arrêts  sont,  que  les  supplians  n’ont  point  prétendu  jusqu’à 
présent  percevoir  la  dîme  de  toutes  les  denrées,  et  qu’ainsi,  ils  sont  non  rece¬ 
vables  à  demander  aujourd’hui  une  chose  à  quoi  ils  n’ont  jamais  songé,  et  sous 
le  prétexte  de  la  grande  pauvreté  des  peuples,  il  est  aisé  aux  supplians  de 
détruire  ces  objections,  sur  la  première  que  toutes  autres  choses,  hors  les 
grains,  étoient  de  si  peu  de  conséquence  dans  leurs  commencements  qu’elles  ne 
meritoient  pas  d  en  demander  la  dîme,  le  lin,  le  chanvre,  le  tabac,  les  citrouille» 
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et  les  autres  denrées  étoient  encore  inconnues,  et  les  peuples  étoient  alors  dans 
une  si  grande  indigence  qu’il  etoit  difficile  à  des  missionnaires  que  la  charité 
amenait  en  Canada,  de  ne  pas  relâcher  de  leurs  droits  ;  mais  pour  le  présent 
que  ces  habitans  sont  bien  établis,  et  que  la  terre  depuis  que  le  pays  a  été 
découvert  a  rapporté  plus  abondamment  toutes  ces  menues  choses,  que  ces 
habitans  préfèrent  de  semer  aux  grains  ordinaires,  il  est  bien  juste  qu’ils  se 
soumettent  à  leurs  obligations. 

Sur  la  seconde  objection,  il  est  de  notoriété  publique  que  communément  il 
n’y  a  point  d’habitans  qui  ne  vivent  sur  leurs  terres  en  y  prenant  de  la  peine, 
ils  y  trouvent  presque  toutes  les  nécessités  de  la  vie,  et  même  ordinairement 
assez  abondamment  ;  et  il  n’y  a  que  les  habillements  qui  leur  coûtent  le  plus, 
encore  commencent-ils  à  recueillir  du  lin  dont  ils  font  quantité  de  toiles,  qui 
leur  sont  d’un  grand  secours,  et  à  élever  des  moutons  dont  ils  prennent  la 
laine  pour  faire  faire  des  étoffes,  au  lieu  que  les  supplians  n’ayant  point  d’ha- 
tations  qui  leur  fournissent  tous  ces  besoins,  sont  obligés  d’acheter  jusquea  aux 
moindres  choses,  et  par  ce  moyen  hors  d’état  de  donner  aucun  secours  aux 
pauvres  qui  leur  viennent  demander  du  soulagement,  ce  qui  fait  espérer  aux 
supplians  que  Sa  Majesté  faisant  attention  sur  ces  raisons,  elle  leur  fera  la 
grâce  de  leur  accorder  la  permission  de  lever  les  dîmes  de  tout  ce  qui  naît,  tant 
par  le  travail  des  hommes  que  ce  de  que  la  terre  produit  d’elle-même,  sur  le 
pied  de  treize  une,  suivant  l’édit  du  mois  d’avril  1663,  qu’ils  pourront  perce¬ 
voir  sur  le  champ. 

Requerroient  à  ces  causes,  qu’il  plût  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard  aux 
arrêts  rendus  par  le  conseü  souverain  de  Québec,  le  dix-huit  novembre  1705 
et  premier  février  1706,  ordonner  que  les  édits  de  1663  et  1679,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qu’ils  ordonnent  que  toutes  les  dîmes  de  quel¬ 
que  nature  qu’elles  puissent  être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Canada  par  le  travail 
des  hommes  que  de  ce  que  la  terre  produit  d’elle-même  se  payeront  de  treize 
portions  une,  ce  faisant,  ordonner  que  tous  les  habitans  du  Canada  possédant 
des  terres  seront  tenus  de  payer  la  dîme  de  treize  portions  une,  savoir, 
de  toutes  sortes  de  grains,  du  lin,  chanvre,  tabac,  citrouilles,  fruits  qui 
naissent  sur  les  arbres,  jardinages,  foins  et  généralement  tout  ce  que  la  terre 
produit  d’elle-même,  et  le  tout  sur  le  même  pied. 

Vu  aussi  l’édit  du  mois  d’avril  1663,  portant  confirmation  de  l’érection  du 
séminaire  de  Québec,  qui  ordonne  entre  autres  choses,  que  toutes  les  dîmes  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  tant  de  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes 
que  de  ce  que  la  terre  produit  d’elle-même,  se  payront  de  treize  portions  une  ; 
et  que  le  clergé  du  Canada,  jouira  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et  menues, 
anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans 
aucune  distinction  de  toutes  les  terres  ;  copie  collationnée  du  trois  de  mars, 
mil  six-cent-quatre-vingt-treize,  sur  une  copie  collationnée,  le  vingt-quatre 
septembre  1667,  sur  l’original  en  papier  rendu  d’une  ordonnance  des  sieurs  de 
Tracy,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  dans  les  Isles,  de  Courcelles, 
gouverneur  du  Canada,  et  Talon,  intendant  au  dit  Canada,  par  laquelle  il  est 
ordonné  par  provision  et  sans  préjudice  du  dit  édit  de  1663  et  aux  tems 
futurs,  que  les  dîmes  seront  perçues  tant  de  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes 
(sans  y  comprendre  toutefois  les  manufactures  ou  pêches,  mais  seulement  les 
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productions  de  la  terre  aidées  par  le  travail  des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre 
produit  d’elle-même,  sur  le  pied  de  la  vingt-sixième  portion,  sans  qu’elle  puisse 
être  augmentée  pendant  vingt  ans,  que  le  payement  en  sera  fait  conformément 
à  l’estimation  des  fruits  pendant  par  les  racines,  qui  sera  fait  dix  jours  avant  la 
récolte  ou  environ,  que  chaque  habitant  remettra  en  grain  et  non  en  gerbe,  ce 
qu’il  devra  au  lieu  de  la  demeure  principale  du  curé,  et  que  les  terres  nouvelle¬ 
ment  mises  en  culture  ne  payeront  rien  durant  les  cinq  premières  années,  la  dite 
ordonnance  datée  du  vingt-troisième  août  1667  ;  et  qu’il  est  dit  être  signée  des 
dits  sieurs  de  Tracy,  Courcelles  et  Talon. 

Autre  édit  du  mois  de  mai  1679,  concernant  l’établissement  des  curés  en 
Canada,  portant  entr’autres  choses,  article  II,  que  les  dîmes  seront  levées  sui¬ 
vant  le  règlement  du  quatrième  septembre  1667,  et  dans  l’article  IV,  que  si 
les  dîmes  ne  sont  pas  sufiisantes,  le  supplément  sera  réglé  par  le  Conseil  de 
Québec,  et  fourni  par  le  seigneur  du  fief  et  les  habitans  et  au  surplus,  ordonne 
Sa  Majesté  que  le  dit  édit  soit  exécuté  nonobstant  toutes  lettres  patentes,  édits 
et  déclarations,  même  les  lettres  patentes  du  mois  d’avril  1663. 

L’arrêt  d’enrégistrement  du  dit  édit  au  conseil  souverain,  du  vingt-troisième 
octobre  1679,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la  compagnie  s’assemblera  le  mer¬ 
credi  suivant  pour  être  avisé  à  la  subsistance  et  entretien  des  curés,  si  les 
dîmes  n’étoient  pas  suffisantes  conformément  à  l’article  IV  du  dit  édit. 

Autre  arrêt  du  conseil  souverain,  rendu  en  exécution  du  précédent,  sur  un 
mémoire  présenté  par  les  ecclésiastiques  du  séminaire,  et  le  procès-verbal  fait 
par  le  sieur  intendant,  du  septième  octobre  1678,  concernant  l’entretien  et 
subsistance  des  dits  curés,  portant  qu’avant  faire  droit  les  seigneurs  et 
habitants  des  paroisses  auront  communication,  ensemble  des  dits  procès- 
verbal  et  mémoire,  pour  y  répondre  dans  le  printemps  prochain  ;  le  dit  arrêt 
du  trente-unième  octobre  1679. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souverain  du  23e  décembre  1680,  rendu  sur  la 
requête  de  messire  Pierre  Francheville,  prêtre,  au  nom  et  comme  procureur 
des  curés  de  la  plupart  des  paroisses  de  la  Nouvelle-France,  par  laquelle, 
attendu  que  les  dits  curés  ne  peuvent  trouver  aucuns  habitans  qui  veuillent 
affermer  les  dites  dîmes,  et  que  de  leur  part  il  leur  est  impossible  de  vaquer 
à  les  faire  recueillir  de  chaque  habitant,  étant  occupés  plus  que  suffisamment 
à  leurs  fonctions  spirituelles,  ils  demandent  que  les  dîmes  de  chaque  paroisse 
seront  recueillies  par  ceux  que  les  habitants  nommeront  d’entre  eux,  pour  être 
ensuite  estimées  avec  les  dits  curés,  auxquels  il  sera  libre  de  les  prendre  au 
prixde  l’estimation  ou  de  les  laisser  en  leur  fournissant  le  prix,  et  en  cas 
qu’elles  ne  fussent  suffisantes  y  être  suppléé  du  terme  de  dit  édit,  par  lequel 
arrêt,  il  est  ordonné,  entr’autres  choses,  que  les  dîmes  de  chaque  paroisse 
seront  affermées  au  plus  offrant,  avec  les  solennités  ordonnées  par  l’arrêt,  pour 
en  être  le  prix  payé  à  chaque  curé  ;  et  s’il  ne  se  trouve  aucuns  fermiers,  qu’il 
sera  nommé  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  déclaration  de  chaque 
particulier  de  ce  qu  il  doit  de  dîmes  pour  être  apportées  aux  lieux  oui  leur 
seront  désignés  ;  et  que  les  grains  seront  représentés  par  ceux  qui  en  seront 
chargés  pour  être  évalués  par  les  curés  et  habitans,  et  ensuite  délivrés  aux  curés. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souverain,  du  dix-huit  novembre  1705,  rendu  sur 
1  exposé  du  procureur-genéral  du  dit  conseil,  que  deux  curés  ont  averti  leurs 
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paroissiens  qu’ils  prétendoient  qu’à  l’avenir  la  dîme  leur  fut  payée  non  seule¬ 
ment  des  grains,  comme  il  avoit  été  pratiqué  jusqu’à  présent,  mais  de  tout  ce  que 
la  terre  produit  par  la  culture  et  sans  culture,  comme  foins  de  bas  près,  fruits,  lins, 
chanvres,  et  des  bestiaux,  que  par  le  règlement  du  quatrième  septembre  1667, 
il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  se  payeroient  à  l’avenir  que  des  grains  seulement,  à 
raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce  que  les  habitans  seroient 
tenus  de  les  engranger,  battre,  vanner  et  porter  au  presbytère,  que  ce  règle¬ 
ment  resta  au  secrétariat  du  sieur  Talon,  intendant,  et  quoiqu’il  ne  paroisse 
pas,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  papiers  de  ce  secrétariat,  a  été  dissipée 
comme  la  plupart  de  ceux  de  ses  successeurs,  cependant  il  a  été  exécuté  de 
bonne  foi,  de  part  et  d’autre,  et  qu’il  ne  peut  être  nié  parce  qu’il  y  a  encore  des 
personnes  vivantes  qui  en  ont  une  parfaite  connoissance,  pour  y  avoir  été 
appelées  ;  que  l’édit  de  1679  en  fait  mention,  qu’il  est  incontestable  que,  par  le 
partage  fait  pour  l’étendue  de  chaque  cure,  il  y  en  a  peu  qui  par  les  dîmes  de 
grains  seulement  n’ait  plus  que  sa  portion  congrue,  laquelle  a  été  réglée  dans 
une  assemblée  générale  à  la  somme  de  cinq  cents  livres,  outre  les  mêmes  profits 
du  dedans  de  l’église  ;  sur  quoi,  conformément  à  sa  réquisition,  il  est  ordonné 
que  ces  deux  curés  viendront  en  personne  au  conseil  pour  y  rendre  compte  de 
quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  leurs  réponses,  être 
pris,  par  le  dit  procureur-général,  telles  conclusions  qu’il  avisera,  défense  aux 
curés  de  rien  innover  en  la  perception  des  dîmes,  et  au  règlement  du  quatrième 
septembre  1667. 

Le  dit  arrêt  signifié  au  sieur  Boulard,  curé  de  Beauport,  le  onze  décembre 
suivant. 

Réponse  du  dit  sieur  Boulard,  que,  se  croyant  obligé  d’expliquer  au  peuple 
les  commandements  de  Dieu  et  de  l’Église,  il  prit  de  là  occasion  de  leur  expli¬ 
quer  les  obligations  à  l’égard  des  dîmes,  que  le  règlement  que  l’on  a  daté  du 
quatre  septembre  dans  l’édit  de  1679,  est  le  même  que  celui  du  vingt-troisième 
août  1667,  dont  la  date  n’a  pas  été  bien  mise  par  erreur  dans  le  dit  édit;  or  le  règle¬ 
ment  du  vingt-troisième  août  1667,  porte  le  contraire  de  ce  qui  est  avancé  par  le 
dit  sieur  procureur-général,  comme  on  peut  voir  par  le  dispositif  du  dit  règle¬ 
ment  ;  que  si  dans  l’usage  on  n’a  pas  exigé  toutes  les  natures  de  dîmes  portées 
par  ce  règlement,  ce  n’a  été  que  pour  condescendre  à  l’état  de  ces  temps-là  ; 
qu’il  paroît  par  un  mémoire  donné  en  1679,par  le  sieur  procureur-général,  que 
l’on  avoit  estimé  que  les  curés  se  mettant  en  pension,  auraient  besoin  de  cinq 
cents  livres  pour  leur  subsistance  et  que  vivant  en  leur  particulier,  ils  avoient 
eneore  besoin  de  trois  cents  livres  pour  un  valet. 

D’ailleurs,  que  quand  on  leur  régla  cinq  cents  livres  en  se  mettant  en  pen¬ 
sion,  on  compta  trois  cents  livres  pour  leur  nourriture  sans  y  comprendre  le 
vin  dont  ils  dévoient  se  fournir,  et  deux  cents  livres  pour  leur  entretien,  que 
l’on  doit  conclure  de  là  qu’à  présent  que  les  dîmes  valent  peu,  au  lieu  que  le 
linge,  les  étoffes  et  le  vin  sont  à  un  prix  excessif,  que  les  dîmes  sur  les  grains 
ne  suffisent  pas  pour  la  portion  congrue  ;  que  les  habitans  n’ayant  pas  trouvé 
d’utilité  dans  la  culture  des  grains  ont  laissé  les  terres  en  prairie,  d’autre  y  ont 
semé  du  chanvre  et  du  lin,  toutes  lesquelles  choses  tiennent  lieu  du  grain, 
qu’il  y  a  des  vergers  de  quarante  arpents,  que  les  propriétaires  prétendent 
exempter  de  la  dîme  ;  que  les  arrêts  de  France  ont  jugé  que  la  terre  labou- 
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râble  étant  convertie  en  vignes,  oignons,  raves,  etc.,  les  dîmes  dévoient  s’y 
percevoir,  la  dite  réponse,  signée  Boulard,  et  pour  copie  De  Monseignat. 

Autre  réponse  du  sieur  Du  Fournel,  curé  de  l’Ange-Gardien,  contenant  les 
mêmes  moyens  ci-dessus  allégués. 

L’arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-deuxième  décembre  1705,  portant 
qu’avant  faire  droit,  les  mémoires  des  dits  curés  seront  communiqués  au 
procureur-général  ;  la  réponse  du  dit  procureur-général  du  dix  janvier  1706, 
contenant  entr’autres  choses  que  les  dîmes  se  doivent  payer  suivant  l’usage 
au  lieu  que  les  dits  sieurs  curés  les  veulent  faire  payer,  comme  les  provinces 
de  France  les  payent  toutes  ensemble,  soutient  qu’il  y  a  eu  un  règlement  le 
quatrième  septembre  1667,  autre  que  celui  du  vingt-trois  août,  que  celui-ci 
est  une  pièce  supposée,  dont  l’original  ne  paroît  point,  et  qui  n’a  point  été 
enrégistré  au  greffe  du  conseil,  quoique  par  la  copie  supposée  il  soit  dit  qu’il  y 
sera  enrégistré,  d’ailleurs  que  cette  même  copie  a  été  collationnée  sur  une 
autre  copie  collationnée  sur  l’original  en  papier  rendu,  lequel  original  ne  devoit 
pas  se  trouver  entre  les  mains  d’un  particulier,  puisque  aux  termes  de  cette 
prétendue  copie,  il  contenoit  les  signatures  des  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelles 
et  Talon,  soutient  qu’un  curé  qui  a  cinq  cents  livres  avec  les  profits  du  dedans 
de  l’église,  a  honnêtement  de  quoi  vivre,  que  tous  les  vergers  ensemble,  depuis 
Tadousac  jusqu’à  Montréal,  nord  et  sud,  qui  font  cent  quatre-vingt  lieues,  ne 
contiendroient  pas  quarante  arpens  ensemble  ;  ainsi  la  plainte  des  curés  à 
cet  égard  est  sans  fondement  ;  qu’il  est  vrai  que  les  grains  sont  quelque  fois 
à  bas  prix,  mais  dans  ces  temps-là  l’abondance  récompense  et  que  l’on  donne- 
roit  volontiers  à  chaque  curé  six  cents  livres  et  plus  de  ses  dîmes-  de  grains  ; 
qu’ainsi  la  nouveauté  que  les  curés  veulent  introduire  n’est  que  pour  se  donner 
du  superflu. 

Que  si  les  dîmes,  telles  qu’elles  se  lèvent,  ne  sont  pas  suffisantes,  l’édit  de 
1679,  article  IV,  pourvoit  au  supplément  ;  requiert  que  défenses  soient  faites 
aux  curés  et  autres,  de  faire  aucune  innovation  dans  la  perception  des  dîmes  qui 
seront  payées  à  l’ordinaire  au  vingt-sixième  minot  de  tous  les  grains  battus  et 
nétoyés,  portés  au  presbytère,  sauf  aux  curés  qui  n’auront  pas  un  revenu  suffi¬ 
sant  à  se  pourvoir  le  supplément,  conformémént  à  l’édit  de  mil  six  cent  soix¬ 
ante-dix-neuf. 

Jugement  du  dit  conseil  souverain  du  premier  de  février  1706  qui  ordonne 
que  les  dîmes  seront  payées  aux  curés,  conformément  à  l’usage  observé  jus¬ 
qu’à  présent  ;  défenses  aux  curés  de  les  demander,  et  aux  habitans  de  les 
payer  autrement,  jusqu’à  ce  que  par  Sa  Majesté  en  ait  été  ordonné. 

Mémoire  du  dit  sieur  procureur-général  servant  de  réponse  à  la  requête  en 
cassation  de  l’arrêt  ci-dessus,  soutient  que  le  règlement  du  quatre  septembre 
1667,  que  1  on  ne  représente  point  et  qui  ne  peut  avoir  été  autre  chose  que  ce 
qui  s’est  pratiqué  depuis,  doit  être  la  règle  pour  la  perception  des  dîmes,  que 
si  elles  ne  sont  pas  suffisantes,  le  règlement  de  1679  y  a  pourvu  ;  que  depuis 
l’arrêt  du  vingt-trois  décembre  1680,  les  curés  ont  trouvé  plus  davantage  à 
faire  eux-mêmes  la  perception  de  leurs  dîmes,  et  qu’il  y  a  eu  des  années  où 
des  cures  ont  produit  jusqu’à  quinze  cents  livres  et  deux  mille  livres,  mêmes  plus 
qu’ils  ont  été  par  la  connoissance  de  la  vraie  valeur  des  dîmes  et  ont  pris  plus 
hardiment  le  prétexte  d’obtenir  de  Sa  Majesté  un  supplément  de  huit  mille 
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livres,  mais  que  pour  reprendre  cette  connoissance  il  n’y  a  qu’à  faire  exécuter  le 
dit  arrêt  du  vingt-trois  décembre  1680,  et  s’il  se  trouve  que  les  dîmes  ne  soient 
pas  suffisantes,  les  habitants  fourniront  le  surplus  sur  le  pied  de  cinq  cents 
livres,  que  l’on  a  estimé  devoir  suffire  pour  leur  portion  congrue,  et  quant  à  la 
plainte  que  font  les  curés  que  la  dîme  n’est  levée  qu’au  vingt-sièxime  denier  • 
soutient  que  la  charge  de  l’engranger  et  la  porter  au  presbytère  est  très  consi¬ 
dérable,  d’ailleurs  que  le  défrichement  des  terres  n’en  peut  pas  porter  une 
plus  forte,  et  que  dans  l’avenir  la  dîme  des  marais  desséchés  ne  se  paye  qu’au 
cinquantième. 

Si  les  terres  où  on  a  semé  du  bled  se  mettent  depuis  en  chanvre  ou  en  lin,  les 
curés  en  sont  récompensés,  parce  que  tous  les  ans  on  défriche  plus  de  terre 
pour  la  mettre  en  bled  qu’on  ne  sème  de  chanvre  et  de  lin,  où  il  avoit  eu  du  blé. 

Que  la  volonté  du  roi  étant  que  les  curés  ayent  ce  qui  leur  est  nécessaire, 
soit  par  les  dîmes  ou  par  le  supplément,  et  les  seigneurs  et  les  habitans  vou¬ 
lant  bien  l’exécuter,  les  nouvelles  dîmes  que  les  curés  veulent  imposer  sont 
sans  nécessité,  et  qu’ils  ne  les  demandent  qu’afin  de  s’enrichir  aux  dépens  des 
habitans,  et  il  conclut  à  ce  que  les  dits  curés  soient  renvoyés  à  l’exécution  de 
l’édit  de  1679,  et  les  arrêts  du  conseil  supérieur  rendus  en  conséquence,  et  qu’il 
leur  soit  défendu  de  rien  innover  sous  peine  d’une  grosse  amende,  le  dit  mémoire 
signé  Dauteuil. 

Autres  pièces  et  mémoires  des  parties,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré  ; 
Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  sans  s’arrêter  à  la  requête  des  dits  curés  et 
missionnaires  du  Canada,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  arrêts  du  dit  conseil 
supérieur,  des  dix-huit  novembre  mil  sept  cent  cinq,  et  premier  février  mil 
sept  cent  six,  seront  exécutés,  sauf  aux  dits  curés  et  missionnaires  à  se 
pourvoir  pour  le  supplément  nécessaire,  en  exécution  de  l’article  quatre  de 
l’édit  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le  douzième 
jour  de  juillet,  mil  sept  cent  sept. 


(Signé)  Pheltpeaux 

L’arrêt  du  conseil  d’état  du  roi  ci-devant  a  été  registré  au  greffe  du  conseil 
souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secré¬ 
taire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-qua¬ 
trième  octobre,  mil  sept  cent  sept. 


(Signé)  DE  Monseignat 


Édits  et  ordonnances,  I,  pp.  305  sq 
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